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AVANT-PROPOS
Le drame que vit la Syrie depuis 2011 semble incompréhensible à première vue. Comment ce pays, qui était présenté depuis quarante ans comme un modèle de stabilité politique au milieu d’une région agitée, a-t-il pu en venir à s’autodétruire ? La réalité est que l’origine de la violence actuelle ne date pas de 2011, même si la révolte est une réaction à un régime autocratique. C’est l’expression brutale de frustrations accumulées depuis près d’un siècle, et exacerbées depuis une génération. Les frontières de la Syrie actuelle, qui constituent un défi à des siècles d’histoire et à des traditions millénaires, ont créé un État-nation qui ne s’est jamais senti à l’aise et qui l’a exprimé à plusieurs reprises.
Foyer du nationalisme arabe naissant au début du XXe siècle, la Syrie a été privée à sa naissance de l’indépendance qui lui avait été promise, avec l’instauration d’un mandat contre lequel, déjà, les révoltes se sont succédé. Chargée par la Société des Nations de préparer la Syrie à l’indépendance, la France avait d’abord en tête ses intérêts propres, en accord avec l’esprit du colonialisme triomphant. Les péripéties du traité franco-syrien ont illustré l’incapacité de la puissance mandataire d’établir avec la Syrie des relations de confiance projetées sur l’avenir. La France a finalement été contrainte de partir, laissant un pays doté d’institutions politiques à l’européenne inadaptées au contexte local. La première guerre israélo-arabe de 1948 a ensuite créé un traumatisme durable, laissant une classe politique déconsidérée et des officiers qui se sont senti trahis par leurs dirigeants.
La Syrie finalement indépendante après plusieurs siècles de domination étrangère n’a pas pour autant connu la stabilité, les coups d’État se succédant à un rythme soutenu jusqu’au second traumatisme provoqué par la guerre de 1967, qui non seulement a amputé encore davantage le territoire syrien avec la perte du Golan et laissé une armée démoralisée, mais aussi a annoncé la fin des aspirations à un nationalisme arabe unitaire désormais impossible, comme l’avait montré l’échec de l’expérience de la République arabe unie avec l’Égypte.
Le parti Baas s’est alors durablement imposé, porté par une idéologie séduisante à ses débuts mais qui ne résistera pas aux rivalités de personnes et à l’appétit de pouvoir de quelques-uns, s’appuyant de plus en plus exclusivement sur une minorité naguère brimée, les Alaouites, et des forces de sécurité omniprésentes traquant toute manifestation de libre expression de la critique. Même si le pays a alors donné l’image de la stabilité, un conflit implacable a opposé dès les années 1970 le pouvoir aux Frères musulmans, émanation de la majorité sunnite pour qui les Alaouites, installés au cœur du pouvoir, sont des hérétiques. La répression à Hama, en 1982, a constitué les prémices des affrontements qui ont éclaté en 2011.
Devenue un acteur essentiel du conflit israélo-arabe, la Syrie a constamment fait face à des crises avec ses voisins. Tour à tour, Israël mais aussi l’Irak, la Turquie, les Palestiniens, le Liban et parfois l’Égypte et la Jordanie ont été en conflit avec Damas, sans compter une crise quasi permanente avec les États-Unis qui a donné lieu à une série de sanctions économiques. Les seules alliances stables sur la durée ont été avec celles nouées avec la Russie et l’Iran. Ces querelles multiples ont créé un nationalisme syrien ombrageux qui a pesé sur la vie nationale et entraîné une phobie de l’isolement régional au sein du pouvoir.
Ainsi, en un siècle, la Syrie n’a connu ni une véritable paix intérieure ni un fonctionnement apaisé de la vie politique. La diversité des communautés qui constituent le pays et le retour en force de l’islam, parfois radical, ont apporté une dimension supplémentaire au conflit qui dévaste le pays depuis deux ans. Ce livre entend retracer, sur la durée, le mal-être syrien qui s’est manifesté sous des formes multiples et qui affecte un peuple pourtant parmi les plus industrieux, pacifiques et accueillants, héritier d’une exceptionnelle histoire millénaire.
L’auteur de cet ouvrage a effectué son premier séjour en Syrie avant même l’arrivée au pouvoir d’Hafez al-Assad, alors que le régime de Salah Jedid vivait ses dernières semaines. De nombreux séjours pendant les quarante années suivantes lui ont permis de voir évoluer le pays, que ce soit pendant les périodes agitées, comme la guerre de 1973 et la guerre du Liban, ou à l’occasion de reportages ou de voyages.




CHAPITRE 1
UN PAYS MALMENÉ PAR L’HISTOIRE
La Syrie telle que nous la connaissons aujourd’hui est un territoire né il y a près d’un siècle de la volonté de Paris et de Londres, l’un et l’autre désireux de préserver leurs intérêts dans cette région du monde. Bien des Syriens n’ont pas oublié que les frontières actuelles de leur pays ne recouvrent qu’une partie de ce qui fut historiquement, sous l’Empire ottoman, le Bilâd el-Châm, s’étendant des monts Taurus jusqu’aux frontières du Hedjaz, de la Méditerranée au désert. Ce territoire de 300 000 kilomètres carrés a été réduit à 188 000 kilomètres carrés lors des tractations anglo-françaises après la Première Guerre mondiale. Des frontières ont été tracées arbitrairement, sans consultation des populations et sans justification géographique, et elles ont eu pour effet notamment de réduire la zone d’influence syrienne traditionnelle et d’interrompre un nomadisme millénaire. Les territoires syriens perdus forment aujourd’hui le Liban, la Jordanie, la Cisjordanie, Israël, l’Ouest de l’Irak et la province turque du Hatay (ancienne Alexandrette). Ce démembrement est l’une des causes du ressentiment à l’égard de l’Occident nourri par de nombreux Syriens, qui n’ont jamais admis ce découpage, et cela explique aussi pourquoi la Syrie moderne considère que le Liban et la question palestinienne ne lui sont pas étrangers.
Tant de conquérants et de civilisations se sont succédé sur cette terre depuis les premiers âges de l’humanité que les habitants de Damas racontent avec fierté que leur ville est la plus ancienne au monde à avoir été constamment habitée. L’espace syrien a en effet connu les Babyloniens, les Assyriens, les Hittites, les Phéniciens, les Perses, Alexandre, les Séleucides, les Romains, les Byzantins puis l’islam, qui ont tous laissé leurs traces, souvent magnifiques, ce qui explique que le patrimoine archéologique de la Syrie soit exceptionnel, quoique dangereusement malmené par les combats en cours dans le pays.
Damas a également été la capitale d’un empire musulman s’étendant de l’Asie centrale à l’Espagne sous la dynastie des Omeyyades (VIIe-VIIIe siècle), l’une des rares périodes de l’histoire pendant lesquelles elle a maîtrisé son destin. Ensuite, de 1516 à 1918, la Syrie a appartenu à l’Empire ottoman mais a continué à rayonner par sa culture et son brillant passé. En outre, Damas bénéficie d’un prestige considérable en étant le point de départ des caravanes qui se rendent à La Mecque pour le pèlerinage.
Au début du XXe siècle, débarrassée de la tutelle ottomane, la Syrie veut l’indépendance promise aux Arabes, mais elle passe sous une nouvelle autorité étrangère, celle de la France. Elle est au cœur des revendications nationalistes qui se manifestent au lendemain du démembrement de l’Empire ottoman dans le cadre géopolitique dessiné par la Grande-Bretagne et la France. Le grand royaume arabe indépendant promis par les Britanniques aux Arabes en échange de leur entrée dans la guerre contre l’Empire ottoman est oublié, et les Français expulsent de Damas l’éphémère roi Fayçal, qui incarnait les aspirations nationales. Les Syriens n’auront de cesse de rappeler, par la violence à l’occasion, leur déception pendant le mandat français, qui, en jouant le jeu des minorités pour ne pas avoir à affronter une majorité sunnite unie, tournera le dos à l’arabisme. Ils sont également les victimes indirectes des craintes françaises qu’une politique trop libérale au Levant ne fasse tache d’huile en Afrique du Nord.
En 1946, pour la première fois depuis les Omeyyades, la Syrie est indépendante sans y avoir été préparée et sans avoir l’expérience du gouvernement d’un État-nation, notion entièrement nouvelle dans la région. Le régime politique légué au pays, hérité de la IIIe République française et reposant sur les grandes familles, la haute bourgeoisie et les grands propriétaires, n’est guère adapté à un jeune État du Proche-Orient. Pourtant, le pays connaît pendant les années 1950 la seule expérience démocratique de son histoire. La vie politique est souvent chaotique, parsemée de coups d’État, mais il y a une activité parlementaire réelle et les libertés individuelles sont pour l’essentiel respectées. Sortie affaiblie et divisée de l’expérience de la République arabe unie avec l’Égypte en 1961, la Syrie tombe sous la coupe du parti Baas, qui, avant de devenir un simple outil de pouvoir sous les deux présidences Assad, offre, au moins à ses débuts, une vision d’avenir : la renaissance du pays, la défense de l’arabisme, un islam humaniste et un socialisme modéré. Cependant, pour l’un des fondateurs du Baas, Michel Aflak, à partir du coup d’État de 1966 qui amène l’aile gauche du parti au pouvoir, les baasistes sont des usurpateurs qui ont utilisé ce parti pour conquérir le pouvoir. En effet, les espoirs sont rapidement déçus et les promesses se révèlent sans lendemain, car le régime se radicalise et c’est finalement Hafez al-Assad qui s’empare de la totalité du champ politique en 1970.
UNE COMMUNAUTÉ S’EMPARE DU POUVOIR
C’en est fini des débats politiques, sauf pour ceux qui assument le risque d’être arrêtés. Un système fondé sur l’armée, le Baas, les Alaouites et la famille présidentielle verrouille définitivement la société et la vie publique syriennes. Selon le chercheur français Michel Seurat, c’est une asabiyya qui s’empare du pouvoir, c’est-à-dire « une communauté soudée par des liens du sang ou simplement une similitude de destin1 ». Il estime que les Alaouites, « minorité confessionnelle regroupant 10 % de la population, originaires des zones rurales et montagneuses du Nord-Ouest du pays, ont fait main basse sur l’État en récupérant pour leur propre compte les idéaux du socialisme et du nationalisme arabe ». La asabiyya s’appuie sur la solidarité automatique de ses membres à seule fin de détenir un pouvoir absolu et non pas pour réaliser un programme quelconque. Cet esprit de corps nourrit un système où la communauté alaouite fournit le gros du personnel de l’appareil d’État, civil et militaire, même si des sunnites sont présents ici ou là.
En contraste avec les coups d’État et l’instabilité qui ont émaillé la vie de la Syrie depuis l’indépendance, le régime mis en place par Hafez al-Assad dure et apporte une stabilité qui est en accord avec la situation dans de nombreux pays du Proche-Orient et qui convient tout à fait aux Occidentaux et à Israël. Le conflit israélo-arabe et la nécessité impérieuse de mobiliser toutes les ressources de la nation dans le combat contre Israël justifient tous les excès, toutes les atteintes à une vie politique pluraliste avec la menace permanente d’une répression brutale et immédiate de toute contestation, ce qui se concrétise en plusieurs occasions.
S’interrogeant sur l’existence de régimes stables dans des sociétés perturbées, l’historien Albert Hourani suggère que « la stabilité d’un régime politique dépend de la conjonction de trois facteurs. Il faut que le groupe dirigeant soit soudé, qu’il réussisse à lier ses intérêts à ceux des secteurs puissants de la société et que cette alliance s’exprime dans une idée politique susceptible de légitimer le pouvoir des gouvernants aux yeux de l’ensemble ou du moins d’une grande partie de cette société2 ». Si les trois éléments ont existé avec Hafez al-Assad, il apparaît qu’avec son fils Bachar le troisième élément au moins manque. En effet, le Baas des origines a été dénaturé, il ne véhicule plus d’idéologie et n’est plus qu’une institution destinée à fournir des postes à des adhérents qui ne les méritent pas. Quant à l’impératif de la lutte contre Israël, il n’est plus en mesure à lui seul de légitimer les contraintes et les privations imposées par le régime, bien que les Syriens demeurent attachés à la récupération du Golan. Aussi Albert Hourani souligne-t-il qu’en dépit de la stabilité apparente il existe une fragilité entre les régimes et les groupes sociaux dominants : « Les classes qui contrôlaient la richesse et le prestige social dans les villes voulaient la paix, l’ordre et la liberté d’entreprise et soutenaient un régime tant qu’il paraissait capable de les leur donner ; mais elles ne levaient pas le petit doigt pour le sauver et acceptaient son successeur s’il semblait devoir suivre une politique similaire. » C’est ce qui pourrait se vérifier aujourd’hui en Syrie.

L’ERREUR D’EMPLOYER LA FORCE
Si en 2011 la rébellion a pris une telle ampleur et manifesté une telle détermination en Syrie, en dépit du coût humain considérable, c’est peut-être parce que ce qui légitimait le pouvoir avait disparu, parce que les habitants avaient cessé de croire aux slogans et n’acceptaient plus l’enrichissement des favorisés du régime alors que le groupe au pouvoir, en complet déphasage, se lançait dans une répression démesurée en considérant que, comme d’habitude, la force ferait taire les protestations. Un long voyage dans toute la Syrie, pendant l’automne 2008, révélait un pays étonnament pacifié par rapport à l’époque de Hafez al-Assad. La Syrie avait cessé de ressembler à un pays en état d’urgence au lendemain d’un coup d’État, image qu’elle n’avait cessé d’offrir pendant la période de Hafez al-Assad. Il n’y avait plus de forces spéciales aux carrefours des villes ni de contrôles de miliciens sur les grands axes. Dans les villes de Hama ou d’Alep, les touristes étaient plus nombreux que les policiers, de jour comme de nuit. Et pourtant, le réveil a été brutal, révélant que pour une partie des 22 millions de Syriens le calme n’était qu’une forme de soumission à un système répressif.
Que le président syrien se considère comme le héraut de la lutte contre Israël ne suffisait plus, en 2011, pour supporter les privations et la pauvreté, les arrestations, la censure de la presse, l’état d’urgence en vigueur depuis 1963, le monopole politique du parti Baas, le quadrillage de la société par les services de sécurité et la corruption. Les slogans lancés par les manifestants ne concernaient pas la défense de l’arabisme ou le conflit israélo-palestinien, mais réclamaient la liberté et la dignité. Les révoltes de Tunisie, d’Égypte puis de Libye ont créé un climat propice au soulèvement, mais il n’est pas certain que la Syrie aurait sombré dans la tragédie si le pouvoir n’avait pas commis l’erreur d’employer aussitôt une force brutale au lieu de saisir l’occasion de procéder à de véritables réformes alors que Bachar al-Assad bénéficiait d’une popularité qui lui permettait d’agir en ce sens. Une fois le conflit engagé, d’autres acteurs se sont engouffrés dans la brèche, rendant toute solution plus lointaine. L’Arabie saoudite, qui a réprimé le soulèvement des chiites de Bahreïn et celui des chiites saoudiens, a au contraire apporté, comme le Qatar, son appui – notamment des armes – aux rebelles sunnites syriens pour tenter d’obtenir la rupture de l’alliance syro-iranienne qui l’obsède de longue date. La Russie et les États-Unis se sont retrouvés face à face, comme au temps de la guerre froide, dans un bras de fer dont les Syriens font les frais. Pour Moscou, c’est l’occasion de rappeler qu’elle n’accepte plus l’hégémonie occidentale dans les affaires du monde, et pour Washington il s’agit de se débarrasser d’un régime qui est sa bête boire depuis des années, mais aussi d’isoler l’Iran frappé de sanctions à cause de son programme nucléaire.
Il en est résulté un blocage diplomatique planétaire comme il n’y en avait plus eu depuis longtemps. L’impuissance du Conseil de sécurité de l’ONU a été impressionnante tout au long de la crise et ses membres permanents s’en sont remis à la nomination d’émissaires chargés de trouver la solution que les grandes puissances étaient incapables de mettre en œuvre. Le premier émissaire, Kofi Annan, a démissionné parce qu’il n’était pas soutenu, le second, Lakhdar Brahimi, a pris ses fonctions en se déclarant effrayé par la tâche. Cela laisse dans un face-à-face sanglant un régime que rien n’arrête et une opposition désunie, tandis que la population endure le pire et que le pays est dévasté.


1. Michel Seurat, L’État de barbarie, Paris, Le Seuil, 1989, p. 84-99.

2. Albert Hourani, Histoire des peuples arabes, Paris, Le Seuil, 1993, p. 586.




CHAPITRE 2
LE JEU DES GRANDES PUISSANCES
Tout au long du XIXe siècle, l’Empire ottoman n’en finit pas d’agoniser. Face à l’appétit des grandes puissances – France, Angleterre, Russie puis Allemagne –, ses structures internes se délitent. La Porte est paralysée par des rivalités internes aggravées par l’éveil et parfois la révolte des minorités et des nationalismes.
La Syrie ottomane, qui s’étend du Sinaï au Taurus, et de la Méditerranée au désert d’Arabie, est au centre des convoitises. La région est partagée en quatre provinces divisées en plusieurs régions administratives : Alep (comprenant Alexandrette), Deir ez-Zor (essentiellement dans le désert), Beyrouth (région littorale, de Lattaquieh jusqu’à Naplouse), Syrie (à l’intérieur des terres, de Hama jusqu’au golfe d’Akaba). En outre, une région autonome s’étend de Jérusalem à Gaza, à l’ouest de la mer Morte.
Une première alerte survient en 1798 : Bonaparte se lance en Égypte à la tête de son armée. L’opinion française l’accompagne avec enthousiasme vers l’Orient mystérieux à la mode depuis que Volney a publié son Voyage en Syrie et en Égypte (1785-1787), puis Les Ruines (1791). Mais le rêve oriental du général s’effondre devant la résistance de Saint-Jean-d’Acre ravitaillée par la flotte anglaise. Damas ne sera pas conquise, mais ce premier coup porté par une grande puissance à l’équilibre traditionnel de l’empire annonce la volonté des États européens de renforcer leur influence à Constantinople. Déjà, depuis des siècles, les « capitulations » ont offert des privilèges commerciaux et juridiques aux Européens, qui, en outre, ont été particulièrement actifs dans le domaine essentiel de l’action culturelle avec l’ouverture de nombreuses écoles en Syrie.
La rivalité entre la France, l’Angleterre et la Russie, chacune désireuse de consolider son influence dans l’empire en établissant des relations spéciales avec les minorités, donne naissance à la « question d’Orient ». En Syrie, la France entend continuer à protéger les maronites et les autres catholiques ; la Russie agit pour les orthodoxes et l’Angleterre développe fortement ses liens avec les druzes.
Pour préserver l’empire face aux ambitions des puissances, le gouvernement ottoman promulgue des réformes, souvent oubliées dès que les capitales européennes sont apaisées par la perspective d’un meilleur sort pour leurs protégés. Ainsi, en 1829, les Grecs, insurgés depuis plusieurs années, obtiennent leur indépendance et les Russes, qui cherchent à s’emparer des détroits entre la mer Noire et la Méditerranée depuis la fin du siècle précédent, enlèvent Andrinople. C’est le moment que choisit le pacha d’Égypte, Méhémet Ali, pour se rebeller contre son suzerain, le sultan, en envoyant son fils, Ibrahim, occuper la Syrie. Les armées du sultan sont définitivement écrasées en décembre 1832 à Konya. La Porte doit s’incliner et accepter le contrôle de l’Égypte sur la Syrie, alors que la Russie offre sa protection si Constantinople venait à être menacée, et que l’Angleterre se montre inquiète, car Méhémet Ali est le protégé des Français.
Cette période égyptienne est importante pour la Syrie, car elle marque son entrée dans le monde moderne. Après avoir souffert de l’anarchie et de l’incompétence de gouverneurs ottomans, elle bénéficie de réformes qui améliorent l’ordre public et développent le commerce et l’agriculture. Un gouvernement central est mis en place de même qu’un système de taxation cohérent et une nouvelle organisation judiciaire. Toutefois, l’autoritarisme des nouveaux maîtres égyptiens fait rapidement oublier les réformes et le mécontentement est particulièrement grand chez les paysans. En 1840, c’est la révolte, et cette fois les puissances européennes interviennent directement. L’Angleterre et la Russie demandent que l’Égypte quitte la Syrie, et Londres aide les insurgés en débarquant des forces sur la côte libanaise. La France décide de ne pas intervenir aux côtés de Méhémet Ali, et l’Égypte doit évacuer la Syrie, qui revient au sultan.
LA MULTIPLICATION DES CONFLITS INTERCOMMUNAUTAIRES
Les grandes puissances dictent alors leurs volontés à la Sublime Porte. Dès 1839, la charte impériale (rescrit) de Gulhane garantit la sécurité et les biens de tous les sujets de l’empire quelle que soit leur communauté. Plus importantes encore sont les réformes entreprises en 1856, après la guerre de Crimée. Par un « décret souverain » (Hatti Humayoun) du 18 février, le sultan rompt avec des pratiques islamiques en vigueur depuis la conquête musulmane. Le principe de l’égalité complète entre tous les sujets est adopté. Les non-musulmans peuvent prétendre aux mêmes emplois que les musulmans et la liberté de culte est proclamée. Simultanément, les grandes puissances garantissent l’intégrité de l’Empire ottoman, ce qui est une façon de le placer sous leur tutelle.
Toutefois, les grands principes égalitaires proclamés en 1856 rencontrent une très forte résistance chez les musulmans, notamment en Syrie, et se révèlent inapplicables. En effet, au moment où musulmans et chrétiens obtiennent les mêmes droits dans l’empire, de profondes mutations économiques bouleversent l’équilibre traditionnel en Syrie, et notamment au Mont-Liban où vivent maronites et druzes. Grâce à l’établissement de nouveaux circuits commerciaux avec l’Europe, une bourgeoisie entreprenante émerge chez les chrétiens du littoral libanais. Les prix augmentent et les produits européens envahissent le marché. Les notables musulmans et druzes sont les victimes de ce bouleversement des structures économiques et sociales traditionnelles. Dans les villes de Syrie, de petits ateliers de filature tenus par des sunnites doivent cesser leurs activités faute de débouchés alors que la bourgeoisie chrétienne prospère.
Les conflits entre communautés se multiplient à partir de 1850. Maronites et druzes s’affrontent au Mont-Liban, et des troubles agitent également à Alep. Au mois de mai 1860, la tension religieuse, sociale et économique éclate au grand jour, dans la montagne libanaise d’abord puis à Damas. Onze mille chrétiens sont tués. Pendant les sombres journées de l’été 1860, alors que les villages chrétiens de la montagne sont pillés par les druzes et que leurs habitants sont massacrés, le malaise ne cesse de croître à Damas, alimenté par des récits dramatiques rapportés par les réfugiés arrivés du Liban. L’inquiétude est d’autant plus grande qu’à Rachaya comme à Zahlé, puis à Deir-el-Kamar, les autorités locales turques ont fermé les yeux et même parfois encouragé les massacres – les troupes turques ont livré des chrétiens aux druzes.
Dans ce climat de tension extrême, Ahmed Pacha, gouverneur général de Damas, jette de l’huile sur le feu. Pour punir de jeunes musulmans qui ont profané des croix, il prononce un châtiment si humiliant qu’il réussit à soulever la population. Le 9 juillet, le quartier chrétien est envahi par quelques milliers de manifestants musulmans. Des maisons sont pillées et incendiées et les habitants qui ne parviennent pas à fuir sont massacrés. Les pillards détruisent des églises et, en quelques heures, une partie du quartier est en flammes. Ahmed Pacha envoie un détachement pour protéger le quartier, mais les troupes turques se joignent aux pillards et encouragent les habitants indécis à venir plus nombreux prendre leur part du butin.
Pendant ces journées de folie meurtrière qui durent jusqu’au 11 juillet, certains chrétiens trouvent leur salut dans le quartier musulman de Meïdan, pourtant réputé agité, grâce à l’aide de personnalités religieuses qui prennent leur défense et envoient des hommes protéger leurs biens. Un homme prend une part active dans cette protection des chrétiens, l’ancien dirigeant nationaliste algérien Abd el-Kader, qui, exilé par les Français, s’est établi en 1855 dans la capitale syrienne avec sa famille et ses partisans. Il ouvre son palais aux chrétiens et envoie ses proches en ville pour aller chercher des victimes. Pour cette action, il recevra le grand cordon de la Légion d’honneur.
Sachant que l’intervention militaire européenne ne pourra plus être évitée, le sultan envoie en Syrie son ministre Fouad Pacha et en informe Napoléon III. La pendaison de quelques dizaines de personnes – coupables ou non – dans divers quartiers de Damas permet au moins de donner l’impression que le sultan a repris la situation en main et évite que les troupes françaises n’investissent la capitale.

LES PUISSANCES EUROPÉENNES INTERVIENNENT
Les massacres de 1860 donnent une nouvelle fois aux nations européennes l’occasion de manifester leurs rivalités, chacune d’elles prenant la défense de ses protégés. Sur une initiative essentiellement française, les puissances décident d’intervenir. La France envoie 7 000 hommes pour contribuer à rétablir l’ordre en Syrie, mais seulement après s’être engagée, sur l’insistance de l’Angleterre et « de la façon la plus solennelle », à ne pas chercher d’avantages territoriaux quelconques, à ne pas tenter d’obtenir une influence exclusive et à ne pas rechercher des concessions particulières pour le commerce de ses ressortissants.
À ces conditions, la France intervient au nom des puissances européennes. Le premier détachement débarque dans le port de Beyrouth le 16 août, sous les ordres du général Beaufort d’Hautpoul. En janvier 1861, l’Angleterre manifeste son impatience et fait pression pour que les unités françaises, dont la mission ne devait pas durer plus de six mois, évacuent Beyrouth. Elle doit cependant accepter, à contrecœur, une prolongation de la présence française, tandis que le calme revient peu à peu. Politiquement, les druzes sont les perdants de ces événements. Plusieurs de leurs notables sont condamnés à mort par les Turcs. En outre, bon nombre doivent émigrer vers leur refuge traditionnel, le Djebel druze au sud de Damas.
Pendant le dernier quart du XIXe siècle, les interventions européennes dans les affaires de l’empire chancelant sont de plus en plus évidentes, et le despotisme du sultan Abdülhamid II (1876-1909) n’est pas de nature à rallier autour de la Porte un front intérieur capable de résister aux appétits extérieurs. Au terme d’une campagne éclair, les Russes sont dans les faubourgs de Constantinople en 1878. À l’initiative de Bismarck, un congrès se réunit à Berlin en juillet. Si les possessions territoriales de l’empire en Europe sont amputées, les frontières des provinces arabes ne sont pas touchées. La France obtient toutefois, grâce au traité de Berlin (article 62), la reconnaissance internationale de ses droits au Levant. Sa protection sur les établissements catholiques est ainsi officiellement consacrée.
En s’efforçant de sauver ce qui reste de l’Empire ottoman, avec l’assentiment des autres puissances européennes, Bismarck suit un plan précis. L’accession au pouvoir Abdülhamid coïncide en effet avec la définition d’une nouvelle politique étrangère allemande, dégagée de ses soucis sur le front ouest. Le chancelier, dont la ligne sera suivie par l’empereur Guillaume II, a décidé que l’Asie Mineure serait la nouvelle zone d’influence politique et économique allemande. Ainsi, au congrès de Berlin, s’efforce-t-il de sauver la Porte afin que l’Allemagne soit en mesure de tirer tous les bénéfices souhaités le jour où l’empire s’effondrera.
L’entrée en scène de l’Allemagne en Orient provoque une véritable révolution économique. Une mission militaire allemande auprès du sultan ouvre la voie à une pénétration économique et politique considérable. Toute une structure économique alimentée par le capital allemand se met en place dans l’empire : filiales de banques, crédit, compagnies de navigation, transports, exploitation minière, services télégraphiques – la pénétration semble toucher tous les secteurs d’activité. En 1900, l’Allemagne devient le deuxième fournisseur de l’empire. La grande affaire, c’est le chemin de fer. Avec l’aide de conseillers allemands, Abdülhamid décide de créer deux grandes liaisons ferroviaires qui traverseront les provinces arabes et permettront d’intervenir plus facilement pour calmer l’agitation croissante. Le chemin de fer du Hedjaz, reliant Médine à Damas, est construit de 1901 à 1908 sous la supervision d’ingénieurs allemands.
Le second projet, le chemin de fer de Bagdad, nécessite un voyage spectaculaire de Guillaume II, qui se rend en 1898 à Constantinople, Jérusalem et Damas. Dans la capitale syrienne, il prononce devant le tombeau de Saladin un célèbre discours pour assurer les trois cents millions de musulmans de son amitié fidèle. En remerciement, la Deutsche Bank obtient la concession pour le chemin de fer qui reliera le Bosphore à Bagdad puis au golfe Persique. L’affaire ne plaît guère à l’Angleterre dont les intérêts, considérables en Orient et en Asie, sont menacés par les ambitieux projets ferroviaires allemands, rapidement mis en chantier. La pénétration germanique en Mésopotamie, dans le golfe Persique et la mer Rouge met en péril les voies de communication de Londres avec les Indes et ouvre à l’Allemagne des marchés riches en matières premières. Le risque est désormais grand que l’Allemagne et l’Angleterre en viennent aux armes dans cette région du monde.




CHAPITRE 3
L’ÉVEIL DE LA SYRIE MODERNE
Pendant que les grandes puissances observent avec attention les dernières années de l’Empire ottoman, la Syrie est le témoin des premiers frémissements du nationalisme arabe. Le mouvement a été amorcé par les réformes, parfois éphémères, lancées tantôt par les Égyptiens, tantôt par Constantinople. La langue et la culture arabes connaissent un renouveau qui débouche sur la revendication d’une plus grande autonomie administrative, voire politique chez l’élite musulmane et chrétienne de Syrie et du Liban. Quelques journaux arabes apparaissent au milieu du XIXe siècle et développent peu à peu l’idée qu’Arabes et Turcs ne doivent plus voir leur destin lié au sein de l’Empire ottoman. Les événements des Balkans ont d’ailleurs montré que le ferment nationaliste peut permettre à un peuple de faire sécession.
Dans son livre sur l’origine et le développement du mouvement national arabe, The Arab Awakening, George Antonius précise que le premier effort organisé apparaît en 1875 lorsque cinq jeunes chrétiens, anciens élèves du collège protestant de Beyrouth, forment une société secrète qui compte bientôt vingt-deux membres appartenant à l’élite intellectuelle des diverses communautés chrétiennes et musulmanes1. Par des affiches placardées en cachette sur les murs de Beyrouth, Damas et Tripoli, cette société expose son programme : indépendance ; reconnaissance de l’arabe comme la langue officielle du pays ; suppression de la censure et des autres restrictions à la liberté d’expression et à la diffusion du savoir. L’association secrète, menacée par le régime autoritaire et policier d’Abdülhamid, décide prudemment de disparaître après quelques années, mais elle porte le témoignage des aspirations des premiers nationalistes arabes, très en avance sur le développement de la conscience nationale de leurs compatriotes et donc isolés.
Quelques grandes figures intellectuelles dominent cette période. Nassif al-Yazigi (1800-1871), grec-catholique né au Liban, a consacré sa vie à redécouvrir et faire connaître les richesses de la littérature arabe. Un autre Libanais chrétien, Boutros Boustani (1819-1883), a entrepris deux œuvres magistrales : un dictionnaire et une encyclopédie arabes. Tous deux fondent en 1847 la Société des arts et des sciences proche des milieux protestants américains, qui entend promouvoir le savoir par une initiative collective. Au même moment, les pères jésuites créent la Société orientale d’inspiration française. Un autre intellectuel, Abdel Rahman al-Kawakibi (1849-1903), musulman d’Alep, séjourne longuement à La Mecque et au Caire et devient un avocat de la purification de l’islam. Il considère qu’il appartient aux Arabes de régénérer l’islam, car ce sont eux qui ont joué historiquement le rôle primordial dans la diffusion des enseignements de Mahomet. Le titre de calife doit être retiré au sultan pour être confié à un Arabe descendant du Prophète établi à La Mecque. Chez lui également se trouve l’idée de séparer les Arabes des Turcs.
Agissant dans une perspective non religieuse, Négib Azouri, Syrien francophone, organise la lutte contre les Turcs de Paris où il crée en 1904 la Ligue de la patrie arabe puis, en 1907-1908, une revue appelée L’Indépendance arabe. Il défend l’idée d’une prise de conscience nationale arabe, dénonce la confiscation du califat par Constantinople et appelle à la création d’un État arabe indépendant. Ses idées sont développées dans un livre, Le Réveil de la nation arabe dans l’Asie turque, qui est aussi une critique acerbe du sionisme. Toutefois, si Azouri rencontre quelque écho en Europe, l’influence de ses écrits, diffusés exclusivement en langue française, est limitée dans les pays arabes.
LES ARABES VEULENT S’AFFRANCHIR DE CONSTANTINOPLE
Ces appels à une autonomie, voire à une indépendance arabe surviennent au moment où, à Constantinople même, l’autocratie d’Abdülhamid est combattue par les Jeunes-Turcs. Au-delà de leur désir commun de mettre fin à l’absolutisme du sultan, les nationalistes arabes et les Jeunes-Turcs ont des objectifs divergents. Ainsi, il apparaît rapidement que la révolution des Jeunes Turcs de juillet 1908 ne vise qu’à reconstituer l’empire en voie de dislocation et n’entend pas satisfaire les aspirations arabes.
Des associations nationalistes arabes plus structurées sont alors formées. Al Fatat est créé en 1911 à Paris par des étudiants musulmans qui demandent l’indépendance totale des pays arabes. Cette association, qui s’installe à Damas en 1914, travaille dans le secret et bénéficie d’une organisation très forte. Elle joue un rôle déterminant dans l’organisation du premier congrès arabe qui s’ouvre le 18 juin 1913, 184, boulevard Saint-Germain, à Paris. Quelque deux cents délégués, aussi bien chrétiens que musulmans, en majorité des Syriens, participent à cette réunion de six jours. L’indépendance n’est pas mentionnée dans les résolutions finales, mais les congressistes demandent la décentralisation de l’empire afin que les Arabes puissent effectivement participer à l’administration de la Porte. Autre revendication importante : l’usage de la langue arabe au Parlement de Constantinople et un statut officiel dans les pays arabes. Enfin, le service militaire doit être régionalisé afin de pouvoir être effectué dans la région d’origine.
La riposte turque à ces efforts d’émancipation arabe s’organise et devient violente avec l’entrée en guerre de l’Empire ottoman aux côtés des Puissances centrales en 1914. La répression est surtout le fait du représentant de l’autorité centrale turque à Damas, Ahmed Gamal Pacha, qui a été envoyé en Syrie pour lancer une offensive contre l’Égypte. Cette opération ayant échoué au début de 1915, Gamal Pacha entend faire payer son humiliation aux nationalistes arabes. Un prêtre maronite libanais francophile, Joseph Hayek, est pendu en place publique à Damas, le 22 mars 1915. C’est la première victime d’une longue série.
Utilisant des documents confisqués fin 1914 au cours d’attaques de militants turcs contre les consulats de France à Beyrouth et à Damas, Gamal Pacha procède à de nombreuse arrestations, suivies d’interrogatoires et d’exécutions. Des potences sont dressées place des Canons à Beyrouth, le 22 août 1915, pour l’exécution de onze nationalistes – dix musulmans et un chrétien – libanais et syriens. Un chrétien, Joseph Hani, est encore pendu à Beyrouth le 5 avril 1916. Puis ce sont les exécutions du 6 mai 1916 de vingt et un condamnés reconnus coupables d’avoir œuvré afin de séparer la Syrie, la Palestine et l’Irak du sultanat ottoman afin d’ériger ces pays en États indépendants. Quatorze exécutions ont lieu à Beyrouth et sept à Damas, dont trois députés de la capitale syrienne et Abdel Hamid al-Zahrawi, qui avait présidé le congrès arabe de Paris.
Le divorce est consommé. Un mois plus tard, le 5 juin 1916, la révolte arabe éclate à Médine. Le 10 juin, c’est le chérif Hussein de La Mecque en personne qui donne le signal du soulèvement dans la ville sainte. La nation arabe entre en guerre contre la nation turque.


1. George Antonius, The Arab Awakening, New York, Capricorn Books, 1965, p. 79.




CHAPITRE 4
LA NAISSANCE D’UN NOUVEL ORIENT ARABE
L’Empire ottoman ne survit pas à la Grande Guerre. Après avoir dominé l’Orient pendant plusieurs siècles, il doit laisser la place aux puissances européennes – et d’abord à l’Angleterre et à la France –, qui découpent et remodèlent cette région d’une façon durable. Tout ce qui agitera le Proche-Orient pendant le XXe siècle trouve son origine et son explication dans les négociations, les promesses contradictoires, les accords contractés publiquement et les ententes agréées secrètement, essentiellement par Londres, pendant et après les années de guerre.
Le drame libanais, Israël, la question palestinienne : tout se dessine et se prépare dans ces années où l’Angleterre et la France ont le pouvoir d’imposer leurs vues sur ces immenses territoires. Pour la première, l’objectif est clair : il faut défendre les intérêts de l’empire et d’abord assurer la sécurité de la route des Indes. Pour la France, il s’agit de préserver les acquis historiques – le patrimoine entretenu au Levant au cours des siècles –, d’empêcher toute agitation qui aurait des répercussions en Afrique du Nord et, évidemment, de ne pas laisser Londres s’installer en maître dans cette région. Pour atteindre ces objectifs, les promesses les plus contradictoires sont faites aux Arabes, qui vont de surprise en déception.
C’est d’abord le haut-commissaire britannique au Caire, Sir Henry McMahon, qui, le 24 octobre 1915, dans une lettre adressée au chérif Hussein de La Mecque, promet l’indépendance aux provinces arabes de l’Empire ottoman, à l’exception du littoral méditerranéen entre Alexandrette et Tyr. En échange de cette promesse d’un royaume arabe indépendant, Hussein déclenche la révolte contre les Turcs en juin 1916.
La France n’entend toutefois pas être évincée et refuse de laisser à la Grande-Bretagne le soin de décider seule de l’avenir de la région. Londres doit donc négocier à nouveau, cette fois-ci avec Paris. Deux hommes, un orientaliste britannique, Sir Mark Sykes, et un diplomate français, Charles François Georges-Picot, ancien consul général à Beyrouth, parviennent en mai 1916 à un accord qui délimite les zones d’influence respectives des deux pays au Levant : à la France, le Liban et la Syrie dans les frontières que nous leur connaissons aujourd’hui, ainsi que la Cilicie ; à l’Angleterre, la Mésopotamie et la Transjordanie. Quant à la Palestine, elle sera placée – avec l’accord de la Russie – sous administration internationale.
LES PUISSANCES EUROPÉENNES ADDITIONNENT LES PROMESSES CONTRADICTOIRES
Les promesses de McMahon au chérif Hussein sont donc déjà contredites. Elles le sont bien davantage encore avec la déclaration Balfour du 2 novembre 1917 par laquelle le gouvernement britannique « envisage favorablement l’établissement en Palestine d’un foyer national pour le peuple juif » sur un territoire qui n’appartient pas à la Couronne britannique, et alors que la population de ce territoire n’a pas été consultée ni même informée. La création d’un État juif sur une partie de la Syrie ottomane déjà promise aux Arabes devient dès lors probable. Il faut donc rassurer les Arabes, qui exigent des explications. Les autorités britanniques du Caire s’y emploient en 1918 : l’indépendance est à nouveau promise.
Jérusalem se rend aux forces britanniques du général Allenby en décembre 1917 puis c’est l’offensive en direction de Damas. Plusieurs mois de campagne sont encore nécessaires avant que les troupes arabo-britanniques n’approchent de la capitale syrienne. Le 30 septembre 1918, le drapeau rouge, noir, blanc et vert de la révolte arabe – étendard du roi Hussein du Hedjaz – apparaît dans l’ancienne capitale des Omeyyades. Aux premières heures du jour, le 1er octobre, une unité d’avant-garde de la 3e brigade australienne de cavalerie légère traverse Damas et poursuit son chemin en direction du nord. Peu après, le colonel britannique Lawrence et des forces arabes commandées par Nouri Saïd pénètrent à leur tour dans Damas et se rendent à l’hôtel de ville. L’un des fils d’Hussein, Fayçal, escorté par un millier de cavaliers, fait une entrée triomphale dans la ville le 3 octobre. Il est accueilli par l’enthousiasme de la population, délivrée de quatre siècles de domination turque. Le général Allenby arrive le même jour et s’entretient aussitôt avec Fayçal en présence de Lawrence. L’entrevue est orageuse, car le commandant en chef des forces britanniques vient, sur instructions de son gouvernement, rappeler à Fayçal qu’en vertu des accords passés entre Londres et Paris, la France a certains droits en Syrie. Ainsi, en ce jour de fête marquant pour les Arabes l’heure de l’indépendance promise, les accords Sykes-Picot ressurgissent, à la colère de Fayçal et aussi de Lawrence, opposé à la présence française.
Toutefois, le 7 novembre 1918, une déclaration franco-britannique réaffirme que Paris et Londres veulent la création de gouvernements nationaux « qui détiendront leur autorité de l’initiative et du choix libre des populations indigènes ». Le prince Fayçal, qui se rend à la conférence de la paix à Paris en 1919, accompagné de Lawrence, n’obtient pourtant pas l’indépendance maintes fois promise. Une idée nouvelle a en effet germé à Paris et à Londres et se précise tout au long de l’année 1919 : il s’agit d’instaurer des mandats sur les territoires ottomans libérés. Le principe se concrétise avec l’adoption, le 28 avril 1919, de la charte de la Société des Nations (SDN). L’article 22 prévoit que « certaines communautés, qui appartenaient autrefois à l’Empire ottoman, ont atteint un degré de développement tel que leur existence, en tant que nations indépendantes, peut être provisoirement reconnue à la condition qu’un mandataire apporte ses conseils et son assistance à leur administration jusqu’au moment où elles seront capables de se diriger seules ».

ANGLAIS ET FRANÇAIS S’INSTALLENT DANS L’ORIENT ARABE
Le sort de la province ottomane de Syrie est décidé le 25 avril 1920 par le Conseil suprême des Alliés réuni à San Remo : la France obtient le Liban et la Syrie, tandis que la Palestine, la Transjordanie et la Mésopotamie reviennent à l’Angleterre. Londres a en outre l’obligation d’appliquer la déclaration Balfour en Palestine. Ce que refusent les Syriens, qui rejettent à la fois le mandat français et la sécession du Liban. Le 2 juillet 1919, un congrès général syrien réunit à Damas, en présence du prince Fayçal, quelque quatre-vingts délégués musulmans et chrétiens venus des diverses régions de l’ancienne Syrie ottomane. Ses décisions sont catégoriques : la France n’a aucun droit sur une partie quelconque de la Syrie ; la déclaration Balfour est inacceptable ; la Syrie ottomane ne doit pas être divisée mais obtenir une « indépendance politique totale », afin de devenir une monarchie constitutionnelle dont le roi sera le prince Fayçal ; l’article 22 de la charte de la SDN, qui relègue les Syriens au rang de « race sous-développée », est rejeté.
Pourtant, la France a déjà commencé à s’installer bien avant les décisions de San Remo. Le 7 octobre 1918, les premiers soldats ont débarqué dans la rade de Beyrouth au milieu de l’allégresse populaire. Un mois plus tard, un détachement français est arrivé à Lattaquieh. François Georges-Picot est le premier haut-commissaire français pour la Syrie et le Liban. Le 15 septembre 1919, une convention franco-britannique règle les modalités de la relève des troupes anglaises par des soldats français, alors même qu’aucune décision n’a encore été prise concernant l’avenir de cette région.
Le 8 octobre 1919, Georges Clemenceau nomme le général Henri Gouraud, alors gouverneur militaire de Strasbourg, haut-commissaire et de chef de l’armée du Levant. Le président du Conseil précise toute la portée de son choix : « En envoyant dans le Levant un des plus grands soldats de la victoire, le gouvernement français a voulu montrer aux Syriens l’intérêt tout particulier qu’il leur porte. Nul n’est plus qualifié que lui pour assurer aux populations ce qu’elles doivent attendre de l’occupation : l’ordre, l’administration et la justice. » Il ajoute : « Vous serez le grand soldat qui créera en Orient un foyer français. » Les partisans de la France au Levant se réjouissent, car aucun choix ne pourrait être plus symbolique que celui d’un général auréolé de prestige et de gloire qui a servi au Soudan, puis sous les ordres de Lyautey au Maroc, où, en 1912, il dégagea Fès assiégée. Pendant la Grande Guerre, le général Gouraud fit échouer l’ultime offensive allemande en Champagne. Sa gloire s’accrut encore dans les Dardanelles où, grièvement blessé, il fut amputé du bras droit. Aussi s’imposa sa silhouette légendaire dessinée par Albert Londres : « L’illustre Gouraud, sa manche vide flottant à son côté droit1. »
Un tel homme semble le plus apte à faire respecter le drapeau tricolore au Proche-Orient face à l’emprise économique allemande et aux ambitions britanniques, mais il devra obtenir la coopération des hommes du désert et des populations de la montagne, des innombrables minorités musulmanes, chrétiennes, druze, chiite, juive, chacune farouchement attachée à ses traditions et ses privilèges.


1. Albert Londres, Les Pêcheurs de perles, Paris, 10/18, 1975, p. 215.




CHAPITRE 5
LA FIN DU RÊVE D’INDÉPENDANCE
Pour l’opinion française, le mandat confié à la France en Syrie et au Liban est l’aboutissement normal des relations entretenues depuis des siècles avec cette région. Les Français n’imaginent pas que des difficultés sérieuses puissent marquer ce mandat, car ils sont généralement convaincus que leur pays est attendu avec sympathie. De son côté, le gouvernement envisage avec confiance cette mission qui doit lui permettre de préserver les intérêts français dans de nombreux domaines, et surtout de ne pas laisser l’Angleterre agir en maître au Levant. En arrière-plan, Paris ne veut pas d’une émancipation trop rapide des peuples de la région, car cela pourrait avoir des répercussions sur les possessions d’Afrique du Nord.
À Paris, peu d’hommes politiques ont conscience des difficultés qui attendent la France dans une région épuisée par la guerre, les privations et même la famine. La vigueur avec laquelle les revendications nationalistes arabes ont été exprimées quelques années auparavant est méconnue, de même que les désillusions provoquées par la déclaration Balfour et les accords Sykes-Picot. La tâche s’annonce pourtant d’autant plus difficile que la place est déjà prise. Avec l’approbation de Londres, Fayçal a en effet installé une administration arabe dès octobre 1918, et il bénéficie du soutien de la partie la plus nombreuse et évoluée de la population. Aussi, pour beaucoup de Syriens, la France apparaît comme une puissance occupante et comme l’adversaire des Arabes. Curieusement, le haut-commissariat ne s’installe pas à Damas, capitale indiscutée de la Syrie et centre actif du nationalisme arabe, mais à Beyrouth, où les échos de l’effervescence qui agite plusieurs villes syriennes ne lui parviennent guère.
Convaincue de son bon droit, la France n’arrive pas avec une politique précise et déclarée pour ces territoires. Peu réceptifs à la notion d’unité arabe, les hauts-commissaires successifs jouent rapidement la carte des particularismes et des minorités, ce qui provoque l’hostilité de Damas, creuset des idéaux unitaires. La première crise du mandat ne tarde pas. La convention franco-britannique du 15 septembre 1919 prévoit qu’au 1er novembre les troupes britanniques devront avoir évacué la Cilicie, le Mont-Liban et le littoral syrien où s’installeront les forces françaises, ainsi que la Syrie de l’intérieur (Damas, Homs, Hama, Alep), qui passera sous le contrôle des troupes de Fayçal. Le dernier soldat britannique quitte effectivement Damas le 26 novembre. Par malchance, l’émir se trouve alors à Paris. Les groupes politiques syriens les plus antifrançais et même antieuropéens ont, en son absence, le champ libre pour relayer et amplifier l’agitation nationaliste qui se développe. Un courant de sympathie pro-turc se manifeste même, notamment dans la région d’Alep où sont particulièrement actifs les partisans de Mustafa Kemal, personnalité nationaliste qui s’affirmera peu à peu comme le bâtisseur d’une Turquie moderne dégagée de l’héritage de l’Empire ottoman.
AFFRONTEMENTS FRANCO-TURCS EN CILICIE
Dans la vallée libanaise de la Bekaa, des accrochages éclatent entre les forces françaises et des unités arabes. Le général Gouraud, qui débarque le 21 novembre 1919 à Beyrouth, envoie aussitôt des renforts dans cette région. La situation est encore plus délicate sur le front nord, en Cilicie, où les kémalistes attaquent les troupes du général Dufieux arrivé de Mersine en décembre. Dans un appel à « l’honorable peuple musulman de toute la Syrie », Mustafa Kemal annonce le 20 décembre que son armée « passera prochainement à l’offensive » et « commencera à rejeter et à arrêter les Français qui se trouvent en Syrie ». Il ajoute : « Avec les armes et les munitions que vous possédez, attaquez de toutes parts les Français, nos ennemis. »
Dirigés par des nationalistes qui refusent la défaite, les Turcs profitent des énormes difficultés logistiques que doit affronter la pénétration française dans les chaînes du Taurus et de l’Anamus. En outre, la préparation d’un soulèvement des populations turques trouve un prétexte dans l’aide apportée par la France aux Arméniens qui affluent en Cilicie pour se soustraire aux massacres dirigés contre leur communauté. En février 1920, le commandement français est contraint d’abandonner la ville de Marach dans des conditions très difficiles. La colonne, retardée par la présence de nombreux fugitifs arméniens, doit affronter une tempête de neige pendant trois jours. Sans vivres, elle regagne les lignes arrière dans un état d’épuisement complet après avoir perdu plusieurs centaines d’Arméniens en chemin. Le premier affrontement de l’armée du Levant avec les nationalistes turcs se termine par un abandon aussitôt exploité par la propagande kémaliste.

FAYÇAL PROCLAMÉ ROI DE SYRIE
À Damas, l’agitation nationaliste s’exprime d’autant plus que Fayçal rencontre des difficultés à contrôler la situation, qui ne cesse d’empirer. Il est pressé par les éléments les plus radicaux d’en découdre avec la France alors qu’il est convaincu qu’il n’a pas les moyens d’une telle épreuve de force. Le Congrès national syrien, qui se déclare le représentant de la population, proclame le 7 mars 1920, à Damas, l’indépendance totale du pays, y compris la Palestine et la Mésopotamie, et choisit Fayçal comme souverain. Le lendemain, ces décisions sont annoncées à la population du balcon de l’hôtel de ville, en présence de Fayçal.
La proclamation du royaume de Syrie provoque l’irritation de Paris et du général Gouraud, qui écrit le 13 mars au président du Conseil, Alexandre Millerand, que le congrès de Damas « ne présente aucune garantie de représentation populaire » et qu’il « est inexact de prétendre que Fayçal est porté au trône de la Grande Syrie par la volonté nettement exprimée des populations ». Un mois plus tard, les aspirations nationalistes syriennes sont ignorées : les Alliés, réunis à San Remo, entérinent le 25 avril l’essentiel des accords Sykes-Picot en confiant à la France le mandat sur la Syrie.
Dans les villes syriennes, des manifestants demandent au gouvernement de Fayçal de prendre immédiatement les mesures appropriées pour assurer l’indépendance du pays. Un décret gouvernemental proclame le service militaire obligatoire pour tous les Syriens, et des attaques de guérilla sont dirigées contre des positions françaises situées dans la Bekaa, paralysant le chemin de fer dont dépend le ravitaillement des troupes françaises en Cilicie. Le 14 juillet, le haut-commissaire adresse un ultimatum à Fayçal : le mandat français doit être accepté dans les quatre jours, sinon une action décisive sera entreprise. Alors que les troupes françaises ont commencé à faire mouvement vers Damas, le général Gouraud reçoit, le 22 juillet, un télégramme de Fayçal acceptant toutes les conditions françaises. Mais certaines clauses d’application ne peuvent être acceptées par le gouvernement syrien. Un mouvement de mobilisation s’est déjà développé dans la population de Damas. Il est trop tard pour arrêter le processus d’affrontement, pour calmer les esprits et pour retenir la détermination du général Gouraud.

LA FIN DU RÊVE D’INDÉPENDANCE
La bataille s’engage le 24 juillet à l’aube, dans le défilé de Maysalloun, à une trentaine de kilomètres à l’ouest de Damas. Les forces de Fayçal ne peuvent tenir face à l’artillerie et aux chars français appuyés par des unités sénégalaises, algériennes et métropolitaines, et par des spahis marocains. À midi, les troupes syriennes ont cessé toute résistance. La route de Damas est ouverte, et la capitale est occupée le lendemain.
Les autorités françaises rejettent tout compromis avec Fayçal, qui reçoit l’ordre de quitter le pays. Avant de partir, l’éphémère souverain hachémite de Syrie envoie le 27 juillet une dernière lettre à Gouraud dans laquelle il écrit : « Si les nations d’aujourd’hui vivaient au temps du Moyen Âge où la force seule faisait le droit et l’épée seule tranchait les litiges, votre conduite aurait été parfaitement conforme aux lois établies. Cependant, si la grande guerre que nous avons menée aux côtés des Alliés pour obtenir notre liberté et notre indépendance a réellement atteint son but qui est la consécration du droit par le droit et l’écrasement du militarisme, si les principes du congrès de la paix – qui a proclamé la liberté des peuples et le droit de se gouverner par eux-mêmes – ne sont pas de vains mots et le pacte de la Société des Nations – qu’Alliés et ennemis ont signé –, abolissant la guerre et l’asservissement des peuples, reste à l’honneur, la force française qui a occupé la zone est dont j’ai la direction ne peut être considérée que comme un instrument d’oppression et devra être traitée comme tel. »
Le 1er août 1920, moins de deux ans après son entrée triomphale à Damas, Fayçal part pour Haïfa. Quelques mois plus tard, les Anglais lui offrent le trône de Bagdad, pourtant promis à son frère Abdallah par le chérif Hussein. C’est la fin du rêve d’indépendance arabe né de la révolte proclamée à Médine et à La Mecque en juin 1916.




CHAPITRE 6
LE DÉCOUPAGE DE LA SYRIE
La France est déjà bien installée en Syrie lorsque la SDN adopte, le 24 juillet 1922, le texte final qui définit les droits et les devoirs du mandataire. Ce n’est qu’en septembre 1923 qu’elle rend définitif le texte de 1922 et charge la France d’exécuter son mandat en Syrie et au Liban.
La première tâche du mandataire est de donner dans les trois ans à ces deux pays une constitution qui respecte les droits, les intérêts et les aspirations de la population. En outre, la France devra prendre des mesures pour les conduire progressivement à l’indépendance. Enfin, pour autant que les circonstances le permettront, le mandataire devra encourager l’autonomie locale. La France devra prendre entièrement en charge les Affaires étrangères ; elle veillera à ce qu’aucune partie du territoire de la Syrie et du Liban ne tombe entre les mains d’une puissance extérieure ; chaque année, elle soumettra à l’approbation du conseil de la SDN un rapport sur la façon dont elle s’acquitte de son mandat. Aucune date n’est fixée pour la fin de celui-ci.
La France doit gouverner et organiser des communautés aussi diverses que les maronites et les druzes, les sunnites et les Alaouites, les chiites et les Turcs d’Alexandrette, les bédouins et les citadins. Suivant sur les termes du mandat, elle choisit de s’appuyer sur les minorités et d’accorder l’autonomie locale aux communautés qui le désirent. Toutefois, aucune solution ne se révélant durable, la structure politique de la Syrie ne cesse d’évoluer au gré des événements.
LA CRÉATION DU LIBAN MODERNE
Le premier acte majeur du général Gouraud est la création du Grand Liban dont l’indépendance est proclamée le 1er septembre 1920 à Beyrouth. Pour former ce nouvel État, le haut-commissaire annexe au Mont-Liban la fertile plaine de la Bekaa et les plaines côtières de Tripoli, Tyr et Saïda. Si cette nouvelle entité a des justifications historiques et politiques, ce n’est pas l’avis de la Syrie – Damas n’acceptera pas d’être privée de ces territoires et refusera jusqu’en 2008 d’avoir une ambassade à Beyrouth.
Le découpage de la Syrie ne s’arrête pas là. En septembre 1920, le littoral et la montagne autour de Tartous et de Lattaquieh, pays des Alaouites, sont constitués en « territoire autonome » sous la souveraineté de la France. Simultanément sont créés un État de Damas et un État d’Alep qui comprend la région d’Alexandrette dont le statut spécial est justifié par la présence d’une forte minorité turque. En mars 1921, un accord est signé avec les druzes, qui obtiennent une autonomie administrative dans le Djebel druze.
Ce système se révèle rapidement impossible à administrer face à l’opposition du plus grand nombre. Aussi, en 1922, une nouvelle formule est adoptée. Une fédération des États de Syrie est constituée avec les Alaouites, Alep et Damas, le Djebel druze conservant son statut particulier. Le général Gouraud souligne cependant que la fédération doit préserver l’autonomie des trois États. « J’ai créé les États syriens pour répondre aux vœux des populations et je n’ai eu à aucun moment à le regretter. Depuis bientôt deux ans, ils n’ont cessé de manifester leur vitalité », déclare-t-il le 28 juin 1922, à Alep, lors de l’inauguration du conseil fédéral.

UN ÉTAT ALAOUITE AUTONOME
Cependant, cette nouvelle tentative n’est pas plus heureuse que la précédente, car, dès 1924, les représentants alaouites se retirent du conseil fédéral, refusant tout lien avec Damas. Aussi le général Weygand nouveau haut-commissaire, doit-il trouver une autre combinaison : le 1er janvier 1925 naît un État unitaire qui regroupe les territoires de Damas et d’Alep. L’État des Alaouites retrouve sa pleine autonomie et le Djebel druze conserve la sienne. Cette organisation demeurera en vigueur jusqu’en 1936. Weygand a expliqué pourquoi l’unité de la Syrie passée sous autorité française n’a pas été conservée dès le début du mandat : « Pourquoi quatre États et non comme auparavant un seul dans lequel on eût réservé au Liban un statut ? C’est que les Libanais refusèrent catégoriquement le maintien d’une servitude dont ils avaient souffert dans le passé ; que le pays d’Alep, habitué par les débouchés de son commerce à regarder vers le nord et mis en défiance par l’aventure fayçalienne, ne tenait pas à lier son sort à celui de Damas ; qu’enfin les Alaouites exprimèrent sans détour leur volonté de jouir de l’autonomie sous la protection de la France. Il apparut alors plus avantageux de reconnaître ces autonomies1. »
La France abandonne la Cilicie où ses troupes ont combattu durement pendant deux ans. La population à majorité turque étant largement acquise à Mustafa Kemal, la situation est beaucoup plus difficile à maîtriser. Les dirigeants français et le général Gouraud ont conscience qu’il faut trouver un compromis afin d’éviter, par contagion, une dégradation de la situation militaire en Syrie et un risque d’agitation kémaliste en Afrique du Nord. Un armistice de quelques jours, en juin 1920, n’a pas de suite, car, après le succès d’une offensive française dans la région d’Aintab en février 1921, Mustafa Kemal réussit à ouvrir un front intérieur dans la région d’Alep, du territoire des Alaouites jusqu’à l’Euphrate. Paris estime alors que l’effort militaire et financier ne peut plus être poursuivi au même rythme au Levant. Un homme est désigné pour trouver un accord, Henri Franklin-Bouillon, personnalité du radicalisme français, président de la commission des affaires étrangères de la Chambre des députés et ami personnel de Mustafa Kemal. L’accord franco-turc, première reconnaissance de la Turquie par un État occidental, est signé le 20 octobre 1921 à Ankara. Paris obtient une compensation : Alexandrette, avec sa population en partie turque, reste à la Syrie – et donc sous mandat français – et devient un sandjak (subdivision administrative) avec un statut spécial. Il s’agit toutefois d’une solution provisoire car le statut d’Alexandrette redeviendra vite d’actualité. Mustafa Kemal a toutes les raisons d’être satisfait parce qu’au moment où ses troupes doivent reprendre des forces, il peut se dégager de son front sud. Il a en outre réussi à briser le front des Alliés : pour la première fois, un pays occidental a traité directement avec Ankara en ne se préoccupant pas du sultan.
L’accord signé par Franklin-Bouillon a des conséquences dramatiques pour les chrétiens de Cilicie dont plusieurs milliers étaient revenus en 1919, mettant leur confiance dans la présence française. Il leur faut faire le chemin inverse et en deux mois quelque 60 000 chrétiens repartent sur les chemins de l’exil, pris de panique à l’idée de se retrouver seuls face aux Turcs, comme lors des massacres perpétrés quelques années plus tôt.


1. Général Weygand, Mémoires, t. II, Mirages et Réalité, Paris, Flammarion, 1957, p. 233.




CHAPITRE 7
UNE PASSION FRANÇAISE POUR LA SYRIE
L’occupation de la Syrie par la France est approuvée par une majorité de Français, convaincus que leur pays a de légitimes intérêts à défendre dans cette région et qu’il ne faut pas laisser l’Angleterre y agir à sa guise. Les motivations économiques ne sont pas absentes et viennent même fortement épauler l’action gouvernementale. C’est en particulier le cas pour les hommes d’affaires et les institutions économiques de Lyon et de Marseille, qui, au lendemain de la guerre, ne cessent d’agir pour que la France défende ses « droits séculaires » au Levant.
Cet intérêt particulier de Lyon a une explication : la soie. Tout au long de la seconde moitié du XIXe siècle, les marchands de soie de Lyon, ayant pu s’affranchir de la tutelle de Londres, élargissent leur domaine commercial pour faire de leur ville, après le percement du canal de Suez, le centre mondial de la soie. Ils s’intéressent naturellement à la sériciculture syrienne dont ils prennent progressivement le contrôle, aidés par une conjonction de circonstances favorables : des jésuites lyonnais ont été les pionniers du développement de l’enseignement français dans la Syrie ottomane ; des liens universitaires étroits sont établis entre Lyon et les établissements français en Syrie. Il y a ainsi tout un tissu de relations économiques, universitaires et culturelles qui favorisent l’essor des intérêts lyonnais en Syrie.
De grands marchands jouent un rôle de premier plan à la chambre de commerce de Lyon, tel Ennemond Morel, qui en est le vice-président. Avant même que la guerre ne s’achève, les chambres de commerce de Lyon et de Marseille agissent ensemble pour soutenir les négociateurs français dans les discussions avec la Grande-Bretagne. Ces hommes d’affaires accueillent d’ailleurs très mal les accords Sykes-Picot contre lesquels les deux chambres de commerce protestent parce que la zone d’influence promise à la France est limitée au littoral syrien et à la Cilicie. Elles réclament que Damas, Alep et Alexandrette fassent partie de la zone française. Pour appuyer ces revendications, un Comité lyonnais des intérêts français en Syrie est créé en octobre 1918. Il rassemble notamment Édouard Herriot, Ennemond Morel, Paul Huvelin, professeur à la faculté de droit, et le R.P. Cattin, chancelier de l’université Saint-Joseph de Beyrouth.
EXALTATION DES LIENS SÉCULAIRES ENTRE LA FRANCE ET LA SYRIE
À quelques jours de l’ouverture de la conférence de la paix, un Congrès français de la Syrie organisé par la chambre de commerce de Marseille se tient dans la cité phocéenne du 3 au 5 janvier 1919. On y retrouve les principaux membres du Comité lyonnais des intérêts français en Syrie, aux côtés d’Adrien Artaud, président de la chambre de commerce de Marseille, d’Henri Franklin-Bouillon, de personnalités militaires, universitaires et religieuses, d’hommes d’affaires, d’armateurs et de banquiers. Des motions touchant à tous les aspects des relations avec la Syrie sont présentées. Il s’agit aussi bien de la réparation des dommages de guerre, de la « francisation » de la législation syrienne, du développement des ports et des chemins de fer, de l’extension des établissements scolaires français que des recherches archéologiques.
Le congrès se déroule dans une ambiance passionnée et les orateurs, qui exaltent les liens séculaires entre la France et la Syrie, sont ovationnés par plusieurs centaines de personnes. Ses conclusions sont présentées au ministre des Affaires étrangères, Stephen Pichon, afin d’être versées au dossier des négociations avec les Alliés. Paul Huvelin est désigné pour diriger une mission qui va dresser un inventaire méthodique des ressources et des besoins tant économiques que scientifiques de la Syrie après les destructions de la guerre. De mai à septembre, la mission Huvelin enquête pour préparer un rapport qui accable l’Angleterre, accusée de tout faire pour détourner la Syrie de la France.
Rassurée par la nomination du général Gouraud, la chambre de commerce de Lyon offre une réception au nouveau haut-commissaire le 11 novembre 1919, ce qui donne aux hommes d’affaires lyonnais l’occasion d’insister sur la nécessité de remettre rapidement en état la sériciculture syrienne gravement atteinte par la guerre. Toutefois, les conclusions que Paul Huvelin présente personnellement devant la chambre de commerce de Marseille sont nuancées. Il souligne qu’il ne faut pas accorder trop d’importance aux ressources de la Syrie, la valeur principale de ce pays résidant dans sa situation géographique et dans la zone d’influence stratégique qu’il offre à la France. De cette façon, il rappelle qu’une chambre de commerce a peu de prise sur un problème qui est fondamentalement une lutte d’influence entre grandes puissances.

LE LYRISME DE MAURICE BARRÈS
Les hommes d’affaires français ne sont pas les seuls à s’intéresser à la Syrie. Reprenant la tradition des voyageurs des générations précédentes qui allaient en Orient pour rapporter des impressions, des descriptions poétiques ou des œuvres littéraires, des écrivains partent pour la Syrie à la recherche de l’héritage laissé par des siècles de présence française. Ils se nourrissent de lyrisme et parfois d’exotisme. L’éveil du nationalisme syrien, la nécessité d’une politique française préparant la Syrie à l’indépendance, l’appartenance de ce pays à un environnement arabe ne préoccupent guère ces voyageurs.
Le livre qui restera le témoignage de cet état d’esprit et qui aura le plus d’influence sur l’opinion est Une enquête aux pays du Levant que Barrès fait paraître en 1923, peu avant sa mort. C’est en réalité le fruit d’une enquête menée en 1913-1914, dont la publication a été retardée par la guerre. Député, membre de l’Académie française, proche de Léon Blum jusqu’à l’affaire Dreyfus, Maurice Barrès a été le maître à penser d’une génération au tournant du XXe siècle. Passant de l’anarchisme individualiste au socialisme, il évolue vers le patriotisme de droite avant de devenir après la guerre l’un des chefs de la droite nationaliste à la Chambre bleu horizon. Ce qu’il est allé chercher au Levant, c’est un enthousiasme intérieur, une motivation personnelle. Au moment où les nombreux établissements confessionnels français du Levant connaissent une pénurie d’enseignants à cause des lois de la République anticléricale, il exprime son émerveillement devant l’œuvre accomplie par ces écoles pour diffuser la langue et la culture françaises. Dans des envolées lyriques, il confie son émotion en voyant que des musulmans et des chrétiens sont assis côte à côte dans les écoles des frères et des religieuses.
« Nous voilà donc chez les Franciscaines de Marie. Plus de la moitié de leurs élèves sont de jeunes musulmanes des meilleures familles de Damas… Je ne trouverai pas les mots, j’évite même de les chercher, qui vous traduisent mon émotion de voir ces jeunes Orientales réchauffées à la chaleur des âmes de nos religieuses. Je songe qu’armées dans le silence de ces demeures, elles apporteront à leurs maris, à leurs enfants, dans le mystère du harem, de profondes nuances occidentales. Quel passant ne s’émerveillerait quand il voit ces humbles filles de nos villages faire accepter avec gratitude nos meilleures pensées de France par les jeunes princesses de Damas1. » Jeunes Orientales, harem, princesses de Damas, tout l’imaginaire occidental de l’Orient est évoqué en quelques phrases, sur un ton lyrique pour faire passer l’idée que deux cultures s’assimilent sans heurt selon le libre souhait des populations. L’écrivain a également rapporté du Levant un roman, Un jardin sur l’Oronte, qui raconte les « aventures de sire Guillaume et de la belle Oriante », dans le cadre enchanteur des jardins de Qalaat, près de Tripoli : les amours d’un chevalier chrétien arrivé de France et parlant merveilleusement l’arabe et d’une princesse musulmane.
À la même époque, un autre écrivain populaire a puissamment contribué à diffuser dans l’opinion publique le merveilleux et l’imaginaire de l’Orient, Pierre Benoit, également de l’Académie française. L’un de ses plus célèbres romans, La Châtelaine du Liban, met en scène un officier méhariste, le capitaine Lucien Domèvre, affecté au deuxième bureau de l’état-major du général Gouraud, qui tombe sous l’emprise de la comtesse Orlof dont le mystérieux château s’élève dans la montagne libanaise. Son honneur compromis par les machinations de la comtesse, l’officier ne retrouvera son équilibre qu’au milieu de ses méharistes dans les sables de Palmyre. Ce livre ne fait pas que décrire la déchéance d’un héros, il participe également à la rivalité entre Français et Britanniques au Proche-Orient. L’homologue britannique du capitaine Domèvre est le major Hobson, officier de liaison détaché auprès du commandement français à Beyrouth. Dès le début du livre, le ton est donné lorsqu’un supérieur du capitaine Domèvre décrit à sa façon les relations franco-britanniques dans cette région du monde : « Sur le damier où nous jouons notre partie [le major Hobson] est la pièce qui vous est opposée, celle que vous devez mettre en échec, celle qui fera tout pour vous y mettre vous-même. […] Je vous dépeindrai, d’une seule phrase, le major Hobson : il n’a pas fait la guerre sur le front français. Là, malgré tout, les gens de son espèce ont été contraints d’avouer que la France valait mieux que de perpétuels coups de Jarnac. Hobson, lui, est resté le type du colonial anglais, le soldat qui ignore le Kitchener des Flandres pour ne vénérer que celui de Fachoda, l’homme, en un mot, à qui la seule idée du drapeau bleu blanc rouge, hissé sur un fortin de la brousse africaine ou de la steppe asiatique, donne aussitôt une crise de nerfs… Contre cet état d’esprit, il n’y a qu’une ressource, la lutte à outrance. »

RACINE AU PALAIS AZEM DE DAMAS
Ces livres, lus et relus par le grand public, entourent d’un halo sentimental et romantique l’aventure française au Levant où les puissantes silhouettes des châteaux croisés ne sont jamais absentes. Dans ses Mémoires, le général Weygand raconte comment Pierre Benoit présenta Bajazet, en mars 1924, au palais Azem de Damas. « Il s’agit, à propos d’une tragédie de Racine, de constater les étroits rapports qui unissent deux civilisations en apparence fort opposées : la française et l’orientale », déclare l’écrivain, qui rappelle longuement les relations passées entre Paris et Constantinople, les capitulations, la création par Colbert de la Compagnie commerciale du Levant, l’action des missionnaires et « la pléiade de voyageurs hardis et intelligents qui ont écrit sur l’Orient ». Sa conclusion, qui fait référence à la bataille de Maysalloun contre Fayçal, est caractéristique : « Hier, en traversant la gorge de Maysalloun, il m’a semblé enfin que je comprends Racine. Et vous tous, venus de Beyrouth, vous n’avez pas oublié non plus que cette route, sur laquelle dévalaient vos automobiles, retentissait il y a moins de quatre ans d’un roulement moins pacifique : celui des canons et des caissons de munitions. Le mauvais songe s’est évanoui, l’œuvre de paix a succédé à l’œuvre de guerre. »
La Syrie a également attiré les journalistes et parmi les plus célèbres Albert Londres et Joseph Kessel. Dans une première série de reportages pour l’Excelsior en 1920, Albert Londres se montre impitoyable pour l’Angleterre et son « invention », Fayçal. Il accuse la propagande anglaise d’avoir dépensé des centaines de milliers de livres sterling pour lutter contre la France : « À pleines mains, l’or était jeté… À chacun fut fourni l’aliment lui convenant : aux intellectuels arabes l’os de l’indépendance ; au peuple le vieux hochet de la guerre sainte. […] On inventa Fayçal, Fayçal qui n’est pas plus syrien que vous, qui surgissait du fond de l’Arabie. […] Régulières ou irrégulières, il convenait qu’il eût ses armées. […] Elles avaient besoin d’armes, elles en eurent, et du dernier modèle. » De retour en Syrie, cinq ans plus tard, après la grande révolte du Djebel druze, le grand reporter écrit que la France doit rester, car sans cela « nos intérêts entreraient immédiatement en danger. Toutes nos colonies en seraient secouées. […] Il semble que la plus belle preuve de cette fameuse décadence française, c’est nous-mêmes qui la donnerions aux cent millions de protégés que nous avons par le vaste monde ». Et il conclut : « La Syrie est une porte et un phare en Orient. […] Nous avons la place : gardons-la2. »
Un autre grand reporter, Joseph Kessel, parcourt le Liban et la Syrie. Il découvre la fascination du désert à Palmyre et à Deir ez-Zor, et il rencontre des personnages hors du commun qui nourriront son reportage publié sous le titre « En Syrie ». L’écrivain part sur les traces d’un aviateur légendaire dont il contera la vie, Jean Mermoz, qui est affecté de 1921 à 1923 à l’escadrille de Palmyre et survivra à une panne dans le désert.
L’aviation française connaît une autre aventure en Syrie, pendant les années 1920. La ligne Paris-Marseille-Saigon est inaugurée en 1931, avec pour objectif de relier la France à l’Indochine. C’est sous la direction de Maurice Noguès que s’organise cette ligne qui prend le nom d’Air Orient et dont les premières escales sont Marseille, l’Italie, la Grèce, Beyrouth et Damas. En 1929, pour aller de Marseille à Beyrouth par voie maritime, il faut sept à neuf jours. Le voyage aérien par Naples, Corfou et Athènes ne demande que trois jours. En 1931, il est possible d’aller de Marseille à Saigon en dix jours. En outre, dès 1930, un monomoteur Berliet assure en quatre heures, une liaison régulière Damas-Bagdad, survolant 750 kilomètres de désert.


1. Maurice Barrès, Une enquête aux pays du Levant, Paris, Plon, 1944, p. 158-159.

2. Albert Londres, op. cit.




CHAPITRE 8
LE DJEBEL DRUZE
De toutes les communautés qui forment la mosaïque syrienne, c’est celle des druzes qui cause le plus de difficultés à la France. Gouraud puis Weygand et surtout le général Maurice Sarrail, dont l’attitude est désastreuse, se heurtent à cette minorité qui peuple le Djebel, 60 000 personnes sur une population syrienne d’un peu plus de deux millions d’habitants. Si les deux premiers hauts-commissaires bénéficient de leur prestige et de leurs qualités de négociateurs pour désamorcer des situations explosives, le général Sarrail doit faire face en 1925-1926 à une révolte générale qu’il n’a pas su empêcher. Les troupes françaises perdent plusieurs centaines d’hommes, et c’est alors le drame : Damas est bombardée sur ordre du haut-commissaire.
Les druzes ont établi leur refuge à une centaine de kilomètres au sud-est de Damas, dans les replis du massif volcanique du Haurane dont la grandiose solitude s’habille de roches noires et de cendres rouges pétrifiées. Les amas de lave, les replis de terrain, la désolation des lieux offrent un refuge idéal à tous ceux, pas nécessairement druzes, qui ont des raisons de se cacher : persécutés, rebelles ou criminels. Cette formidable forteresse de lave s’est souvent tenue à l’écart de la loi.
À l’origine de la communauté druze, il y a le calife fatimide al-Hakim, personnage énigmatique, despote pétri de contradictions. Son règne est sans doute l’un des plus violents qu’ait connus le Proche-Orient. Pourtant, il apparaît comme un personnage généreux dans Les Mille et Une Nuits, et sa personnalité a stimulé l’imagination de Gérard de Nerval. Al-Hakim naît en 985 et, dès l’âge de onze ans, à la mort de son père, il règne au Caire comme sixième calife de la dynastie chiite fatimide sur un empire qui s’étend de l’Afrique du Nord à la Syrie. Son règne autoritaire est une succession de décisions contradictoires, de persécutions, d’exécutions sommaires et parfois de supplices. Il s’en prend particulièrement à la communauté copte égyptienne et persécute les chrétiens qu’il oblige à porter des vêtements distinctifs et auxquels il interdit de boire du vin. Les riches monastères coptes sont pillés, parfois détruits pierre par pierre ou confisqués. Il interdit de sonner les cloches ou de participer à des processions. Son acte le plus connu est l’incendie et la destruction de l’église du Saint-Sépulcre, à Jérusalem, en 1010, qui sera à l’origine des croisades. Il fera également incendier Le Caire. Il persécute aussi les Juifs, victimes à leur tour de mesures vexatoires. Des synagogues sont détruites. Sans explication, il adopte ensuite l’attitude inverse. Des églises sont reconstruites – parfois avec son argent ! – et il restitue certains biens religieux confisqués.
L’une de ses frayeurs maladives, c’est la ville avec sa foule et son bruit incessant. Il édicte les règlements les plus incohérents concernant aussi bien les heures de travail que l’interdiction de certains légumes. Il interdit de circuler la nuit et vérifie par lui-même si cet ordre est bien respecté, quitte à emprunter l’habit d’un fellah pour ne pas être reconnu. Il arrive qu’un contrevenant soit exécuté sur place. Calife chiite régnant sur une population très majoritairement sunnite, Al-Hakim s’en prend également à cette communauté, dénonçant les premiers califes et interdisant le pèlerinage à La Mecque. Il disparaît mystérieusement une nuit de février 1021, alors qu’il se rend à la colline désertique du Makattam qui domine Le Caire. Seuls sont retrouvés ses vêtements ensanglantés et déchirés à coups de poignard. Chez ses partisans se propage alors la rumeur que le calife réapparaîtra dans mille ans. Deux de ses disciples répandent ses idées, Hamza et Mohammad el-Darazi – son nom donnera naissance au mot « druze » désignant la communauté et la religion dont Al-Hakim est à l’origine.
Le principal texte sacré des druzes n’est pas le Coran mais Le livre de la sagesse qui n’est connu que d’eux. Cette religion fait des emprunts aux philosophes grecs, au judaïsme et au christianisme tout en écartant certaines règles fondamentales de l’islam sunnite, comme le jeûne du Ramadan et le pèlerinage à La Mecque. Les druzes s’éloignent ainsi de la secte ismaélienne à laquelle appartiennent les Fatimides et qui est déjà un schisme de l’islam chiite. Pour Kamal Joumblatt, chef druze libanais assassiné en 1977, le dogme des druzes est fondé sur l’initiation : « Seuls les initiés savent lire et comprendre les livres sacrés qu’on nomme Livres de la sagesse… C’est une religion d’ascètes spirituels, de gnostiques pratiquant la vie ; une religion de l’éthique autant que de la connaissance1. » Le premier devoir du druze est de croire au caractère divin d’Al-Hakim. Un des points essentiels de la doctrine druze est la croyance en la métempsycose – le corps meurt mais l’âme est immédiatement réincarnée dans le corps d’un nouveau-né druze. Ainsi, il y a un nombre déterminé et invariable de druzes sur terre et un non-druze ne peut pas se convertir. Cette conception d’une communauté close que personne ne peut quitter et dans laquelle nul ne peut entrer ne s’impose qu’en 1043, à l’issue d’une campagne de prosélytisme menée principalement dans les montagnes du Liban et en Syrie à la faveur de révoltes de paysans. Kamal Joumblatt précise : « Chez nous, il n’y a pas d’églises ou de mosquées à proprement parler. Il y a le majliss, c’est-à-dire le conseil, un lieu où se rassemblent les initiés chaque jeudi soir pour prier ensemble. Ce n’est pas un endroit spécifiquement consacré au culte et où il soit obligatoire d’aller ; les druzes peuvent aussi bien prier chez eux. On peut y aller ou ne pas y aller. On est libre2. » Après leur installation dans les montagnes du Liban, les druzes manifestent les traits de caractère qui vont être les leurs pendant des siècles : une communauté farouchement attachée à son particularisme et n’hésitant pas à manifester ses qualités guerrières.
LES DRUZES S’INSTALLENT DANS LE SUD DE LA SYRIE
Druzes et chrétiens se sont souvent entraidés. Adversaires des musulmans orthodoxes, les druzes ont été les alliés des croisés, leur livrant même une forteresse au début du XIIe siècle. Combattus par Constantinople, les druzes ont accueilli dans leur montagne-refuge, les paysans maronites persécutés comme eux. Lorsque la montagne libanaise cesse d’être un refuge inviolé, les druzes commencent (fin XVIIe siècle), à émigrer vers le sud de la Syrie et à constituer dans la région volcanique du Haurane un nouveau bastion qui sera appelé par la suite le Djebel druze. Les sanglants affrontements druzo-maronites du XIXe siècle au Liban, avec l’intervention de la France, et les bouleversements socio-économiques, avec l’apparition d’une bourgeoisie chrétienne entreprenante et tournée vers l’Europe, marquent la fin de la prééminence druze dans la montagne libanaise. Cette fois, l’exode vers le Djebel druze est plus important et le centre de la vie communautaire s’établit dans le Sud de la Syrie sous l’autorité de la famille Attrache.
À la fin de la Première Guerre mondiale, le Djebel se trouve dans la région occupée par les Alliés. Les druzes n’ont pas beaucoup de sympathie pour Fayçal : c’est un Bédouin venu du désert et il n’a rien de syrien. Toutefois, derrière lui se profile l’Angleterre et la promesse de l’indépendance et de l’unité arabes. Deux clans se forment alors. L’un, dirigé par les Attrache de Soueïda et de Salkad, soutient Fayçal et l’Angleterre. L’autre, plus nombreux, regroupé autour de Farès Bey el-Attrache et des chefs religieux, ne veut pas être soumis à Damas et soutient la France parce que les premiers contacts menés avec Georges-Picot permettent d’espérer que le Djebel bénéficiera d’une large autonomie. Après l’entrée des troupes françaises à Damas, le général Gouraud multiplie les contacts avec les dirigeants druzes. Il reçoit les chefs religieux du Haurane, qui confirment leur acceptation du mandat français à la condition que le Djebel druze bénéficie de l’autonomie espérée. Le colonel Catroux, délégué du haut-commissaire à Damas, travaille personnellement à ce dossier et s’efforce de rallier autour de la France le plus grand nombre de personnalités druzes en dépit de la propagande nationaliste et pro-britannique menée à partir de la Transjordanie où l’émir Abdallah, frère de Fayçal, a été installé par l’Angleterre. Le 4 mars 1921, Robert de Caix, délégué du général Gouraud, et le chef religieux druze Mahmoud Abou Fakhr signent un accord qui marque la création d’un émirat du Djebel druze bénéficiant d’une large autonomie administrative au sein du mandat français sur la Syrie. Un chef d’État, élu pour quatre ans, est assisté par un conseil élu.
Peu après, Selim Pacha el-Attrache devient émir du Djebel et chef de l’État, au grand déplaisir de son ambitieux cousin Sultan Pacha el-Attrache, partisan d’Abdallah de Transjordanie. Un officier interprète français, le commandant Trenga, s’installe à Soueïda en juin 1921 à la tête d’une délégation militaire française, et, le 14 juillet, le drapeau tricolore est hissé sur la délégation du Djebel druze. Le colonel Catroux donne à Trenga des instructions qui montrent la complexité et l’importance de sa mission : « Vous avez à rendre effectif l’acceptation et l’exercice du mandat, et cela par les seuls moyens de la politique puisqu’on ne saurait envisager d’ici longtemps de vous procurer l’appui d’une garnison militaire. » Les acclamations qui accompagnent l’arrivée de la délégation française ne peuvent dissimuler que les villages du Djebel sont parcourus par des cavaliers druzes hostiles au mandat.

ATTENTAT CONTRE GOURAUD
Les difficultés surgissent dès l’été 1921. Le 23 juin, le général Gouraud est en tournée officielle dans le Sud de la Syrie en compagnie de Catroux et du gouverneur de Damas Hakki Bey Azem, quand sa voiture croise un groupe d’hommes revêtus de l’uniforme des gendarmes syriens. Ces derniers ouvrent le feu dès que le véhicule les a dépassés et tuent un lieutenant français alors que les autres passagers sont indemnes. Les agresseurs disparaissent aussitôt. Quelques mois plus tard, le chef de la bande est identifié : il s’agit d’un chiite libanais, Edhem Khanjar, qui, un soir de juillet 1922, reçoit l’hospitalité chez Sultan Pacha el-Attrache, au village de Kreiyé, au sud de Soueïda. Le chef du village avertit aussitôt le commandant Trenga, qui vient arrêter le rebelle au domicile même de Sultan, absent ce soir-là. Dès son retour, le chef druze apprend l’arrestation et se rend à Soueïda pour demander la libération d’Edhem Khanjar, invoquant le droit traditionnel à l’hospitalité dont il a fait bénéficier l’auteur de l’attentat contre Gouraud.
Dès le lendemain, 20 juillet, le groupe de gendarmes qui accompagne à Damas Edhem Khanjar est pris sous les tirs d’hommes en armes et doit regagner Soueïda. Des renforts arrivent le lendemain mais tombent à leur tour dans une embuscade, un officier français est tué. L’aviation française intervient et bombarde les propriétés de Sultan à Kreiyé. Un détachement militaire est envoyé par le colonel Catroux dans les villages d’où viennent les rebelles avec pour mission de confisquer ou de détruire les récoltes des coupables. Des « amendes de guerre » sont imposées dans certains villages situés près du lieu des embuscades.
Sultan el-Attrache et ses partisans doivent se réfugier en Transjordanie où ils sont hors d’atteinte, mais il leur est facile de franchir la frontière pour effectuer des coups de main et de la traverser à nouveau avant que les troupes françaises n’aient le temps d’intervenir. L’état-major est donc contraint d’adopter la tactique des rebelles. Le colonel Guédeney, commandant les troupes de Damas, crée un groupe léger composé de tirailleurs algériens et de spahis tunisiens dont l’activité repose sur le principe d’une extrême mobilité. Dans une communication adressée à l’état-major, il précise que « le commandant du groupe léger ne devra jamais perdre de vue les règles essentielles de la guerre coloniale : rester groupés, ne pas faire de petits détachements, se garder de tous côtés, en tous lieux et en tout temps, en marche comme en station, choisir avec soin ses emplacements de bivouac de façon à ne se battre que dans de bonnes conditions, même en pays paraissant sûr ».
Tous les efforts entrepris pour arrêter Sultan demeurent cependant vains. Le chef rebelle profite à la fois du sanctuaire de Transjordanie et du soutien d’une partie de la population pour laquelle il incarne l’honneur et la tradition druzes. Les interventions françaises auprès des autorités britanniques de Palestine finissent toutefois par porter leurs fruits : les rebelles druzes ne peuvent plus franchir librement la frontière. Les responsables français voient donc arriver Sultan à Soueïda, en avril 1923, lors des célébrations de l’anniversaire de l’autonomie druze. Le chef rebelle, condamné à mort par un conseil de guerre, vient demander la clémence. Elle lui est accordée en septembre, à la demande du général Weygand, et le gouvernement français décide de suspendre les poursuites contre Sultan Pacha el-Attrache et ses compagnons. Un communiqué publié dans la presse de Damas déclare que « la France grande et généreuse a accordé, par décision ministérielle, le pardon à Sultan Pacha el-Attrache ainsi qu’aux individus ayant fait partie de sa bande ».
L’année suivante, Weygand assiste personnellement aux fêtes de Soueïda. Les grandes familles ont dressé leurs tentes, richement décorées, sur la grande place et le haut-commissaire en fait le tour, guidé par le capitaine Carbillet. Dans l’une de ces tentes, Sultan est entouré de sa famille et il accueille le général avec la traditionnelle tasse de café arabe.
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CHAPITRE 9
LA RÉVOLTE
Les efforts du général Weygand dans le Djebel druze sont mal récompensés par le gouvernement français après les élections législatives du 11 mai 1924 qui amènent une nouvelle majorité avec le Cartel des gauches. Édouard Herriot forme un cabinet à coloration radicale et anticléricale dont le général Weygand est l’une des premières victimes. En effet, l’ancien chef d’état-major du maréchal Foch est catholique, comme l’est Gouraud, et il ne s’en cache pas. Ignorant que les convictions religieuses sont appréciées au Levant et oubliant qu’il a rétabli le calme en Syrie avec fermeté et adresse, le gouvernement décide de limoger ce général qui cadre peu avec le nouvel état d’esprit en vigueur en France.
Sans que rien l’ait laissé prévoir, le haut-commissaire reçoit le 29 novembre 1924, à Beyrouth, un télégramme du général Nollet, ministre de la Guerre : « Le général Sarrail est nommé haut-commissaire en Syrie et au Liban et commandant en chef de l’armée du Levant. Le général Weygand, maintenu au Conseil supérieur de la guerre, est nommé directeur du Centre des hautes études militaires. Il est fait grand-croix de la Légion d’honneur en récompense de ses services. » Pour accentuer le désagrément de la situation, le télégramme n’est même pas chiffré, et ce sont les adjoints du haut-commissaire qui lui apprennent son rappel. Weygand prend le premier bateau pour la France, après avoir reçu un télégramme du maréchal Foch : « Je connais votre estomac et alors je ne doute pas de sa capacité quand il s’agit de digérer même une pierre. Vous en avez vu bien d’autres et ça n’a pas mal tourné pour vous, parce que non seulement votre travail est inattaquable, mais il est splendide pour la France. »
Si Gouraud et Weygand avaient bien des traits en commun, le général « républicain » Maurice Sarrail vient d’un autre monde. Sa carrière n’a pas été exceptionnelle et il n’a pas de charisme, ce qui constitue déjà un handicap en Orient, où le prestige personnel compte. Libre-penseur dont les sympathies sont à gauche, c’est un anticlérical militant qui est ainsi nommé dans la région où la France est traditionnellement la protectrice des chrétiens.
LES ÉLECTIONS FRANÇAISES RELANCENT L’AGITATION
L’arrivée au pouvoir du Cartel des gauches et la nomination de Sarrail suscitent aussitôt un double mouvement politique au Levant. Les chrétiens se mobilisent face à une nouvelle politique qu’ils pressentent antireligieuse, et les Syriens sont convaincus que les socialistes français vont favoriser leur émancipation. Les élections en France ont ainsi relancé l’agitation politique et l’inquiétude dans les pays sous mandat au Levant. Lorsqu’il débarque à Beyrouth, le 2 janvier 1925, le général Sarrail n’a guère conscience des difficultés qui l’attendent. Dès qu’il met pied à terre, il commet une première maladresse en congédiant brutalement, au cours de la cérémonie d’accueil, le général Vandenberg, gouverneur du Liban, qui jouit d’une grande popularité. Une série de décisions désordonnées suivent, notamment l’interdiction du quotidien L’Orient dont l’influence est grande dans la classe politique.
En outre, le nouveau haut-commissaire doit faire face aux conséquences des difficultés budgétaires de la France qui entraînent une diminution de l’effectif des forces françaises, fortement sollicitées dans le Rif marocain face à la rébellion d’Abd el-Krim. Les effectifs, qui atteignaient 50 000 hommes en 1921, ne dépassent pas 15 000 au début de l’année 1925. Il s’agit essentiellement d’unités coloniales, les troupes métropolitaines au Levant comprenant seulement des légionnaires et quelques unités d’artillerie. Aussi, la plus grande partie des forces françaises est composée de Marocains, d’Algériens, de Tunisiens, de Malgaches et de Sénégalais qui sont parfois mal acceptés par la population.
Le général Sarrail se trouve ainsi isolé politiquement et affaibli militairement pendant la grande révolte de 1925-1926 en Syrie. La situation est d’autant plus délicate qu’un autre personnage controversé, le capitaine Carbillet, conseiller administratif de Selim Pacha, se considère rapidement investi d’une mission supérieure : libérer le Djebel druze de son système féodal pour en faire un État démocratique moderne, ce qui est notamment un défi à l’égard des grandes familles comme les Attrache. Pétri de bonnes intentions et d’un tempérament fougueux, il croit pouvoir imposer des normes européennes et une administration moderne à une société traditionnelle peu disposée à subir un tel traitement de choc. Le journaliste Albert Londres a tracé un portrait du capitaine : « Je vis un homme dont la tête semblait avoir été taillée à grands coups par un sculpteur cubiste. Teint jaune. Prognathe, sa mâchoire inférieure sortait de sa figure comme un balcon émerge d’une façade, joues creuses, yeux immobiles, en verre ; cheveux plats, noirs, teint dans l’encre. Triste ? Oui ! Abattu ? Non pas ! Une puissance froide irradiait de cet homme. On se trouvait devant “quelqu’un”1. » Dans le Djebel, le capitaine Carbillet construit, trace des routes, creuse des puits, ouvre des écoles, irrigue, développe l’agriculture, donne des notions d’hygiène, se lance dans l’archéologie et ouvre même des musées. Tout cela avec le soutien du général Sarrail.

LE CAPITAINE CARBILLET EN RIVALITÉ AVEC LES GRANDES FAMILLES DRUZES
Peu à peu, Carbillet devient le « patron », c’est lui que les habitants prennent l’habitude de consulter en toutes occasions, ce que ne peuvent tolérer les grandes familles, qui voient leur influence diminuer. C’est encore lui que les habitants sollicitent pour régler leurs différends, au lieu de demander justice aux grandes familles. C’est encore lui qui parvient à collecter les taxes, ce qui diminue d’autant les contributions perçues traditionnellement par les notables druzes. Pour réaliser les grands travaux, le capitaine Carbillet met chacun au travail quel que soit son rang social. Il a même recours au travail forcé et les réfractaires doivent payer des amendes. Certains se réjouissent de ces méthodes, d’autres attendent la première occasion de manifester leur rancœur.
Lorsque la révolte aura éclaté dans le Djebel, Carbillet vantera en toute bonne foi le bilan de son action : « Que les druzes, tous les druzes – tous mes druzes – sachent que je leur reste profondément attaché parce que je leur dois les plus nobles satisfactions de ma vie. Si j’ai pu transformer économiquement, intellectuellement et financièrement le Djebel druze, je le dois à leur travail, à leur courage, à leur intelligence sans lesquels il m’eût été impossible d’ouvrir 600 kilomètres de piste, de creuser 300 kilomètres de canalisations, de faire apprendre le français à 3 000 enfants, de procéder à des fouilles dans trois villes romaines, de créer sept musées lapidaires, de faire planter un million de pieds de vigne, de réaliser le travail de géants que fut l’adduction des eaux d’Aïn Guiné […] et, sans nouveaux impôts, de mettre dans leur caisse, malgré tous ces travaux, vingt-huit mille napoléons-or2. »
Le capitaine Carbillet sait pourtant que ce n’est pas l’autorité française qui détient le pouvoir réel dans le Djebel, et il l’écrit : « Sultan représente “l’autorité”. C’est à lui que l’on doit obéir sous peine de répression sévère. C’est lui qui par ses menaces rallie les hésitants, parce que l’on sait qu’il mettra ses menaces à exécution. C’est lui qui dans les assemblées de chefs discute de la poursuite de la guerre, impose après de longues palabres sa volonté devant laquelle tous s’inclinent, car les délibérations ne sont dans ce pays qu’une façade qui permet aux orateurs de débiter de beaux morceaux d’éloquence comme aux temps antiques et au chef de faire connaître sa volonté ; les assistants en réalité n’attendent qu’un ordre et seul Sultan aura l’énergie de le donner et assez de volonté pour le faire exécuter, brutalement le plus souvent. Seul il est capable, dans ce Djebel, de faire obéir des chefs3. »
C’est cet homme, qui connaît si bien le Djebel mais qui agit avec une si grande candeur à l’égard des traditions, que le conseil druze désigne comme gouverneur temporaire à la mort de Selim Pacha, en septembre 1923. Les grandes familles sont tellement divisées qu’il leur est impossible de désigner un gouverneur druze, comme le voudrait l’accord franco-druze de mars 1921. Carbillet mène sa tâche épuisante pendant vingt mois tout au long desquels le Djebel vit dans un calme apparent. Le général Sarrail vient en visite à Soueïda en avril 1925 et il reçoit un accueil enthousiaste, comme le général Weygand un an plus tôt. Cependant, une première délégation druze demande, le même mois, une audience au haut-commissaire pour se plaindre de l’administration du capitaine Carbillet et rappeler que le gouverneur doit être druze.

LE DÉSASTRE DE LA COLONNE MICHAUD
Fatigué, le capitaine Carbillet part en congé en Europe à la fin du mois de mai. Le capitaine Raynaud, qui assure l’intérim, informe le haut-commissariat, après quelques jours seulement, qu’une campagne se développe dans le Djebel contre l’officier français absent. Le haut-commissaire ne veut rien entendre et les mises en garde du capitaine Raynaud sont qualifiées de « jérémiades », avant que cet officier ne soit brutalement relevé de ses fonctions. Une deuxième délégation druze n’arrive même pas jusqu’au haut-commissaire. Suprême maladresse dans ce climat agité, le général Sarrail organise un guet-apens contre cinq dirigeants druzes qui sont invités le 11 juillet à Damas afin qu’ils puissent déposer leurs doléances. Flairant un piège, Sultan ne répond pas à cette convocation. À leur arrivée dans la capitale, les dirigeants druzes sont effectivement arrêtés sans autre forme de procès et envoyés à Palmyre en résidence forcée.
L’affrontement est désormais inévitable, et même les chefs religieux et les partisans de la France ne peuvent empêcher Sultan de rassembler des cavaliers et de lever l’étendard de la révolte. Un avion français est abattu, et Salkad est occupée, pillée et incendiée le 20 juillet. Le lendemain, une colonne française, qui compte 200 hommes, est taillée en pièces avant de pouvoir atteindre Soueïda. Seuls 70 rescapés parviennent à rejoindre la citadelle de la capitale du Djebel dont le siège commence dès le 21 au soir. Pour secourir la garnison assiégée, une colonne de 3 000 hommes placée sous le commandement du général Michaud se regroupe à une trentaine de kilomètres de Soueïda. Il s’agit d’une opération extrêmement périlleuse, car la colonne doit opérer sur un terrain difficile et hostile où il n’y a pas d’aide à espérer. Tout le ravitaillement, les munitions et la logistique doivent être transportés à dos de dromadaires ou de mulets. La colonne s’étire donc sur une longue distance, ce qui la rend d’autant plus vulnérable. L’adversaire en profite au point d’eau de Mazraa. L’avant-garde française progresse trop rapidement et devance le lourd convoi de ravitaillement. Celui-ci est attaqué le 2 août, à la tombée de la nuit, par une multitude de cavaliers druzes, alors que l’escorte composée de Malgaches et de Syriens est désemparée. Sultan el-Attrache s’empare d’une batterie d’artillerie, de plusieurs centaines de fusils, de grandes quantités de munitions, et du ravitaillement. Les rescapés parviennent à regagner leur base de départ le 3 août. La colonne a perdu quelque 800 hommes, morts, blessés, prisonniers ou déserteurs. Le commandant Aujac, qui dirigeait l’unité malgache, se donne la mort.
Ce désastre provoque une onde de choc en Syrie. Le général Sarrail s’attendait si peu à un tel échec qu’il a laissé un bataillon de tirailleurs marocains quitter Beyrouth pour le Maroc le 30 juillet. Pour les chefs druzes et les nationalistes syriens, la victoire de Mazraa est la revanche sur la défaite de Maysalloun. En France, ces événements sont ignorés, car toute l’attention est alors tournée vers le Maroc et l’offensive rifaine. Les journaux se passionnent également pour le succès de l’expédition Citroën-Centre Afrique dont les voitures à chenilles souples parviennent à atteindre Tananarive.

LES FRANÇAIS INFORMÉS PAR LA PRESSE ANGLAISE
Ce n’est que le 3 août que Le Temps annonce en dernière page, dans un entrefilet, « qu’une certaine agitation s’est produite, vers le 20 juillet, dans le Djebel druze, près de Soueïda, à la suite d’une querelle locale ». Il précise qu’une « petite colonne française a été attaquée », mais il ajoute aussitôt que le général Sarrail « a pris des mesures contre les rebelles ». Il faut attendre le 8 août pour lire dans le même Temps « une information de Londres, citant des dépêches de Jérusalem, publiées par la presse anglaise, et selon lesquelles on annonce d’Amman qu’un engagement a eu lieu récemment entre les Français et les rebelles druzes. Ceux-ci auraient réussi à s’emparer par surprise de quelque matériel de guerre, dont plusieurs canons, et d’une centaine de chameaux chargés de provisions. Les Français se seraient retirés après avoir subi quelques pertes ».
En raison de la mainmise du général Sarrail sur la presse, c’est par d’aussi extraordinaires détours, et presque toujours grâce à la presse britannique, que l’opinion française finit par être informée – très imparfaitement d’ailleurs – de la révolte syrienne. En outre, face au silence du haut-commissariat, toutes les exagérations et les fausses nouvelles de la presse anglaise rempliront les colonnes des journaux. Le 9 août, Le Temps doit encore citer des « télégrammes de source anglaise » pour informer ses lecteurs, au conditionnel, que « les troupes françaises auraient subi un véritable désastre ». C’est seulement le 13 août au soir que la présidence du Conseil peut diffuser un rapport du général Sarrail pour annoncer le désastre subi par la colonne Michaud.
Bien que la rébellion se soit étendue au Haurane et se rapproche de Damas, Le Temps doit encore écrire le 24 août : « La situation en Syrie reste obscure et confuse. Nous ne savons plus ce qui s’y passe. » Il poursuit : « On est tenté de se demander si les dépêches de source anglaise, dont on a pu vérifier le bien-fondé pour une partie des renseignements qu’elles contiennent, ne seraient pas vraies dans leur ensemble. Il ne suffit pas qu’on fasse connaître à la métropole “que le calme règne en Syrie”. La métropole veut savoir. » Il est vrai que la formule qui revient sans cesse dans les rares déclarations du haut-commissariat est : « Tout est calme dans le Djebel druze. » Pourtant, plusieurs centaines de Bédouins venus de Transjordanie sont entrés en Syrie. Des villages sont pillés et l’aviation effectue chaque jour des bombardements. À Soueïda, la garnison, toujours assiégée, doit être ravitaillée par parachutage.
Le fait nouveau et beaucoup plus grave est que les druzes ne sont plus isolés, car les chefs rebelles et les nationalistes de Damas ont conclu une alliance sans précédent. Il est décidé que la rébellion druze doit être la première étape vers un soulèvement général de la Syrie. Aussi, à la fin du mois d’août, des caravanes de dromadaires empruntées aux tribus bédouines sont dirigées vers Damas afin d’emporter le produit du pillage promis aux bandes de cavaliers exaltés qui convergent sous le drapeau du royaume arabe de Fayçal. La composition des groupes est variée : surtout des paysans, des villageois et des travailleurs urbains pauvres poussés par l’espoir de jours meilleurs, par la promesse de butin ou par l’enthousiasme. Il y a également des criminels dont la tête est mise à prix. La classe moyenne des villes ne bouge pas et les insurgés ne représentent qu’une petite minorité, mais suffisamment nombreuse pour faire régner l’insécurité et l’inquiétude.
À Paris, le gouvernement, déjà préoccupé par la situation au Maroc où le maréchal Pétain se rend une seconde fois, s’inquiète des répercussions possibles des événements de Syrie sur l’Afrique du Nord. Des renforts sont envoyés à la fin du mois d’août et le général Gamelin est nommé le 3 septembre commandant des troupes du Levant et adjoint au haut-commissaire. Son premier objectif est de dégager la garnison de Soueïda quotidiennement bombardée par les druzes. C’est seulement le 24 septembre que la colonne Gamelin parvient à Soueïda après une série de combats et délivre les 700 hommes de la garnison assiégée depuis le 21 juillet. Les troupes françaises doivent ensuite évacuer le Djebel.


1. Capitaine Carbillet, Au djébel druse, préface, Paris, Éditions Argo, 1929.

2. Ibid., p. 11-12.

3. Ibid., p. 76-77.




CHAPITRE 10
LE BOMBARDEMENT DE DAMAS
La grande oasis de Damas est prolongée sur son flanc oriental par les vergers de la Ghouta, qui assurent la transition entre la ville et le désert même si l’expansion de la capitale s’effectue progressivement aux dépens des jardins. Cette terre fertile, arrosée par le Barada, est couverte d’arbres fruitiers, de cultures et de bosquets, et constitue une promenade favorite pour les Damascènes. Cependant, la Ghouta est aussi un refuge apprécié par tous les criminels et auteurs de délits en fuite.
À la fin de l’année 1925, elle devient un terrain de guérilla dont les premières victimes sont les paysans qui, génération après génération, ont entretenu un ingénieux système d’irrigation. Les groupes armés montant du Djebel druze s’installent dans l’oasis pour inciter Damas à se soulever à partir du quartier populaire de Meïdan qui jouxte les jardins, au sud de la cité. Les troupes françaises se lancent à leur tour dans les jardins à la recherche des rebelles et l’aviation intervient. Pour faire un exemple, le général Sarrail décide d’exposer en public des cadavres de supposés rebelles en dépit de la réticence de nombreux officiers français n’appréciant guère ce genre de pratique. Dans l’après-midi du 15 octobre, des corps ensanglantés sont apportés à dos de dromadaires pour être exposés sur la place El-Merdjé, au cœur de la capitale. Cette exposition de cadavres exacerbe les passions, car il s’agit bien plus de pauvres paysans abattus dans leurs champs que de rebelles tués les armes à la main.
TIRS D’ARTILLERIE CONTRE DAMAS
En ville, où des souks ont déjà été pillés et où des fusillades éclatent de plus en plus souvent avec des bandes infiltrées, l’atmosphère s’alourdit. Le dimanche 18 octobre, les magasins sont fermés et il y a peu de monde dans les rues où circulent des automitrailleuses et de nombreux soldats. C’est alors qu’une forte bande rebelle réussit à pénétrer dans plusieurs quartiers de la capitale, reçoit le renfort d’une partie de la population, et se dirige vers le palais Azem, près de la grande mosquée des Omeyyades, où réside le général Sarrail. Sans prévenir la population, le commandement français décide, dans la soirée, de tirer des salves d’artillerie en guise d’avertissement contre le quartier Meïdan qui a fait cause commune avec les rebelles et qui a été évacué par les forces de l’ordre.
Le lendemain, le palais Azem est envahi, pillé et incendié partiellement. D’autres incendies se propagent dans des quartiers et les pillages se multiplient tandis que la population s’empare d’armes et de munitions. La communauté chrétienne, prise de panique, cherche refuge auprès de personnalités musulmanes. L’intervention de notables musulmans et chrétiens auprès du général Gamelin met fin au bombardement d’artillerie le 20 octobre, mais seulement lorsque les représentants de la ville ont accepté de payer une amende collective de 100 000 livres et de remettre 3 000 fusils.
Ces trois journées tragiques ont des conséquences immédiates. Les relations franco-syriennes se sont encore dégradées et les politiciens de Damas, renonçant aux espoirs qu’avait fait naître leur alliance avec les druzes, refusent de coopérer avec les nouvelles forces que Sultan el-Attrache envoie vers la capitale. La vague de protestations qui s’élève en France et à l’étranger, en particulier dans le monde musulman, après le bombardement de Damas ne permet plus au gouvernement de continuer à défendre le général Sarrail. La crise syrienne demeure d’ailleurs une préoccupation lointaine pour le Cartel des gauches en pleine désagrégation, à court d’argent et prisonnier des financiers alors que le franc s’effondre. Le gouvernement Painlevé tombe et laisse la place à un ultime cabinet Aristide Briand avant le retour de Raymond Poincaré en juillet 1926.
Une campagne de presse se développe cependant autour de l’action du général Sarrail. Le Temps écrit ainsi le 29 octobre 1925 qu’il « n’y a guère de doute que l’état de choses actuel soit imputable au fait personnel du représentant de la France et de la politique qu’il a suivie. Depuis l’installation à Beyrouth du successeur du général Weygand, les conflits, les malentendus, les causes de friction se sont multipliés dans les territoires dévolus à notre tutelle. En tout cas, le haut-commissaire semble actuellement débordé par les difficultés auxquelles il a à faire face. Plus encore que l’expédition de renforts à laquelle on se livre en ce moment, l’envoi en Syrie et au Liban d’un haut-commissaire mieux adapté à ses fonctions s’impose ».
Au Parlement, la politique de Sarrail soulève également la polémique et nourrit la campagne anticolonialiste que le parti communiste mène contre les radicaux à propos des événements du Maroc et de Syrie. Au cours d’un débat sur la Syrie à la Chambre, le député communiste Jacques Doriot s’écrie : « Quel est l’exploit principal du général Sarrail ? Le bombardement de Damas. […] Jamais n’est apparue de façon plus éclatante la brutalité de la colonisation. […] Aux colonies plus que partout ailleurs, la guerre appelle la guerre. Qu’on y prenne garde : la solidarité des travailleurs avec les peuples coloniaux ira en augmentant et ne cessera que le jour où les deux revendications des uns et des autres, l’indépendance et la paix, seront assurées. »
Le gouvernement n’a guère le choix. Il faut rappeler le général Sarrail, ce qui est fait le 30 octobre. Le 6 novembre, Aristide Briand annonce à la commission des affaires étrangères de la Chambre que le gouvernement a décidé d’envoyer en Syrie un représentant civil, Henry de Jouvenel, sénateur de la Corrèze, qui a déjà représenté la France à la Société des Nations. Personnalité connue, éditorialiste du quotidien Le Matin, le sénateur a divorcé l’année précédente de l’écrivain Colette.

HENRY DE JOUVENEL MET FIN À LA RÉBELLION
Avant même de rejoindre son nouveau poste, Jouvenel laisse entrevoir quelle politique il va tenter de mener à bien : gagner la confiance des nationalistes puisque rien ne paraît pouvoir se faire contre eux. Tout d’abord, il fait une rapide visite à Londres le 19 novembre, car, le général Sarrail et une partie de l’opinion française ayant ouvertement soupçonné la Grande-Bretagne d’être impliquée dans les événements de Syrie, il importe d’avoir une explication. Il obtient de Sir Austen Chamberlain, secrétaire au Foreign Office, que Sultan ne puisse plus bénéficier d’un refuge en Transjordanie. Le haut-commissaire quitte Marseille le 24 novembre à bord du Sphinx pour Le Caire où il veut rencontrer « les chefs de l’opposition à la France en Syrie, c’est-à-dire les dirigeants du Congrès syro-palestinien. Ce sont eux qui, du Caire, ont en quelque sorte pris la direction du mouvement contre la France. Je veux les voir, causer avec eux, me renseigner ». De ces entretiens il ne sort rien, la seule possibilité offerte à la France étant de renoncer à son mandat et de quitter immédiatement la Syrie.
En débarquant à Beyrouth, le 2 décembre 1925, Jouvenel prend connaissance des combats qui viennent de se dérouler au Liban, dans les régions druzes de Rachaya et de Hasbaya, ainsi qu’à Marjayoun. La situation a été rétablie, mais l’état d’urgence a été proclamé dans la région de Damas et dans le Haurane à la fin de novembre, en raison de la présence de bandes rebelles et d’actes de pillage. En effet, en Syrie, rien n’est terminé et l’oasis de Damas est toujours entre les mains des insoumis, bien décidés à rester tant que les troupes françaises n’auront pas décidé de les déloger. Dans ces conditions, toute la région de Damas est en situation de guérilla, et chaque nuit des postes français sont harcelés sans avoir les moyens de poursuivre leurs assaillants. Le quartier de Meïdan, où s’entassent des munitions, est un bastion sûr pour les rebelles. Ce n’est qu’au printemps 1926, après les rigueurs de l’hiver, que Gamelin peut s’assurer le contrôle du cœur de la rébellion : le Djebel druze. Soueïda et Salkhad sont reprises, et une administration ainsi qu’un gouverneur français sont réinstallés. Sultan n’a plus que quelques partisans et il devra s’exiler au Hedjaz l’année suivante.
Si la reconquête du Djebel druze annonce la fin de la rébellion, il reste cependant encore à mettre fin à la guérilla de la Ghouta où les insurgés ont organisé une administration et un système de défense efficaces. En juillet 1926, 8 000 soldats appuyés par l’artillerie et les blindés commencent à pénétrer dans l’oasis avec une détermination dont les habitants seront les victimes impuissantes. La poursuite des rebelles continue sans relâche jusqu’en octobre. Au début de l’année 1927, la révolte est écrasée à l’exception de quelques incidents isolés.
Deux ans de rébellion n’ont apporté aux nationalistes et aux druzes ni l’unité, ni l’indépendance, ni le départ de la France. Pourtant, Paris a pu découvrir sa faiblesse et la précarité de sa situation face à un mouvement qu’il n’avait pas su éviter et dont il n’avait pas su prévoir l’ampleur.




CHAPITRE 11
UN PAS EN AVANT, UN PAS EN ARRIÈRE
Trois hauts-commissaires se sont succédé sans que la mission assignée à la France ait progressé : la Syrie ne paraît pas mieux préparée à l’indépendance que trois ans auparavant et le pays n’a toujours pas de constitution. Le malentendu qui a présidé dès le début aux relations franco-syriennes est toujours aussi réel. Dès la première heure du mandat, les Syriens, malgré leur diversité, attendent de la France l’unité et l’indépendance. Or tout ce qu’entreprend Paris semble aller à l’encontre de l’une et de l’autre. Dans ces conditions, il est bien difficile de former un gouvernement représentatif prêt à collaborer avec la puissance mandataire. Ne voulant pas revenir sur sa doctrine par crainte que ses intérêts n’en souffrent, la France est prise dans un engrenage : face à la résistance, il faut réprimer ; face à la révolte, il faut faire la guerre. Le haut-commissariat a beau consacrer tous ses efforts et d’importants moyens financiers à la construction de routes, de ponts, d’écoles et d’édifices publics, à améliorer l’éducation, l’agriculture, l’irrigation et la santé publique, les Syriens répondent qu’ils veulent être maîtres de leur destinée.
Lorsque l’élégant Henry de Jouvenel arrive au Levant, il se montre pressé d’agir et s’il ne s’emploie pas à bouleverser les structures installées par ses prédécesseurs, il marque cependant une rupture en cherchant à mettre en place des institutions politiques cohérentes et acceptées. Dans une première étape, le Liban reçoit une constitution au début de l’année 1926. La tâche est toutefois plus ardue en Syrie, car il faut tout d’abord avoir des interlocuteurs légitimes. Pour cela, le haut-commissaire annonce dès le 21 décembre 1925 que des élections pour de nouveaux conseils représentatifs vont avoir lieu dans le territoire des Alaouites et en Syrie, dans les régions où l’état d’urgence n’a pas été proclamé. Il appartiendra alors à ces conseils d’élaborer des projets de constitution. Ces élections ne sont cependant pas concluantes, car aucune majorité précise ne se dégage dans les quelques régions où elles peuvent avoir lieu. Après bien des difficultés, le 28 avril, le haut-commissaire désigne comme chef d’État à titre provisoire Ahmed Nami, un Circassien francophile. Un programme ministériel assez libéral est ensuite annoncé le 15 mai, avec trois points essentiels : convocation d’une assemblée constituante, ratification d’un traité franco-syrien par les Parlements des deux pays afin de donner une nouvelle direction au mandat, ouverture de consultations entre le Liban et les trois États de Syrie pour qu’ils décident quelles doivent être leurs relations.
En lançant l’idée d’un traité, le haut-commissaire ouvre un débat qui se poursuivra pendant des années sans jamais aboutir. Il n’est pas réellement surprenant qu’Henry de Jouvenel envisage un traité, car la Grande-Bretagne a déjà montré la voie en ratifiant le 19 décembre 1924, à Bagdad, un traité anglo-irakien. Cet accord, compromis entre les nationalistes irakiens et les intérêts britanniques, offre une forme d’autonomie interne à l’Irak. Londres s’est en outre engagé à favoriser l’entrée de ce pays à la Société des Nations.
Henry de Jouvenel rentre en France à la fin du mois de mai pour exposer son programme qu’il présente, en juin, à Genève, devant la SDN. Les imprévus de la vie politique française mettent cependant en échec le haut-commissaire, car il est désavoué par Raymond Poincaré qui forme son ministère en juillet 1926. Jouvenel doit démissionner moins d’un an après avoir pris ses fonctions.
LES FORCES POLITIQUES SYRIENNES S’ORGANISENT
En septembre 1926, le gouvernement français nomme un nouveau haut-commissaire, Henri Ponsot, ambassadeur de France, diplomate avisé, qui s’efforce de rétablir une vie normale par des mesures d’apaisement et une amnistie, et manifeste rapidement son intention de poursuivre la recherche d’une solution politique dans le même esprit que son prédécesseur. Le programme ministériel du 15 mai demeure donc d’actualité : convocation d’une assemblée constituante et ratification d’un traité franco-syrien. Les élections se tiennent en avril 1928 et l’assemblée constituante se réunit à Damas le 9 juin. Les campagnes votent pour des députés modérés, qui composent une forte majorité, les villes élisent des nationalistes. Cette répartition est trompeuse car si les modérés ont la majorité, ils n’ont pas de cohésion et pas de programme politique. Ils ne pèsent guère face aux nationalistes, qui en réalité dominent l’assemblée et détiennent l’initiative.
L’effondrement de la révolte de 1925-1926 n’est déjà plus qu’un souvenir, car les nationalistes ont réussi à se réorganiser au sein d’un Bloc national qui va dominer les dernières années du mandat. Le principal fondateur de ce Bloc est un personnage étonnant, Ibrahim Hanano, qui a commencé à faire parler de lui dès les premiers jours du mandat en combattant les Français, les armes à la main, dans son fief d’Alep. Alors que les troupes françaises sont dans une situation difficile en Cilicie, Ibrahim Hanano commande le principal groupe qui opère dans la vallée de l’Oronte, au sud d’Alexandrette. Faute de moyens, le commandement français ne peut intervenir contre ce rebelle qui coopère avec un bataillon régulier turc commandé par Bedry Bey. De décembre 1920 à août 1921, Ibrahim Hanano est le chef de cette rébellion arabo-turque dans la région d’Alep et de Lattaquieh. Lorsque les forces françaises reprennent le dessus, en juillet, il échappe de peu à la capture dans la région de Palmyre. Déçu par ses alliés turcs qui n’ont pas, comme lui, pour objectif l’indépendance arabe, il se réfugie en Transjordanie. Arrêté par les Britanniques, il est remis aux Français et il regagne Alep entre deux gendarmes le 19 septembre 1921, puis le conseil de guerre le gracie, le 18 mars 1922.
Le président du Bloc national est Hachem Atassi, ancien partisan du roi Fayçal, entourés de personnalités comme Jamil Mardam Bey de Damas, Sadallah Jabiri d’Alep, ainsi que des nationalistes de la première heure emprisonnés par les Turcs lorsque éclata la révolte du Hedjaz : Choukri Kouatly, qui a combattu les Français lors de leur entrée à Damas, et Farès el-Khoury, ancien ministre du roi Fayçal. Le Bloc regroupe les grandes familles terriennes, propriétaires de grands domaines et du capital et la classe commerçante citadine aisée. Principale force politique de la fin du mandat, le Bloc national est représenté par un ou plusieurs ministres au gouvernement avant de le diriger pendant plusieurs années et de devenir l’interlocuteur principal de la France pour négocier les termes de l’indépendance.
Face à ce parti qui s’impose rapidement, les modérés, nationalistes eux aussi mais partisans de la coopération avec la France, sont rassemblés autour du cheikh Taj Eddine al-Husseini, fils d’un des chefs religieux de Damas. À partir de 1928, ces deux groupes s’opposent : l’un demande l’indépendance immédiate et sans condition, l’autre considère que l’indépendance doit être recherchée en collaboration avec la France.

DÉSACCORDS FRANCO-SYRIENS AUTOUR DU PROJET DE CONSTITUTION
La prédominance des nationalistes radicaux se confirme dès la première réunion de l’assemblée constituante en juin 1928 : Hachem Atassi est élu président de cette chambre et Ibrahim Hanano est à la tête de la commission chargée d’élaborer une constitution. Deux mois de travail suffisent et, en août, Ibrahim Hanano présente son projet de constitution à l’assemblée. Le texte prévoit une république parlementaire avec une assemblée élue pour quatre ans au suffrage universel, un président musulman, un gouvernement effectivement responsable, l’égalité entre tous les citoyens et la liberté de religion. Ces points ne paraissent pas poser de difficulté, mais six autres articles provoquent le veto du haut-commissaire. Le projet ne fait en effet pas mention du mandat, accorde au gouvernement le pouvoir d’organiser l’armée, et au Parlement celui de conclure les traités. En outre, par l’article 2, les nationalistes réaffirment leur refus du démembrement de l’ancienne province ottomane de Syrie. Ils déclarent que les territoires syriens de l’ex-Empire ottoman forment une entité politique indivisible qui ne saurait être mise en cause par les découpages intervenus après la guerre. La Syrie définie par le projet de constitution comprend donc les provinces de Damas et d’Alep, le Djebel druze, le territoire des Alaouites, la République libanaise, mais aussi la Palestine et la Transjordanie qui ont été placées sous mandat britannique.
Le 9 août, Henri Ponsot informe l’assemblée que ces six articles sont inacceptables et propose de les séparer du reste du projet. Fidèles à leur principe qui est de rejeter tout compromis ou toute solution provisoire, les nationalistes refusent, et l’assemblée est donc ajournée. Pour tenter de sortir de l’impasse, le haut-commissaire dissout l’assemblée constituante le 14 mai 1930 et promulgue, le même jour, le projet de constitution amputé des articles litigieux. Ce nouveau texte définit la Syrie comme une « unité politique indivisible », sans autre précision, et mentionne en outre le rôle et les obligations de la France, puissance mandataire. Cette constitution ne doit entrer en vigueur qu’après l’élection d’une assemblée, mais elle permet déjà à la France d’informer la Société des Nations que la Syrie a une constitution comme l’exigent les termes du mandat.
Les élections ont lieu en décembre 1931 et janvier 1932. Comme en 1928, les nationalistes sont en minorité avec 17 sièges sur 70, mais, encore une fois, cette minorité s’impose aux autres députés, raffermie dans sa lutte par la conclusion en 1930 d’un nouveau traité anglo-irakien qui marque la fin du mandat britannique sur l’Irak et prévoit l’indépendance de ce pays dès son entrée à la SDN, effective en octobre 1932. La France n’envisage pas de suivre la même voie alors que vient de se tenir dans le bois de Vincennes, de mai à novembre 1931, l’Exposition coloniale internationale dont l’objet a été de montrer les bienfaits du colonialisme. Plusieurs millions de visiteurs ont parcouru, jour et nuit, les bords du lac Daumesnil pour admirer ce somptueux et ultime spectacle offert par un empire qui s’étend sur 12 millions de kilomètres carrés. Le maréchal Lyautey, qui a mis en scène l’événement, n’a pas oublié les États du Levant, Liban et Syrie, qui donnent pourtant bien des soucis à la métropole.
En effet, la Chambre syrienne élue en 1932 ne permet pas de parvenir à un compromis entre la France et les nationalistes sur la signification même du mot « Syrie » du point de vue géographique. Les nationalistes boycottent le gouvernement et l’assemblée. En juillet 1933, Henri Ponsot, malade, renonce à ses fonctions et rentre en France après six années d’efforts infructueux consacrés à la recherche d’un compromis entre les exigences nationalistes et l’intransigeance de la politique française. À sa place, le gouvernement nomme encore un diplomate, le comte Damien de Martel, ancien ambassadeur de France à Tokyo, qui arrive à Beyrouth en octobre.

LE PROJET DE TRAITÉ FRANCO-SYRIEN CONTINUE À OPPOSER PARIS ET DAMAS
Le nouveau haut-commissaire semble brûler les étapes et il achève rapidement les négociations avec le gouvernement syrien sur le traité dont le texte est présenté le 21 novembre 1933 à la Chambre syrienne. Ce projet de traité prévoit une alliance étroite entre la France et la Syrie pour une durée de vingt-cinq ans à partir de la date d’admission du pays à la SDN. Le transfert d’autorité se fera au terme d’une période préparatoire de quatre ans, et la France pourra maintenir des troupes en Syrie pendant la durée du traité. Ce projet n’a cependant aucune chance d’entrer en vigueur, car il est inacceptable pour les nationalistes : il prévoit en effet que le Djebel druze et l’État des Alaouites demeureront séparés de la République syrienne. Face à l’agitation suscitée par la présentation de ce projet, le haut-commissaire suspend les travaux de l’assemblée puis retire le texte.
L’impasse dure deux ans, jusqu’à la mort d’Ibrahim Hanano, en novembre 1935, qui relance l’agitation avec des manifestations nationalistes d’ampleur, notamment à Alep, Damas et Hama. Le mois de janvier 1936 est marqué par une grève générale, la paralysie de l’économie, la fermeture des écoles et des défilés dans les rues. Jamil Mardam Bey est même arrêté et le général Huntziger, commandant supérieur des troupes du Levant, instaure le couvre-feu dans les principales villes.
À la fin du mois de février, la démission du gouvernement modéré de cheikh Taj Eddine al-Husseini, en fonction depuis 1928, et l’assouplissement de la position du gouvernement français permettent au haut-commissaire de reprendre les négociations avec les dirigeants du Bloc national à Beyrouth. Un accord sur les grandes lignes du traité est obtenu le 1er mars. Le 21, une délégation de six membres dirigée par Hachem Atassi et comprenant notamment Jamil Mardam Bey quitte Damas pour Paris afin d’achever les négociations avec le gouvernement français. Les discussions s’engagent avec difficulté, en particulier sur la question du statut du Djebel druze et du territoire des Alaouites. L’aggravation de la situation en Europe, les avancées du prti nazi en Allemagne, la remilitarisation de la Rhénanie, la constitution de l’axe germano-italien n’incitent pas le gouvernement français à des concessions qui risqueraient d’affaiblir ses positions au Levant. En France, l’économie s’effondre et la monnaie est dans une situation si désespérée qu’il faut demander l’aide de l’étranger.
Les péripéties de la politique intérieure française viennent cependant sauver les négociations franco-syriennes. En effet, au printemps 1936, les élections amènent au pouvoir le Front populaire et Léon Blum forme le gouvernement. Si le bouleversement est profond sur le plan intérieur, il l’est également vis-à-vis de l’extérieur, car Blum, décidé à faire évoluer le statut des colonies et à modifier les rapports prévalant entre la métropole et ses territoires d’outre-mer, prend des initiatives libérales en Syrie, en Algérie et en Indochine. Pour cela, il s’entoure d’une équipe acquise à ses vues. Yvon Delbos devient ministre des Affaires étrangères et surtout Pierre Viénot, socialiste formé à l’école de Lyautey, est désigné au secrétariat d’État aux Affaires étrangères, ayant pour mission de s’occuper des négociations franco-syriennes avec la conviction qu’il faut libéraliser le système des mandats français au Levant.

L’INDÉPENDANCE DE LA SYRIE PROMISE POUR 1940
Un accord sur un projet de traité reconnaissant l’indépendance de la République syrienne intervient le 9 septembre 1936 à Paris. La France et la Syrie conviennent « de conclure un traité d’amitié et d’alliance pour définir sur des bases de complète liberté, souveraineté et indépendance, les relations qui subsisteront entre les deux États après la cessation du mandat ». Ce futur traité, qui entrera en vigueur au jour de l’admission de la Syrie à la SDN, aura une durée de vingt-cinq ans. Il est prévu que la Syrie devra être admise à la SDN dans un délai de trois ans à dater de la ratification du traité. Pour sa part, la France maintiendra dans le pays deux bases aériennes et pourra conserver des troupes dans le Djebel druze et dans l’État des Alaouites pendant cinq ans, mais la responsabilité du maintien de l’ordre en Syrie et celle de la défense du territoire incomberont au gouvernement syrien. La Syrie maintiendra la parité monétaire existant entre les monnaies des deux pays.
Si la délégation syrienne reçoit à son retour un accueil enthousiaste de la population, c’est que la France a cédé sur un point essentiel : le Djebel druze et le territoire des Alaouites sont déclarés partie intégrante de l’État de Syrie, tout en bénéficiant d’un régime administratif et financier spécial. Les 2 et 5 décembre 1936, le haut-commissaire prend effectivement des arrêtés rendant au gouvernement syrien la souveraineté sur ces deux territoires. Des élections ont lieu en novembre, accordant un triomphal succès au Bloc national. Hachem Atassi devient président de la République et Jamil Mardam Bey, Premier ministre. Le 27 décembre, le traité est ratifié à l’unanimité par l’assemblée syrienne. Les perspectives paraissent donc claires : la France promet l’indépendance à la Syrie dans un délai de trois ans et le pays est réunifié. L’optimisme est complet lorsque le gouvernement français décide que la période transitoire de trois ans commencera dès le 1er janvier 1937, ce qui signifie que l’indépendance est programmée pour le 1er janvier 1940.
Toutefois, pour que tout soit définitivement réglé, il ne reste plus que la ratification par le Parlement français. Cela n’arrivera jamais ! Les premières difficultés viennent d’Ankara. Le projet de traité franco-syrien donne à la Turquie le prétexte attendu pour soulever à nouveau la question du sandjak d’Alexandrette. Puisque le texte prévoit la réunification de la Syrie, qu’advient-il du régime spécial de ce territoire mis en place après l’accord Franklin-Bouillon de 1921 ? Dès septembre 1936, Ankara fait clairement savoir qu’il n’est pas question d’accepter que la population turque de ce district tombe sous la loi d’un gouvernement central indépendant installé à Damas et dominé par des nationalistes arabes sans expérience. En outre, la Turquie prétend une nouvelle fois que la population turque est majoritaire à Alexandrette, ce qui n’est pas la réalité – le recensement de 1933 a montré qu’il y a seulement 70 800 Turcs sur une population de 186 700 personnes, soit 37 % des habitants.

LA SYRIE AMPUTÉE DU SANDJAK D’ALEXANDRETTE
Dès septembre 1936, le gouvernement d’Ankara demande que Paris signe un traité séparé avec le sandjak d’Alexandrette. La Société des Nations, saisie de la question, adopte le 29 mai 1937 un projet de statut accordant l’autonomie interne au sandjak, qui disposera d’une assemblée élue dont les quarante membres représenteront les électeurs en fonction de l’importance relative de chaque communauté. Ce nouveau régime doit entrer en vigueur le 29 novembre, mais l’assemblée syrienne le rejette et estime que la perte d’Alexandrette constituera une menace permanente pour Alep. Pour le gouvernement syrien, l’affaire d’Alexandrette est un test pour juger des intentions réelles de la France : soit Paris choisit la coopération franco-syrienne et respecte les termes du traité avec Damas, soit il juge plus important de s’assurer l’appui d’Ankara, qui promet d’être essentiel dans la perspective d’un conflit désormais inévitable.
Ankara comprend vite que Paris a choisi de s’assurer les bonnes dispositions de la Turquie et refuse, les uns après les autres, les recensements d’électeurs parce qu’ils n’arrivent pas à dégager une majorité turque. Il faut sans cesse modifier les règles arrêtées par la SDN, tandis que, dans le sandjak, les Turcs s’installent peu à peu aux principaux postes administratifs et de police. Alors que la situation internationale s’aggrave, avec notamment l’Anschluss en mars 1938, la France et la Turquie signent, le 4 juillet, un traité d’amitié qui prévoit une coopération en Méditerranée orientale. Le lendemain, des troupes d’Ankara pénètrent dans le sandjak, et des ressortissants turcs y sont envoyés pour gonfler les listes électorales. Comme cela paraît désormais inévitable, la préparation des listes électorales, entreprise sous contrôle commun franco-turc en juillet 1938, fait apparaître que les Turcs constituent 63 % des électeurs. Ankara est ainsi désormais assuré que les Turcs auront 22 des 40 sièges à l’assemblée législative ; lors de la première réunion de cette assemblée, en septembre 1938, le sandjak d’Alexandrette prend le nom turc de Hatay. L’arrangement final entre la Turquie et la France, sous la forme d’une déclaration d’assistance mutuelle, est signé le 23 juin 1939, simultanément à Paris et Ankara. Quelques jours plus tard, Hatay devient un vilayet turc au même titre que les autres provinces de Turquie. Lorsque les derniers soldats français partent en juillet, ils sont accompagnés, comme d’habitude, par un exode d’Arméniens et d’Arabes.
La perte d’Alexandrette, que la Syrie n’admettra jamais – à tel point qu’au XXIe siècle les cartes touristiques syriennes présentent toujours les frontières d’avant 1938 – entraîne une nouvelle baisse de prestige pour le Bloc national et le gouvernement de Jamil Mardam Bey, déjà soumis à de sévères critiques pour avoir accepté le projet de traité avec la France.

LE NAUFRAGE DU TRAITÉ FRANCO-SYRIEN
Ce projet demeure d’ailleurs dans l’impasse, d’autant que la démission du gouvernement Blum, en juin 1937, coïncide avec l’émergence d’un fort courant opposé au traité en raison des menaces qui s’accumulent sur l’Europe. Cette opposition en France est particulièrement illustrée par les influents frères Jérôme et Jean Tharaud, qui, après y avoir passé l’été 1937, publient un livre, Alerte en Syrie, véritable pamphlet politique dirigé contre les défenseurs du traité et à l’opposé des réalités syriennes. L’unité syrienne, écrivent les auteurs, « ne possède d’autre existence que celle que nous lui avons donnée bien à tort, sur le papier du traité franco-syrien. […] La vérité qui saute aux yeux quand on circule dans ce pays, c’est qu’il n’y a pas de Syrie. […] Allons-nous donner aux gens de Damas la tentation de s’imposer par la force aux druzes, aux Alaouites, aux Turcs d’Alexandrette et même aux Libanais chrétiens ? Quel encouragement ce serait pour les musulmans de Tunis, d’Alger et de Fès qui prennent volontiers leur mot d’ordre là-bas ». En conclusion, les auteurs déclarent qu’« il ne faut pas ratifier » ce traité sans le modifier profondément1. Au moment où le Front populaire agonise, ce point de vue n’est pas éloigné de celui du gouvernement français qui en vient à demander de nouvelles concessions à la Syrie.
En décembre 1937, Jamil Mardam Bey doit procéder à un échange de lettres assurant que la Syrie respectera le droit des minorités et acceptera tous les conseillers que la France nommera. Le Premier ministre syrien doit encore négocier avec Georges Bonnet, ministre français des Affaires étrangères, pendant trois mois, en 1938, pour aboutir aux accords du 14 novembre par lesquels la Syrie s’engage à « garantir efficacement à tous la liberté de conscience ainsi que l’exercice des droits qui en découlent et en particulier à reconnaître aux chrétiens, en toute matière, la faculté de récuser les canons et la juridiction coraniques ». Ces aménagements comportent également un volet militaire appelé « Accord militaire d’état-major » qui, selon une note du général Huntziger qui a mené ces négociations avec Jamil Mardam Bey, « tend pratiquement à instaurer un contrôle du haut commandement français au Levant sur l’armée syrienne par le canal du général chef de la mission militaire française2 ». Même si tous ces accords ne sont pas rendus publics, des fuites se produisent, plaçant le gouvernement syrien dans une position de plus en plus précaire face à une opinion nationaliste qui manifeste son impatience dans la rue.
Le coup de grâce est donné le 14 décembre 1938 lorsque Georges Bonnet déclare à la commission des affaires étrangères de la Chambre que le gouvernement ne demandera pas, pour l’instant, la mise à l’ordre du jour de la ratification du traité franco-syrien. Un mois auparavant, jour pour jour, le ministre français apposait pourtant sa signature à côté de celle de Jamil Mardam Bey au bas d’une déclaration commune par laquelle la France s’engageait à ce que son Parlement ratifie le traité avant le 31 janvier 1939. En réponse, la Chambre syrienne demande, le 31 décembre, l’application du traité de 1936 et rejette toutes les concessions ultérieures faites par le Premier ministre. Aussi, c’est dans un climat plus hostile que jamais qu’un nouveau haut-commissaire français, Gabriel Puaux, diplomate de carrière, arrive à Beyrouth en janvier 1939 pour remplacer le comte de Martel.
Le dialogue étant devenu impossible, Jamil Mardam Bey et son gouvernement démissionnent le 18 février. Les violences se développant à Damas et Alep, l’armée doit intervenir. Dans le territoire des Alaouites et au Djebel druze, l’autorité du gouvernement central est largement rejetée, les sécessionnistes étendent leur audience et des fonctionnaires envoyés par Damas sont expulsés. Revenant sur les accords passés, Puaux annule, le 7 juillet, les arrêtés de décembre 1936 et accorde à nouveau à Lattaquieh, au Djebel druze et à la province orientale de la Djézireh un statut semi-autonome qui met fin à la révolte dans ces régions. Le 10 juillet, la Constitution syrienne est suspendue, la Chambre dissoute et un conseil de directeurs généraux gouverne pas décrets.
Déjà les forces françaises du Levant se préparent à la guerre, renforcent leurs effectifs, reçoivent des renforts, installent des casernements, entraînent leurs effectifs. Le 30 août, le général Weygand revient à Beyrouth comme commandant en chef du théâtre du Proche-Orient. Le 3 septembre 1939, la France entre en guerre contre l’Allemagne, laissant l’avenir des Syriens de côté après des années d’espoirs déçus.


1. Jérôme et Jean Tharaud, Alerte en Syrie, Paris, Plon, 1937.

2. Archives militaires de Vincennes. Note sur les négociations d’ordre militaire franco-syriennes, 25 octobre 1938, article 2.




CHAPITRE 12
DÉPART SANS GLOIRE
Dans ses Mémoires de guerre, le général de Gaulle a souligné l’importance du Levant où « une partie essentielle » se jouait, notamment autour du canal de Suez dont la possession était essentielle pour les batailles à venir. Pour lui, l’action de la France doit s’exercer en priorité à Beyrouth et à Damas : « Ce qu’il adviendrait en Syrie et au Liban était, pour nous, l’essentiel. Tôt ou tard, il faudrait y aller. Du jour où nous y serions, la France aurait une chance d’apporter à l’effort commun une importante contribution. L’autorité de la France libre devait donc être étendue à Damas et à Beyrouth, dès que les événements en offriraient l’occasion1. »
Le Liban et la Syrie étant concernés par l’armistice signé en juin 1940 dans la forêt de Compiègne, c’est en Palestine que le chef de la France libre organise la reconquête des pays sous mandat avec l’aide du général Catroux, son délégué général au Proche-Orient. Il avertit le commandement britannique qu’il est bien évident qu’une action contre la Syrie et le Liban ne peut se concevoir sans la participation active des Forces françaises libres.
Dans les États sous mandat français, la situation n’est pas encourageante pour le général de Gaulle. Il n’y a pas de mouvement significatif de ralliement à la France libre, et tout indique, au contraire, que si une action militaire est entreprise, la résistance de l’armée du Levant sera déterminée. Gabriel Puaux manifeste une attitude d’une grande correction en dépit de sa situation extrêmement délicate. Son allégeance à Vichy est réduite au strict minimum, sa coopération avec la commission d’armistice italienne est très limitée, et ses relations avec les représentants diplomatiques britanniques restés sur place sont des plus courtoises. Le gouvernement de Vichy n’apprécie cependant pas son attitude et, en décembre 1940, il doit céder la place au général Dentz, un Alsacien consciencieusement loyal au maréchal Pétain et qui est loin d’avoir le charisme du général Catroux envoyé par de Gaulle dans la région.
Dès juillet 1940, le gouvernement britannique précise sa position à l’égard de la Syrie et du Liban : si une menace allemande ou italienne se dessine contre ces deux pays, Londres « ne pourra pas permettre » qu’ils soient « occupés par une quelconque puissance hostile, ou utilisés comme base pour lancer des attaques contre les pays du Proche-Orient que les Britanniques se sont engagés à défendre ». Or cette menace ennemie se précise au début de l’année 1941 : Rommel et l’Afrikakorps débarquent en Libye, tandis que les forces allemandes avancent en Grèce et prennent la Crète. L’Irak est un autre sujet d’inquiétude avec, en mai 1941, l’insurrection du chef du gouvernement irakien, Rachid Ali el-Keilani, contre les Anglais. Les Alliés sont ainsi peu à peu pris dans un étau entre l’Afrique du Nord, la Méditerranée orientale et la Mésopotamie.
LA FRANCE LIBRE S’IMPOSE AU LEVANT
L’Irak va précipiter les choses, car, pour réussir, el-Keilani a besoin d’armements. Or des armes sont entreposées en Syrie sous le contrôle de la commission d’armistice. Conformément à un accord franco-allemand intervenu en mai à Berchtesgaden, des avions allemands utilisent alors les aéroports du Nord de la Syrie et acheminent des armes vers l’Irak, mais ils arrivent finalement trop tard car Londres reprend la situation en main. Cependant, face à cette percée stratégique allemande dans la région, l’Angleterre ne peut plus attendre.
Une campagne anglo-française en Syrie et au Liban est lancée le 8 juin à l’aube. La résistance des forces de Vichy est farouche et les soldats français se livrent un sanglant combat fratricide. Lors de l’attaque, le général Catroux lance une proclamation aux populations de Syrie et du Liban : « Au moment où les forces de la France libre, unies aux forces de l’Empire britannique, son allié, pénètrent sur votre territoire, je déclare que j’assume les pouvoirs, les responsabilités et les devoirs du représentant de la France au Levant. […] Je viens mettre fin au régime du mandat et vous proclamer libres et indépendants. Vous serez donc désormais des peuples souverains et indépendants et vous pourrez soit vous constituer en États séparés, soit vous unir en un seul État. Dans les deux cas, votre indépendance et votre statut souverain seront garantis par un traité dans lequel seront définies nos relations réciproques. »
La bataille est plus longue et plus dure que prévu. De part et d’autre, plusieurs milliers d’hommes sont tués, blessés ou faits prisonniers. Damas est prise le 21 juin. Catroux y est le lendemain et le général de Gaulle le 23, car il s’agit de faire vite afin de ne pas laisser un vide politique et administratif que les Britanniques s’empresseraient de combler. Aussi, le 24 juin, le général de Gaulle nomme le général Catroux délégué général et plénipotentiaire, et commandant en chef au Levant. « Vous assumerez, lui écrit-il, tous les pouvoirs que détenait jusqu’ici le haut-commissaire de France au Levant et toutes les responsabilités qui lui incombaient. » Le chef de la France libre demande à Catroux de préparer la conclusion de traités d’alliance en prenant comme point de départ ceux de 1936, et il précise : « Les traités devront être conclus entre ces gouvernements et moi-même. » Le Général entend ainsi signifier à Churchill que c’est avec la France libre et avec elle seule que la Syrie et le Liban décideront de leur avenir.
Les opérations militaires se terminent le 14 juillet par l’accord d’armistice de Saint-Jean-d’Acre, signé entre le général Verdilhac, représentant Vichy, et le général Wilson, commandant britannique. Aucun représentant de la France libre ne participe à la signature. Cet accord, qui fait la part belle aux Britanniques et ignore les droits de la France sur la Syrie et le Liban, provoque la fureur du général de Gaulle revenu à Brazzaville. « Le texte de l’accord, écrit-il dans ses Mémoires, équivalait à une transmission pure et simple de la Syrie et du Liban aux Britanniques. Pas un mot sur les droits de la France, ni pour le présent ni pour l’avenir. » Le chef de la France libre reprend aussitôt l’avion pour Le Caire, bien décidé à obtenir une révision de l’accord de Saint-Jean-d’Acre, même au prix d’une rupture avec Londres. Il obtient gain de cause le 25 juillet, par un accord avec Oliver Lyttelton, ministre résident du gouvernement britannique au Proche-Orient. Le commandement militaire sera exercé soit par un officier britannique, soit par un officier français, selon l’importance relative des forces de chacun des deux pays en Syrie et au Liban. Quant à l’autorité civile, politique et administrative, elle sera du ressort exclusif de la France.

COURSE DE VITESSE AVEC LES ANGLAIS
Ensuite c’est une course de vitesse des Français libres pour reprendre en main l’autorité dans les provinces syriennes et libanaises. Le général de Gaulle et le général Catroux parcourent ces deux pays dans de vieux avions pour affirmer l’autorité de la France libre face aux Anglais. Georges Buis, qui a participé à cette équipée en qualité d’officier de cavalerie au Liban puis de chef de cabinet de Catroux, raconte que « partout il fallut reprendre pied. En gros, ça s’est bien passé. Sans cette détermination, alors que la situation était encore mouvante, les Anglais auraient été en place dans toutes les capitales régionales, auraient tenu le bled. […] En fait, Syrie et Liban constituaient bien le seul coin de la planète où c’était une folle gageure que de tenter une loyale collaboration entre Français et Anglais2 ». Pour la plupart des Français, il paraît impossible que les agissements britanniques au Levant ne soient pas nécessairement perfides à l’égard de la France, et cela confine parfois à l’obsession. Parmi les responsables britanniques soupçonnés de vouloir éliminer la France et d’agiter en sous-main le nationalisme syrien, le principal suspect est le général Edward Spears, ami personnel de Winston Churchill, chargé de la liaison entre Anglais et Français avant de devenir le représentant de Sa Majesté auprès des gouvernements syrien et libanais.
Installé aux commandes des deux pays sous mandat français alors que la France est occupée et qu’il a donc peu d’aide à espérer de l’extérieur, le général Catroux subit à son tour les revendications d’indépendance. Afin de ne pas répéter les interminables tergiversations d’avant guerre et de tenter de sortir de l’impasse institutionnelle dans ces deux pays, il proclame le 28 septembre l’indépendance de la Syrie et, le 26 novembre, celle du Liban. L’indépendance accordée à la Syrie est toutefois conditionnelle, car Damas devra avoir une politique qui soit en « étroite conformité » avec celle de la France. En outre, pendant la durée de la guerre, la défense, les services publics, les voies de communication, les aéroports, la gendarmerie et la sûreté générale seront du ressort des Alliés. Enfin, un traité franco-syrien « consacrera définitivement l’indépendance du pays ». Le modéré cheikh Taj Eddine redevient, en dépit des critiques des nationalistes, Premier ministre jusqu’à sa mort en janvier 1943.

ARRESTATION DES DIRIGEANTS LIBANAIS
Poursuivant ses efforts de normalisation et d’apaisement, le général Catroux obtient, en novembre 1942, l’accord du Comité national d’Alger pour rétablir la constitution et organiser des élections qui auront lieu en juillet 1943 en Syrie sous la direction de Jean Helleu, qui a succédé comme délégué général au général Catroux. C’est une victoire complète pour le Bloc national. Choukri Kouatly est élu président de la République, et Sadallah Jabiri devient Premier ministre. Toutefois, la situation demeure conflictuelle en Syrie comme au Liban, car les autorités françaises refusent les changements constitutionnels demandés par les deux pays. Le Parlement libanais ayant, malgré tout, décidé d’amender la constitution le 8 novembre, Jean Helleu se lance dans une épreuve de force en emprisonnant, le 11 novembre, le président de la République libanais, le Premier ministre et plusieurs ministres. C’est une provocation inutile qui fait descendre les manifestants dans les rues de Beyrouth et de Damas. Le général Catroux est aussitôt envoyé à Beyrouth pour réparer la faute tandis que les Britanniques mettent la France en demeure de libérer les personnalités emprisonnées. Les malheureuses initiatives de Jean Helleu sont rapportées, mais la France perd dans cette mésaventure ses derniers pouvoirs.
Jean Helleu est relevé de ses fonctions, et le Premier ministre syrien déclare en décembre que la Syrie ne reconnaît plus aucun mandat et n’acceptera pas qu’on lui impose un traité. L’affaiblissement de la France au Levant est tel que les dirigeants nationalistes n’ont plus à craindre une remise au pas. Le 22 décembre 1943, un accord franco-syro-libanais décide qu’à compter du 1er janvier 1944 les deux États prendront en charge les douanes, l’électricité, le tabac, les services publics. Suivront les antiquités, les postes et télégraphes, la sûreté générale, la presse. Toutefois, la France refuse d’abandonner le commandement des troupes spéciales, dernier moyen de pression entre ses mains.
Avec la libération de la France, Paris ne peut plus avancer l’état de guerre pour justifier le maintien de ses troupes au Levant. Pourtant, le général de Gaulle tient bon pour obtenir une position privilégiée dans cette région ; aussi le général Paul Beynet, nouveau délégué général, doit-il affronter des manifestations en janvier 1945. Sa situation est d’autant plus inconfortable que, le 22 mars 1945, la Syrie devient, avec le Liban, l’un des six membres fondateurs de la Ligue arabe, organisme ayant vocation à affirmer et au besoin à imposer la voix d’un monde arabe indépendant et souverain dans le concert des nations. Aussi, lorsque le 18 mai, le général Beynet annonce que le traité réclamé par la France devra maintenir, jusqu’à une date indéterminée, les troupes spéciales sous commandement français, les manifestations reprennent avec violence.

NOUVEAU BOMBARDEMENT DE DAMAS
Les troubles sont particulièrement graves à Damas et le débarquement de renforts, notamment de troupes coloniales, jette de l’huile sur le feu. Le délégué français à Damas, le général Oliva-Roget, ne se montre pas à la hauteur de la situation et fait bombarder Damas par l’artillerie et l’aviation du 29 mai au soir au 30 mai à midi. Winston Churchill s’en mêle et le commandement britannique ordonne, le 1er juin, au général Oliva-Roget de cesser le feu et de rappeler ses troupes dans leurs casernements. Dans ces conditions, les forces françaises n’ont pas la possibilité de poursuivre le combat. Le général de Gaulle laisse éclater sa colère contre Londres pour avoir déployé, écrit-il dans ses Mémoires, une « mise en scène d’avance préparée en vue d’infliger à la France une humiliation publique ».
En décembre 1945, la France et la Grande-Bretagne parviennent à un accord pour le retrait de leurs troupes. D’ailleurs, la position française devient beaucoup plus conciliante après la démission du général de Gaulle, le 20 janvier 1946. Le retrait français de la Syrie est achevé en avril, celui du Liban à l’automne 1946. Peu après, Jean-Charles Serre devient le premier ambassadeur de France à Damas, et les Syriens choisissent le 17 avril pour célébrer leur fête nationale.
À tergiverser constamment au point de laisser la Syrie imposer son inéluctable indépendance promise et programmée dès le premier jour du mandat, vingt ans plus tôt, et en réagissant souvent militairement face aux problèmes politiques, la France a perdu toutes ses chances, pourtant grandes au départ, de conserver une influence sur les affaires syriennes. Cet échec final est d’autant plus regrettable que le bilan de l’action de la France en Syrie mérite une appréciation mesurée. Grâce à elle, le pays est passé en vingt ans de l’état de province ottomane arriérée à celui d’un État moderne. Lorsque la France doit s’en aller, la Syrie dispose d’une administration solide et d’une économie modernisée. Elle bénéficie d’une infrastructure dont ne disposent pas tous les pays voisins. En outre, des réformes, comme celle du cadastre, ont déclenché un processus de répartition des propriétés terriennes. La santé et l’enseignement ont fait de grands progrès.


1. Général de Gaulle, Mémoires de Guerre. L’Appel 1940-1942, Paris, Plon, 1954 (chap. « L’Orient »).

2. Georges Buis, Les Fanfares perdues, Paris, Le Seuil, 1973.




CHAPITRE 13
LA SYRIE SEULE AVEC ELLE-MÊME
En avril 1946, l’heure est à la liesse populaire dans une Syrie qui célèbre une indépendance tant attendue après des siècles de domination étrangère. Cette indépendance apparaît même beaucoup plus réelle que celle des pays arabes voisins, car, à l’exception du Liban, la présence britannique demeure très forte dans la région. Les Syriens doivent donc organiser leur vie politique, choisir leurs dirigeants et leur mode de gouvernement, décider de leurs alliances puisqu’ils vivent un moment où une rupture irréversible avec le passé oblige à tout imaginer et édifier. Pendant quinze années, la jeune république indépendante connaît hésitations, brusques changements d’orientation, coups d’État et accès périodiques de violence. Ces quelques années sont toutefois la seule période où elle connaît une vie démocratique parlementaire, même si elle est imparfaite. En 1963, un système de gouvernement durable sera mis en place, mais ce sera alors un régime autoritaire et répressif dominé par le parti Baas.
L’accession à l’indépendance n’apporte pas de changement immédiat dans la classe au pouvoir. Les grandes figures du Bloc national, principal artisan de l’indépendance, demeurent à la tête de l’État. Leurs mérites sont reconnus mais ils sont bien peu préparés à la tâche qui les attend dans un pays en pleine transformation sociale et politique et marqué par des années d’agitation. Ils représentent les classes aisées et ils héritent d’une démocratie parlementaire inspirée par la IIIe République française, parfaitement inadaptée à un pays du tiers-monde. Ces hommes, bien qu’artisans de la libération nationale, n’ont pas de compétences pour gérer un État. Il leur manque les connaissances économiques indispensables et il leur faudrait un programme social répondant aux aspirations de la population. En outre, ils sont bien souvent rivaux.
Première manifestation de ces tiraillements, le Bloc national éclate en deux partis en 1947. Il laisse place au Parti national animé par le président Choukri Kouatly, implanté surtout à Damas, qui manifeste à ses débuts un conservatisme plutôt orienté vers l’Égypte. L’autre émanation du Bloc national, le Parti du peuple, répond aux préoccupations de la bourgeoisie d’affaires d’Alep, tournée vers Bagdad et Mossoul, et convaincue que son intérêt fondamental est de fournir à la Mésopotamie un débouché vers la Méditerranée. Ce parti est dirigé par Maarouf Dawalibi, un professeur originaire d’Alexandrette.
L’événement qui provoque l’effondrement des vieilles structures en Syrie est la guerre de Palestine déclenchée par la proclamation de l’indépendance d’Israël, le 14 mai 1948. L’armée syrienne s’engage dans le conflit dès le 15 mai, aux côtés d’autres États arabes. Les déclarations enflammées de certains dirigeants arabes annonçant une rapide et foudroyante victoire n’empêchent pas la déroute de leurs armées, mal équipées, mal commandées, désunies et en nombre inférieur aux forces adverses. Le traumatisme que provoque cette défaite au sein des populations arabes affecte en particulier les jeunes officiers syriens prompts à rejeter la responsabilité de l’échec sur leurs dirigeants politiques. Le pouvoir est d’autant plus atteint que des scandales éclatent. Ainsi, des armes achetées par la Syrie et destinées au front syrien tombent entre les mains d’Israël. Des abus de confiance, des actes de corruption, des détournements de biens publics sont révélés. Le parti Baas, formation qui privilégie le secret avant de tenir son premier congrès en 1947, mène avec succès une campagne d’agitation antigouvernementale qui rencontre, dans un tel climat, un écho favorable dans la population et dans certains secteurs de l’armée.
PREMIER COUP D’ÉTAT MILITAIRE
Le 1er décembre 1948, le Premier ministre Jamil Mardam Bey démissionne et laisse la place à Khaled al-Azem, financier fortuné qui avait été brièvement Premier ministre sous Vichy, en 1941. Rien ne peut cependant apaiser la colère qui gronde parmi les centurions syriens vaincus en Palestine. Les rancœurs de l’armée s’accentuent encore à l’occasion d’une campagne de violentes critiques exprimées au Parlement contre les militaires. Un ancien officier des troupes spéciales du mandat, le colonel Housni Zaim, Kurde originaire d’Alep, décide d’agir, avec le soutien des États-Unis. Nommé chef d’état-major au début de la guerre de Palestine, il manifeste un tempérament exubérant qui le désigne comme le porte-parole d’un groupe d’officiers nationalistes convaincus qu’il leur appartient de sauver le pays après la catastrophe de Palestine. L’entrée de l’armée syrienne dans la vie politique, qu’elle ne quittera plus, a lieu le 30 mars 1949 à l’aube, lorsque les blindés du colonel Zaim prennent le contrôle de Damas et arrêtent le président Kouatly ainsi que le Premier ministre. L’ancien régime s’effondre face à une armée qui, pour la première fois au Proche-Orient, prend la responsabilité du changement politique.
Le Syrie entre dans une longue période d’instabilité, marquée par une succession de coups d’État militaires qui réussiront ou échoueront, mais qui auront pour conséquence que onze chefs d’État se succéderont en vingt et un ans. Les premiers coups d’État sont menés par des hommes qui, au lendemain de la défaite des armées arabes en Palestine, affirment vouloir reconstruire leur pays et d’abord l’armée. Le régime autoritaire qu’ils entendent instaurer vise à bâtir un nouvel État, fort et débarrassé des faiblesses du passé, dans l’esprit qui sera celui de la révolution des Officiers libres en Égypte. Ensuite, après l’échec de la République arabe unie et l’arrivée du Baas en 1963, les coups d’État sont principalement motivés par les querelles internes, les ambitions personnelles et les luttes de clans qui déchirent sans cesse le parti pour la détention du pouvoir.
Grand admirateur de Mustafa Kemal sans en avoir l’envergure et la vision, le colonel Zaim se lance dans un programme de modernisation et de réformes qui n’emporte pas l’adhésion de la classe politique. Toutefois, son échec a d’autres origines. Il vient des capitales arabes, qui ont des ambitions sur la Syrie. À Bagdad comme à Amman, les monarchies hachémites, soutenues par Londres, ont des visées sur la Syrie que l’éviction du roi Fayçal du trône de Damas n’a pas pu faire oublier. L’Irak défend le projet de Croissant fertile qui réunirait, autour de Bagdad, la Syrie, le Liban, la Palestine et la Transjordanie. Déjà, en 1942, le Premier ministre irakien, Nouri Saïd, avait soumis à la Grande-Bretagne une proposition précise prévoyant la création d’un État unique comprenant ces différents pays. Une fois constituée, cette Grande Syrie rejoindrait l’Irak au sein d’une Ligue arabe à laquelle les autres États pourraient adhérer. Moins ambitieux, le roi Abdallah de Transjordanie préconise l’unification, sous son autorité, des quatre pays de la Grande Syrie, la première étape devant être l’union de la Syrie et de la Transjordanie. Ce projet devient un objectif officiel de la politique du roi Abdallah et du parlement de la Transjordanie après l’indépendance de ce pays en 1946.
Ces deux projets se heurtent à l’hostilité de l’Égypte, de l’Arabie saoudite, du Liban et de la Syrie, mais ils ont des avocats dans la classe politique syrienne, ce qui contribue à entretenir l’agitation et l’instabilité. En prenant le pouvoir, le colonel Zaim doit choisir ses alliés et, après quelques hésitations, il opte pour l’Égypte et se rapproche de la France. L’exercice du pouvoir le rend cependant de plus en plus autoritaire et capricieux, ce qui renforce le camp de ses adversaires. Aussi, après quatre mois et demi de pouvoir, la situation est mûre pour que l’Irak mette un terme à la politique pro-égyptienne de Zaim en poussant ses partisans à prendre le pouvoir. Le scénario du 30 mars se répète donc, mais cette fois-ci le sang coule : le 14 août, les unités blindées du colonel Sami Hennaoui, chef de la première brigade, sortent dans les rues, arrêtent Zaim et le Premier ministre Mohsen Barazi qui sont immédiatement fusillés. C’est désormais l’alliance avec les Hachémites de Bagdad et avec Londres qui est recherchée, et des négociations secrètes sont engagées avec l’Irak. Pourtant, même les plus fervents partisans de l’union hésitent à abandonner le régime républicain pour une monarchie et à renoncer à l’indépendance de la Syrie. L’élément décisif, c’est l’opposition de l’armée qui estime que la conclusion imminente d’une union avec l’Irak menace la République. Elle redoute en outre de devenir une sorte de force auxiliaire sous les ordres d’une armée irakienne mieux équipée et plus puissante.
Troisième putsch : le 19 décembre 1949, le colonel Adib Chichakly, d’origine kurde, prend le pouvoir à Damas avec ses blindés. À ses côtés se trouve Akram Haurani, personnalité politique de la région de Hama. L’un et l’autre ont lutté contre les Français, ont adhéré au Parti populaire syrien – qui veut reconstituer la Grande Syrie – à sa naissance puis l’ont quitté, ont participé à la guerre de Palestine à la tête de groupes irréguliers, et ont aidé Zaim à prendre le pouvoir. En décembre 1949, les deux hommes sont hostiles au régime hachémite pro-britannique de Bagdad, et leur coup d’État apparaît d’abord comme une réaction contre l’union syro-irakienne qui semble inévitable après la victoire de la formation pro-irakienne, le Parti du peuple, aux élections de novembre 1949.

LA SYRIE ENTRAÎNÉE DANS LA GUERRE FROIDE
Le nouvel homme fort de la Syrie est d’une tout autre envergure que ses prédécesseurs. Il préfère ne pas se mettre en avant et reste à l’état-major avant d’être élu, en 1953 seulement, président de la République. S’il est le premier dirigeant à lutter contre les discriminations confessionnelles – en supprimant par exemple la mention de la religion sur la carte d’identité –, le régime du colonel Chichakly a été aussi confus et agité que les précédents. Nouvelle constitution, interdiction puis autorisation des partis politiques, rupture avec les plus proches compagnons comme le socialiste Akram Haurani et les baasistes Michel Aflak et Salah Eddine Bitar marquent son action politique. Il n’échappe pas au processus dictatorial de ses prédécesseurs : excès de confiance en soi, pouvoir sans partage, répression, arrestations, méfiance à l’égard des collaborateurs les plus fidèles et finalement isolement fatal au moment critique. Ses excès entraînent même la démission du président de la République, Hachem Atassi, le 2 décembre 1951. Enfin, Adib Chichakly doit affronter une situation insurrectionnelle au début 1954, notamment dans le Djebel druze où la répression est sévère. Le 25 février 1954, il s’enfuit vers le Liban, mais la haine des druzes sera si tenace que, exilé au Brésil, il sera assassiné dix ans plus tard par un membre de cette communauté.
Le période Chichakly connaît une évolution déterminante de la politique occidentale au Proche-Orient. La guerre froide qui marque désormais les relations internationales, les événements d’Europe de l’Est, la chute de Tchang Kaï-chek et le début de la guerre de Corée, conduisent les États-Unis à s’engager activement au Proche-Orient non pas pour chercher à résoudre les difficultés internes à cette région, mais pour entraîner les pays arabes dans leur politique anticommuniste globale. Le divorce apparaît rapidement avec certains pays qui considèrent que la priorité est de lutter contre Israël et le sionisme. Des pays arabes, et en particulier la Syrie, ne tiennent pas du tout à choisir entre les États-Unis qui soutiennent Israël et l’Union soviétique qui a voté pour le partage de la Palestine et a été l’un des tout premiers États à reconnaître Israël. Cinq ans avant la conférence de Bandoung de 1955, un dirigeant politique syrien comme Akram Haurani recommande le neutralisme. C’est aussi le point de vue du Baas.
La nouvelle politique occidentale est lancée le 25 mai 1950 avec une déclaration tripartite des États-Unis, de la Grande-Bretagne et de la France dans laquelle ces pays proclament leur « opposition inaltérable » à tout usage de la force dans la région pour tenter de modifier les lignes d’armistice israélo-arabes de 1949. Ils annoncent qu’ils agiront contre toute tentative de modifier le statu quo. Les États arabes répliquent qu’ils comprennent que, par cette déclaration, les trois pays occidentaux entendent s’opposer à l’usage de la force, mais n’ont pas l’intention de faire pression sur eux pour négocier avec Israël.
Toutes les approches américaines en direction de la Syrie se heurtent au refus intransigeant du général Chichakly, hostile à toute dépendance à l’égard des Anglo-Saxons à l’intérieur d’un système de défense occidental. La visite à Damas du secrétaire d’État américain John Foster Dulles en mai 1953 n’y change rien. Le dirigeant syrien se pose en défenseur de la neutralité de la Syrie en parvenant à maintenir des relations avec l’Égypte, mais aussi avec l’Irak et l’Arabie saoudite, et en réussissant à se tenir à l’écart des polémiques qui agitent le monde arabe. Pour sa part, la France parvient à rétablir des relations cordiales et fructueuses avec la Syrie jusqu’à ce qu’éclate la guerre d’Algérie et qu’intervienne l’expédition de Suez.
Le départ d’Adib Chichakly annonce l’effondrement désormais irrémédiable des anciennes classes aisées du mandat, affaiblies par les coups d’État successifs et la poussée des forces de gauche. Cette évolution correspond à une radicalisation favorisée par les pressions américaines mal acceptées. Le pays évolue vers la gauche, se rapproche de l’Union soviétique et ne trouvera finalement pas d’autre salut que de se jeter, imprudemment, dans les bras de l’Égypte de Nasser.
C’est un opposant, Hachem Atassi, qui rentre triomphalement à Damas le 1er mars 1954 pour reprendre sa place à la présidence de la République et préparer le rétablissement de la vie parlementaire. Les élections ont lieu en septembre 1954, et l’élection d’un député communiste, Khaled Bagdache, dans une des circonscriptions de Damas est une première dans le monde arabe. L’événement est surtout l’entrée en force du Baas au Parlement avec 22 sièges sur 142. Dans son fief de Hama, Akram Haurani remporte un succès particulièrement remarqué à la tête d’une liste baasiste, grâce aux votes des paysans qui mettent en échec la liste des grands propriétaires terriens jusqu’alors tout-puissants.
Le parti Baas dispose désormais d’une base parlementaire suffisamment solide pour organiser son accession au pouvoir.




CHAPITRE 14
LE PARTI DE LA RENAISSANCE ARABE
Si les régimes politiques se succèdent après l’indépendance pour être renversés les uns après les autres, il est une constante, souvent dans l’ombre mais bien réelle dans sa complexité : le parti Baas (« renaissance »). Ce mouvement singulier, qui échappe au schéma traditionnel des partis politiques en cultivant immodérément le goût du secret, ressemble parfois pour les observateurs extérieurs à une assemblée de comploteurs et pourtant il se proclame parti de masse. Le Baas est à la fois socialiste et nationaliste arabe, mais aussi laïc et attaché à l’islam. L’un de ses fondateurs est chrétien, l’autre sunnite, et pourtant il s’appuie, en Syrie, sur la minorité alaouite. Toutes ces particularités n’expliquent pas pourquoi ce parti est au pouvoir depuis 1963 et a donné à la Syrie, au prix d’un pouvoir autocratique, une stabilité politique que ne laissent pas prévoir la série de coups d’État qui a marqué les premières années de l’indépendance.
À l’origine du Baas se trouvent trois Syriens : un père spirituel, Zaki Arsouzi, et deux fondateurs, Michel Aflak, chrétien grec-orthodoxe né à Damas en 1910, et Salah Bitar, sunnite né en 1912, également à Damas. Zaki Arsouzi est un Alaouite né à Lattaquieh en 1901 mais qui a passé son enfance à Alexandrette. Après ses études à la Sorbonne, il milite activement pour la souveraineté et l’indépendance des Arabes, jusqu’à son effacement en 1944. Il lance des idées et des principes essentiels qui seront ensuite repris et développés par le Baas : les Arabes forment une nation avec ses valeurs et sa culture propres ; la renaissance de la nation arabe est possible en accordant une grande attention à la langue arabe autour de laquelle s’est façonné le génie arabe.
Michel Aflak et Salah Bitar font eux aussi leurs études à la Sorbonne de 1930 à 1934 quand ils se lient d’amitié et cette période parisienne est pour eux politiquement déterminante. « C’est à Paris que nous avons pleinement pris conscience de notre arabisme. Nous étions en contact permanent avec d’autres étudiants arabes, en particulier d’Afrique du Nord. Cela nous a naturellement conduit à discuter des luttes de libération nationale, mais aussi de la liberté et du socialisme », soulignait Salah Bitar1. En regagnant la Syrie en 1934, « nous avions des idées de progrès social et même de socialisme, mais elles étaient essentiellement arabes. Cela nous distinguait nécessairement des communistes syriens qui avaient choisi l’internationalisme ».
LA NATION ARABE DOIT RENAÎTRE
Dès le début, les fondateurs du Baas sont séduits par les idées socialistes, mais l’arabisme est tout aussi important pour eux, et c’est avec une réticence croissante puis une méfiance définitive qu’ils considéreront les communistes, beaucoup trop inféodés, selon eux, au Parti communiste français – en particulier pendant le Front populaire de 1936 – et à l’Union soviétique qui cherche d’abord à satisfaire ses intérêts propres et qui a rapidement reconnu Israël. « Dès sa naissance, le Baas a été en contradiction politique avec le Parti communiste syrien qui défendait un alignement inconditionnel sur le bloc de l’Est, alors que nous étions pour un non-alignement à l’égard des deux grands blocs, et pour une politique étrangère indépendante. En outre, nous n’étions pas pour la lutte des classes, non pas parce que nous ne reconnaissions pas l’existence de classes et leurs conflits, mais parce que nous considérions que le terme “classe”, dans les pays en développement, a une signification sociale différente de celle que lui donne le marxisme. De plus, le Baas considérait qu’il avait découvert que le nationalisme arabe révolutionnaire – et non pas la lutte des classes – est la force motrice de l’évolution historique de la nation arabe », précisait Salah Bitar. Pour les fondateurs du Baas, un Arabe ne peut pas être communiste sans renoncer à son arabisme.
À leur retour de France, les deux hommes enseignent à Damas, et par leur réflexion politique, leurs lectures et leurs contacts, notamment avec les étudiants, ils renforcent leurs convictions que les maux de la Syrie ne sont pas à imputer seulement à la puissance mandataire, mais aussi à la société syrienne dans son ensemble, atteinte de sclérose et incapable de se régénérer et de retrouver son authenticité. « L’année 1939 peut être considérée comme la date de naissance, effective mais pas officielle, du Baas », affirmait Salah Bitar. La guerre est devenue inévitable et l’indépendance approche. Aussi c’est dans la clandestinité et en dépit des péripéties imposées par les hostilités que Michel Aflak et Salah Bitar préparent la naissance officielle de leur parti. Dès le départ des Français, en 1946, le journal al-Baas fait son apparition. Un an plus tard, en avril 1947, le premier congrès du Baas se tient à Damas en présence de 250 délégués, en grande majorité syriens, et adopte la constitution du parti. Michel Aflak et Salah Bitar sont élus à la tête du mouvement qui adopte une structure à deux niveaux : un commandement « national » (pour l’ensemble de la nation arabe), et des commandements régionaux correspondant à chacun des pays arabes où le Baas s’implantera avec plus ou moins de succès (Syrie, Irak, Transjordanie, Liban, Arabie saoudite, Yémen).

PANARABISME, ISLAM ET SOCIALISME
D’emblée, deux grands thèmes définissent l’idéologie baasiste. Le Baas s’affirme comme un parti panarabe fondé sur l’héritage culturel arabe et notamment l’islam. « L’arabisme est au centre de la doctrine baasiste et en constitue le cœur, acte de foi inébranlable dans le génie créateur d’une nation au glorieux et noble passé qui, bien qu’enterré sous les ruines de siècles de décadence, demeure vivant parce qu’il est incapable de mourir », déclarait encore Salah Bitar. Ce sera la devise du Baas : « Une nation arabe une, porteuse d’une mission éternelle. » Pour les baasistes, la nation arabe souffre d’aliénation et a perdu sa personnalité à cause des Ottomans et des Européens, le sionisme représentant un autre risque. Il lui faut donc « renaître » en retrouvant foi dans son originalité et en préservant son identité. L’arabisme sera son guide pour mener à bien ce que Salah Bitar appelait une « révolution totale », ou une « révolution culturelle dont le premier objectif est de restaurer l’unité et la personnalité arabes ». La langue arabe est par exemple un élément déterminant pour retrouver l’authenticité de la culture arabe.
Un autre élément essentiel est l’islam, parce que, même pour ce parti laïc, il fait partie de l’arabité et constitue une source fondamentale de la culture arabe. Dans un discours prononcé en 1943, le chrétien Michel Aflak déclarait : « L’islam est la meilleure expression du désir d’éternité et d’universalité de la nation arabe. Il est arabe dans sa réalité, et universel par ses idéaux et sa finalité. Le message de l’islam, c’est de créer l’humanisme arabe. » Il ajoutait : « Le jour viendra où les nationalismes se trouveront être les seuls à défendre l’islam. Il leur faudra en dégager son sens particulier s’ils veulent que la nation arabe ait encore de bonnes raisons de survivre. » Michel Aflak déclarait même que « les Arabes chrétiens, dès lors que leur sens national sera pleinement éveillé et qu’ils récupéreront leur caractère authentique, reconnaîtront que l’islam représente pour eux aussi une culture nationale dont ils doivent se laisser imprégner pour parvenir à la comprendre et à l’aimer, jusqu’à ce que l’islam devienne pour eux le centre de leurs préoccupations et le joyau le plus précieux de leur arabisme2 ». Cette référence soulignée à l’héritage islamique dans le combat pour le nationalisme arabe s’écarte cependant radicalement de l’idéologie des Frères musulmans. Pour les baasistes, l’islam et le Prophète sont une source d’inspiration, une force mobilisatrice pour mener à bien la renaissance de la nation arabe, alors que pour les Frères musulmans, il s’agit de revenir aux prescriptions islamiques originelles intégrales dans les domaines économique, politique, social, pénal. Ils demandent ainsi l’application dans son intégralité de la charia, la loi islamique traditionnelle, ce qui est contraire aux idéaux du Baas.
La seconde référence du Baas, c’est le socialisme, qui figure parmi les trois grands principes énoncés par Michel Aflak : unité, liberté et socialisme. Il figure également dans la constitution du parti adoptée en 1947 : « Le parti Baas est socialiste. » Il s’agit toutefois d’un socialisme tempéré, baptisé « socialisme arabe » par les fondateurs du parti. Le régime politique recherché est constitutionnel et représentatif, avec la propriété et l’héritage reconnus comme des « droits naturels et inviolables » dans les limites de l’intérêt du pays. Il ne s’agit donc pas d’un socialisme dur et égalitaire qui impliquerait un partage complet des richesses. La constitution du parti précise encore que « la richesse économique du pays est la propriété de la nation », que l’État contrôle le commerce extérieur et intérieur de même que l’émission de la monnaie par une banque d’État, et que les principales ressources naturelles ainsi que les grands moyens de production sont la propriété de la nation. En outre, une réforme agraire fixant les limites de la propriété agricole est mentionnée.
Pour Michel Aflak, le socialisme arabe n’est pas un catalogue de recettes permettant de résoudre les difficultés économiques et sociales, mais, comme pour l’islam, il s’agit d’une force au service du nationalisme et du renouveau du génie arabe. Toutefois, ces notions modérées contenues dans la constitution de 1947 seront balayées par les dirigeants de l’aile dure du parti qui parviendront au pouvoir en 1966.


1. Salaheddin Bitar, « The Rise and Decline of the Baath », Middle East International, juin 1971.

2. « À la mémoire du Prophète arabe », Proche-Orient et Tiers-monde, juin 1983.




CHAPITRE 15
LA SYRIE ENTRAÎNÉE DANS LA GUERRE FROIDE
La volonté du nouveau parti Baas d’être neutraliste face aux rivalités des grandes puissances se trouve rapidement mise à l’épreuve avec l’accord de coopération mutuelle, connu sous le nom de pacte de Bagdad, que l’Irak et la Turquie signent le 25 février 1955. La Grande-Bretagne, le Pakistan et l’Iran se joindront ultérieurement à ce pacte qui introduit la guerre froide au Proche-Orient et qui a pour effet de refaire l’unanimité entre les baasistes pro- et antinassériens de Syrie au profit d’un rapprochement syro-égyptien destiné à faire face à l’alliance militaire pro-occidentale. Un pacte de défense syro-égyptien est signé à Damas le 20 octobre 1955 avec comme conséquence la création d’un commandement commun. Le mouvement qui entraîne la Syrie dans la sphère d’influence de Gamal Abdel Nasser coïncide avec l’entrée de l’Union soviétique dans le jeu politique du Proche-Orient. La guerre froide qui s’impose dans les relations internationales donne à Moscou l’occasion de mettre le pied dans cette région, jusqu’alors chasse gardée de l’Occident, en offrant son soutien aux pays arabes qui ne veulent pas entrer dans les plans de Washington. Cet appui se traduit rapidement par des ventes d’armes, par des contrats économiques, par de grands projets comme les barrages égyptien d’Assouan et syrien de l’Euphrate, ou par l’envoi de conseillers soviétiques militaires et civils. En 1955, un attaché militaire soviétique s’installe à Damas, puis la représentation soviétique en Syrie est élevée au rang d’ambassade et un accord commercial est signé entre les deux pays. En mai 1956, un accord d’aide militaire soviétique à la Syrie est conclu.
L’épreuve de force survient pendant l’été 1956, lorsque, devant le refus de Nasser d’accepter les conditions mises par les États-Unis à l’octroi d’un prêt pour la réalisation du barrage d’Assouan, Foster Dulles annonce que Washington annule son offre. À Alexandrie, le 26 juillet, Nasser annonce la nationalisation de la Compagnie du canal de Suez. Ce défi lancé à l’Occident est accueilli avec enthousiasme en Syrie où la population défile dans les rues en scandant le nom du Raïs.
DAMAS SE MET SOUS LA PROTECTION DE MOSCOU
Lors de l’expédition tripartite franco-anglo-israélienne contre l’Égypte en octobre-novembre, les oléoducs de l’Iraq Petroleum Company qui transportent le pétrole vers la Méditerranée sont sabotés en territoire syrien. Pendant la crise, le président Choukri Kouatly, qui a retrouvé ses fonctions en août 1955, se rend à Moscou et devient le premier chef d’État arabe à visiter la capitale soviétique. Il signe au Kremlin un nouvel accord d’aide militaire qui permettra à la Syrie de recevoir un flot d’armes soviétiques dans les mois suivants. Craignant que son pays ne soit attaqué à son tour, Kouatly demande et obtient les assurances de Moscou, qui peut ainsi développer rapidement son influence dans le pays. La crise de Suez permet à l’Union soviétique d’apparaître comme le protecteur des pays arabes les plus nationalistes en dépit de l’image qu’elle se donne au même moment avec la sanglante répression en Hongrie. La Syrie, comme les autres pays arabes à l’exception du Liban, rompt ses relations diplomatiques avec la France après Suez alors que le conflit algérien met déjà Paris en situation difficile dans le monde arabe. Vaincu militairement, mais triomphant politiquement face à une coalition menée par deux grandes puissances militaires occidentales, Nasser devient immensément populaire et la nationalisation du canal de Suez est désormais un fait acquis.
Le fiasco de Suez marque la fin de l’influence prépondérante de l’Europe au Proche-Orient. Il permet à Washington de combler le vide, bien décidé à faire face à toute menace soviétique dans la région. Ainsi, au début de l’année 1957, les États-Unis adoptent la « doctrine Eisenhower » qui autorise le président américain à utiliser la force armée pour aider tout pays qui demanderait une assistance « contre une quelconque agression armée venant d’un pays contrôlé par le communisme international ». La Syrie, désormais présentée en Occident comme un pays passé dans le camp communiste, se considère directement visée par cette doctrine et, en conséquence, resserre encore ses liens avec Le Caire et Moscou. Elle devient l’obsession de Foster Dulles dans sa croisade anticommuniste. Washington, persuadé que Damas est devenu un satellite soviétique, tente de faire céder le pays en 1957, puis suggère aux pays arabes voisins d’essayer d’obtenir un changement de régime. Une menace d’intervention turque est agitée avec comme conséquence le débarquement à Lattaquieh, en octobre, de troupes égyptiennes venant prendre position aux côtés des soldats syriens. L’affaire est portée devant les Nations unies où l’Union soviétique apparaît désormais officiellement comme le solide défenseur de l’Égypte et de la Syrie.
Les pressions auxquelles la Syrie est soumise tout au long de l’année 1957 provoquent un effondrement intérieur. Agitées par les sollicitations et les rivalités interarabes et étrangères, les forces politiques du pays se déchirent. Il n’y a plus de consensus national sur le régime politique, et même la capacité de la Syrie à survivre en tant qu’État indépendant est mise en question. L’anarchie politique s’installe et les désordres se répandent, les uns craignant que les communistes ne prennent le pouvoir, les autres redoutant une intervention occidentale. Pour aggraver ces conflits d’intérêts, le corps des officiers est lui aussi traversé par des querelles et des divergences ; certains militaires interviennent dans les affaires gouvernementales. L’armée est devenue la force principale du pays, mais, en raison de la suspicion entre officiers, elle est elle aussi imprévisible et peu sûre.

LA SYRIE MET SON DESTIN ENTRE LES MAINS DE NASSER
La montée en puissance d’une nouvelle force politique comme le Baas, qui aspire à réformer le monde arabe et s’intéresse plus aux idéaux panarabes qu’à la bonne marche des institutions syriennes, ne répond pas au besoin de stabilité. Pour échapper aux périls, la Syrie met alors son destin entre les mains d’un homme apparemment providentiel, Gamal Abdel Nasser, dont le neutralisme, le nationalisme et les réformes de type socialiste séduisent les baasistes. Depuis la bataille menée contre le pacte de Bagdad, le Baas est l’ardent défenseur de l’idée d’une union syro-égyptienne, et Salah Bitar, ministre des Affaires étrangères, conduit au Caire, à la mi-janvier 1958, une délégation d’une quinzaine d’officiers qui va discuter avec Nasser de la réalisation de ce projet. Le 1er février, l’union entre la Syrie et l’Égypte est proclamée au cours d’une séance commune des deux gouvernements qui se tient dans la capitale égyptienne. Un référendum est organisé le 22 février. Nasser est élu à une très large majorité président de la République arabe unie (RAU) qui comprend une province Sud, l’Égypte, et une province Nord, la Syrie. Ombre noire sur la naissance de cette union, l’hostilité du Parti communiste syrien, mais la rivalité incessante entre les baasistes et les communistes pour prendre la tête du mouvement unitaire arabe s’achève par la victoire des premiers. Les communistes syriens ayant perdu la bataille, le chef du parti, Khaled Bagdache, part pour la Bulgarie dès le 4 février, avant même le référendum, tandis que son mouvement entre dans la clandestinité.
L’une des raisons du refus communiste d’accepter la RAU est la dissolution des partis politiques des deux pays appelés à se fondre au sein de l’Union nationale qui doit devenir le parti unique de la nouvelle république. Si le Baas accepte cette autodissolution, bien que de sérieuses réserves soient émises par certains membres, c’est parce que, explique Michel Aflak, le parti unique né de l’union des deux pays ne pourra qu’être animé par les principes baasistes. Si un congrès du Baas à Beyrouth en 1959 approuve, avec des réticences, la décision de Michel Aflak, le congrès suivant, en 1960, reviendra sur cette approbation, exprimant la désillusion ressentie par les membres du parti face à l’évolution de la RAU.
Sans précédent dans le monde arabe, cette union rapidement mise en place surprend parce que Nasser est partisan du statu quo des frontières et entend mener sa politique en agissant sur les États arabes rassemblés au sein de la Ligue arabe où Le Caire compte bien exercer son hégémonie. L’engouement de la Syrie est également surprenant, quelle que soit la gravité de la situation intérieure, car le pays a combattu avec obstination pour son indépendance et y renonce soudain dans l’allégresse populaire. Cette union, qui répond à des inquiétudes communes, ne change rien à la réalité de deux pays politiquement, économiquement et socialement différents et parfois concurrents.

LE BAAS ROMPT AVEC NASSER
Dans le premier gouvernement de la RAU, cinq ministres sont baasistes, dont Akram Hourani et Salah Bitar. Toutefois, assez rapidement, les dirigeants du Baas comprennent qu’ils n’ont guère de chance de se faire entendre dans le régime unitaire dominé par l’Égypte, Nasser se méfiant de la classe politique syrienne. Sa personnalité écrase les particularismes syriens tandis que la bureaucratie égyptienne étouffe la Syrie. Ainsi, l’homme de Nasser en Syrie est le chef du deuxième bureau syrien, Abdel Hamid Sarraj, ministre de l’Intérieur dans le gouvernement de la RAU. Cet homme secret et redouté devient peu à peu l’instrument de l’Égypte, chargé de mettre à l’écart les gêneurs et notamment les baasistes. Dès l’été 1958, Nasser épure l’armée syrienne de ses éléments baasistes en faisant venir en Égypte quelque 600 officiers qui constituaient un foyer de résistance à la RAU.
Aux élections des représentants de l’Union nationale, en juillet 1959, le Baas – officiellement dissous – obtient une représentation insignifiante. Désormais, les baasistes se rendent compte de l’erreur commise en se jetant dans les bras de Nasser et ne font plus confiance au chef de la RAU ; la rupture est décidée. En décembre 1959, les cinq ministres baasistes quittent le gouvernement de la RAU et le parti rentre dans la clandestinité. La conséquence de cette rupture est que Nasser n’a plus d’allié représentatif en Syrie. Il ne reste plus qu’à installer un régime autoritaire dans le pays et cette mission est confiée au maréchal Amer, secondé par Abdel Hamid Sarraj, qui met en place la structure policière nécessaire.
Un régime de délations, d’arrestations, de suspicion et de crainte s’abat alors sur les Syriens, les milliers d’agents de Sarraj étant eux-mêmes contrôlés et surveillés par un réseau égyptien. L’oppression policière qui étouffe la Syrie vient s’ajouter au mécontentement des milieux d’affaires, de la bourgeoisie et des propriétaires terriens qui ont à souffrir des mesures socialistes, des nationalisations, des réformes économiques décidées au Caire et de la concurrence des produits égyptiens contre laquelle la Syrie n’a pas les moyens de lutter. La RAU est tenue pour responsable de la situation catastrophique de l’économie syrienne, qui doit en outre faire face à un effondrement des cours du coton et à une sécheresse catastrophique.
Dans l’armée, la situation est tout aussi préoccupante, des officiers égyptiens occupant des postes de commandement en Syrie alors que des dizaines d’officiers syriens sont occupés à des tâches subalternes en Égypte. C’est parmi ces officiers baasistes, humiliés par leur exil en Égypte en 1958, que se prépare la nouvelle Syrie. Le premier noyau est un comité militaire baasiste constitué en octobre 1959, en Égypte, essentiellement par cinq officiers décidés à reconstruire un nouveau Baas débarrassé de ses pères fondateurs accusés d’avoir lancé la Syrie dans l’aventure de la RAU et d’avoir dissous leur parti sans avoir obtenu la moindre garantie de Nasser. Ce comité, qui agit dans la plus totale clandestinité, même à l’égard des civils du Baas, jouera un rôle considérable dans les années suivantes. Il est animé par trois Alaouites qui feront parler d’eux : Salah Jedid qui dirigera le coup d’État de 1966, Hafez al-Assad qui renversera Jedid en 1970, et Mohamed Omrane, né en 1922, le plus âgé du groupe. Il y a en outre deux ismaéliens, Abdel Karim al-Jundi et Ahmed al-Mir. On y trouvera ensuite des officiers druzes comme Selim Hatoum, et des sunnites parmi lesquels Amine Hafez lorsque, par élargissements successifs, le comité comprendra treize personnes en 1963.
La disgrâce de Sarraj facilite les activités des adversaires de la RAU. Le 28 septembre 1961, un coup d’État organisé par des officiers de Damas met fin à l’union. La Syrie reprend sa liberté d’action. Dans un communiqué diffusé par la radio et signé notamment par Salah Bitar, l’armée syrienne est remerciée pour avoir « libéré le peuple syrien de la domination et de la tyrannie ». « Le pouvoir tyrannique, dominateur et déviationniste exercé par le président Gamal Abdel Nasser en Égypte et en Syrie a vidé de son essence suprême l’unité des deux pays », affirme le communiqué.
Après une période intérimaire d’un an et demi, marquée par un nouveau coup d’État suivi d’un contre-coup d’État, pendant la présidence de Nazem Koudsi, la Syrie est encore ébranlée le 8 février 1963 lorsque les baasistes prennent le pouvoir en Irak. Un mois plus tard, le 8 mars, des officiers nassériens et des baasistes réussissent à s’en emparer aussi en Syrie, mais la cohabitation est impossible. Peu à peu, les baasistes parviennent à éliminer les nassériens, et lorsque le général Amine Hafez devient président de la République en mai 1964, le pouvoir est tout entier entre les mains du Baas qui ne l’abandonnera plus. L’un des effets les plus durables du coup d’État de mars 1963 pour la population est l’instauration de l’état d’urgence qui a déjà été imposé auparavant, mais qui désormais ne sera plus aboli. Sa levée sera l’une des principales revendications des manifestants au début de 2011 et il sera officiellement aboli le 21 avril.




CHAPITRE 16
LE TRIANGLE DU POUVOIR
C’est la conjonction de trois éléments qui va fonder la Syrie politique de la fin du XXe siècle : les Alaouites, le Baas et l’armée. Ces éléments deviennent tellement imbriqués dans la structure du pouvoir et tellement indissociables que l’affaiblissement de l’un ou de l’autre bouleverserait le paysage politique syrien modelé à la fin des années 1960 avec l’arrivée des baasistes à la tête de l’État.
Dans ce triangle du pouvoir, on trouve d’abord une secte minoritaire issue du chiisme, les Alaouites, qui a de tout temps formé une communauté fermée, persécutée, méprisée, haïe et qualifiée d’hérétique par les musulmans orthodoxes. Un long calvaire de dix siècles a accumulé au cœur de tout Alaouite, convaincu d’appartenir à une communauté élue, un fort potentiel de revanche à l’égard de la majorité sunnite. L’effondrement de l’Empire ottoman a bien involontairement ouvert la voie à un processus de conquête du pouvoir à la fois parce que l’autorité est passée entre les mains d’étrangers à la région – la France – et parce que le système du mandat s’est appuyé sur les minorités, dont les Alaouites.
La secte est née au IXe siècle en Mésopotamie, à la suite d’un désaccord sur le choix du onzième imam chiite. Les nouveaux fidèles s’appellent tout d’abord Nosaïris, du nom du fondateur, Ibn Nosaïr, originaire de Bassora. Le terme d’alaouite, qui vient d’alawiyin, signifiant les « partisans d’Ali », sera officiellement adopté lors du mandat français pour remplacer le mot Nosaïris jugé trop péjoratif. Porté par la grande vague chiite qui se répand sur les rives du Tigre et de l’Euphrate aux IXe et Xe siècles, l’alaouisme gagne le Nord de la Syrie alors contrôlé par les Hamdanides d’Alep. Paradoxalement, les Alaouites – comme les ismaéliens, autre secte hétérodoxe de l’islam – vont se développer grâce aux croisades. En effet, aux frontières des royaumes francs et des régions musulmanes, il y a une frange de territoires aux statuts et aux contours mal définis qui offrent un terrain propice à tous les hérétiques, les minoritaires et les non-conformistes en dissidence qui foisonnent alors.
Par un phénomène analogue à celui des druzes et des maronites, les Alaouites, comme les ismaéliens, s’installent dans le bastion montagneux inhospitalier du Nord de la Syrie, entre la mer et la plaine de l’Oronte. L’expulsion des croisés du Levant au XIIIe siècle consacre la victoire de la majorité sunnite, bien décidée désormais à en finir avec les minoritaires considérés comme hérétiques. Face à l’Empire mamelouk, les Alaouites ne disposent d’aucune forteresse et ne peuvent opposer que leur dénuement. C’est peut-être ce qui les sauve des troupes du sultan Baïbars qui dévastent la montagne alaouite et tentent en vain de convertir par la force la population. Au XIIIe siècle, des mosquées sont construitesdans chaque village, avec obligation pour la population de les entretenir, mais un siècle plus tard elles sont à l’abandon.
GUERRE SAINTE CONTRE LES ALAOUITES
Comme celles des druzes et des ismaéliens, la doctrine alaouite n’est pleinement accessible qu’aux seuls initiés. Son syncrétisme complexe n’est pas ouvert à la masse des fidèles, mais seulement à ceux qui peuvent avoir accès au « sens caché » de la doctrine et qui peuvent l’interpréter. Il en résulte une extrême difficulté à connaître la théologie alaouite, car le goût du secret a ouvert la voie à diverses interprétations, y compris aux légendes accordant aux fidèles des pratiques infamantes ou scabreuses. Contre cette secte turbulente qui défie la majorité sunnite par sa survie même dans son refuge montagneux, une célèbre condamnation est portée au XIVe siècle par le théologien musulman syrien Ibn Taïmiyyah : « Contre ces sectateurs du sens caché, plus infidèles que les juifs et les chrétiens, plus infidèles même que bien des idolâtres », qui « ont fait plus de mal à la religion de Mahomet que les infidèles belligérants, Francs, Turcs et autres », la guerre sainte « est agréable à Dieu ».
Pour échapper aux massacres, les survivants se terrent dans leurs montagnes du djebel Ansarieh pendant des siècles, coupés du monde, et l’oubli qui les enveloppe est leur meilleure protection. Les Alaouites regagnent la « civilisation » avec l’effondrement de l’Empire ottoman. L’établissement du mandat français, brisant sept siècles d’oppression sunnite, est plutôt avantageux pour eux car il leur offre l’occasion de sortir de leur isolement. Les habitants du djebel Ansarieh découvrent qu’ils peuvent quitter sans risques leurs cachettes montagnardes, se hasarder jusqu’au littoral et même s’y établir. Cette communauté vit ainsi au XXe siècle une révolution sociale puis politique sans précédent. La puissance mandataire lui accorde un État qui lui appartient et ouvre à ses membres la carrière militaire. Bon nombre de responsables de la communauté alaouite demandent à la France de ne pas rattacher leur région à la Syrie sunnite lorsque Paris décide en 1936 de réunifier le pays. Le grand-père de Hafez al-Assad, Souleiman al-Assad, est l’un des signataires d’une lettre envoyée à Léon Blum pour demander que l’autonomie alaouite soit respectée et que la France reste en Syrie afin de protéger la liberté et l’indépendance des Alaouites.
Certains de ceux-ci commencent à s’installer à Lattaquieh dans les années 1930. Cinquante ans plus tard, en 1980, ils représenteront plus du tiers des 200 000 habitants de la ville. Ils vont également s’établir dans les plaines du sud et de l’est du djebel Ansarieh. Avec le mandat, tout change et le pays s’ouvre définitivement grâce à la construction de routes et à l’arrivée de l’automobile qui met le cœur du djebel à quelques heures du littoral.

LA PROMOTION SOCIALE DES ALAOUITES
Sortis de leur oubli, les Alaouites considèrent qu’ils ont été une minorité opprimée qui a une revanche à prendre, ce qui va les motiver dans les années suivantes. C’est l’armée qui offre à la communauté les premières perspectives de promotion sociale. Délaissée par les sunnites trop nationalistes pour se compromettre dans une école encadrée par des officiers français, l’académie militaire de Homs est une pépinière pour les Alaouites. Gratuite, elle offre un débouché prometteur et la considération. On y trouve ainsi, en 1952, un jeune Alaouite du village de Kardaha, près de Lattaquieh, Hafez al-Assad.
L’ascension sociale et politique des Alaouites passe également par l’enseignement selon un processus qui commence avant l’indépendance pour s’accélérer par la suite. En accédant aux milieux scolaires et universitaires, puis aux professions libérales et aux emplois de la fonction publique, ils subissent l’influence des partis politiques, c’est-à-dire essentiellement du Parti populaire syrien et du Baas. Ils sont ainsi intégrés progressivement dans la vie politique nationale qui leur était jusqu’alors totalement étrangère, notamment avec le Baas qui recrute beaucoup d’Alaouites dans son importante branche de Lattaquieh. La conquête du pouvoir par cette communauté s’est ainsi développée simultanément dans deux directions pendant les années 1960 : une voie civile par l’intermédiaire du Baas, et une voie militaire par le comité du Caire formé d’officiers syriens exilés par Nasser.
D’autres facteurs ont facilité cette promotion sociale de la communauté. Ainsi, la réforme agraire et la redistribution des terres menées pendant la RAU sous l’impulsion de Nasser et poursuivies par la suite ont affranchi les paysans alaouites sans terres des régions de Homs et Hama de la tutelle des propriétaires terriens sunnites ou chrétiens. La RAU bouleverse cette évolution puisque le Baas, moyen d’expression privilégié des Alaouites, est dissous et que les principaux officiers syriens sont appelés au Caire où Nasser peut les surveiller plus facilement. L’opposition de nombreux Alaouites à la RAU s’en trouve renforcée, d’autant que l’union syro-égyptienne a comme autre défaut originel de rendre les minorités encore plus minoritaires face à l’addition des majorités sunnites syrienne et égyptienne. Les Alaouites ne sont cependant pas seuls dans l’opposition et ils ne forment pas un bloc sans faille. Dans le comité militaire baasiste, il y a, comme dans le Baas, des sunnites. La communauté alaouite est elle-même traversée par des divisions et des rivalités opposant villes et campagnes, villages, familles, tribus. Les intérêts politiques, économiques, sociaux ou culturels des uns et des autres peuvent être parfois en opposition violente, comme les années 1960 et 1970 n’ont cessé de le montrer. Ainsi, le coup d’État de mars 1963 marque le début de l’éclatement du Baas et annonce les luttes internes des années à venir. Le corps des officiers, tout d’abord, est profondément modifié, car plusieurs centaines d’entre eux sont démis pour être remplacés, au moins pour la moitié, par des Alaouites. Cette confessionnalisation s’applique non seulement au recrutement, mais aussi aux affectations : alors que de nombreux sunnites sont envoyés sur le front israélien ou dans l’arrière-pays, les officiers alaouites sont stationnés autour de la capitale au sein des unités d’élite et dans les secteurs stratégiques pour la défense du pouvoir. Ce sera l’un des éléments de la réussite du coup d’État néo-baasiste de 1966.
À partir de cette époque, Hafez al-Assad, devenu ministre de la Défense, construit méthodiquement son emprise sur l’armée en veillant à ce que le corps des officiers lui soit loyal, notamment quand il s’agit de postes clés, ce qui entraîne la mutation des militaires à la fidélité incertaine. En quelques années, même si la troupe demeure essentiellement sunnite, les officiers supérieurs, ceux qui encadrent l’appareil militaire, sont majoritairement alaouites et forment un groupe soudé derrière Hafez el-Assad et sa famille. Cette mutation de l’armée réussie, Hafez al-Assad veillera à ce qu’elle ne change plus.

LE POUVOIR LIVRÉ AUX LUTTES DE CLANS
Au sein du parti, un phénomène semblable se produit. La direction traditionnelle, trop occupée par les problèmes politiques de gouvernement et les relations avec les pays arabes, ne peut empêcher les régionalistes d’évincer de nombreux sunnites pour les remplacer par des Alaouites de la région de Lattaquieh. La première épreuve de force du nouveau régime a lieu pendant l’été 1963. L’équipe qui a pris le pouvoir en mars est une coalition hétérogène partagée entre pro- et antinassériens. Les baasistes grignotent peu à peu du terrain et savent si bien manœuvrer que lorsque les nassériens jouent leur va-tout, le 18 juillet, en tentant de s’emparer du pouvoir, ils leur portent un coup décisif au prix de combats de rues qui font plusieurs centaines de morts. Désormais, le nassérisme syrien ne compte plus et, Amine Hafez, un sunnite, devient l’homme fort en prenant la tête du Conseil national de commandement de la révolution en attendant de devenir président de la République l’année suivante.
Débarrassés des nassériens, les dirigeants baasistes se retrouvent face à face, rivaux et adversaires à la fois, notamment sur la politique économique et les nationalisations, autant de sujets qui les divisent. Les extrémistes régionalistes du parti, en accord avec certains membres du comité militaire, sont partisans d’une socialisation de la société et d’un système politique s’apparentant aux démocraties populaires. Toutefois, le général Amine Hafez parvient à conserver un rôle d’arbitre et donc, étant sunnite, à empêcher l’instauration d’un pouvoir alaouite absolu. C’est à cette époque que Michel Aflak démissionne de ses fonctions de secrétaire général afin de se désolidariser des extrémistes du parti dont il observe l’emprise grandissante. Cette guerre intestine affaiblit considérablement la discipline au sein du Baas aussi bien que celle au sein de l’armée. La lutte des clans et des chefs devient la règle, mais elle répond à des motivations multiples. Il ne s’agit pas d’un conflit opposant systématiquement les Alaouites aux sunnites, les officiers aux civils, les citadins aux ruraux. Les frontières sont beaucoup plus complexes et évolutives. Des considérations de carrière professionnelle ou d’ambition personnelle peuvent à un certain moment prendre le pas sur des facteurs idéologiques. Des officiers de même religion et parfois originaires de la même région peuvent ainsi se trouver dans des clans politiques opposés. Amine Hafez n’est pas soutenu que par des officiers sunnites et tous les officiers alaouites ne sont pas derrière le chef d’état-major alaouite Salah Jedid.
Ainsi, en décembre 1964, le général Omrane, l’un des trois officiers alaouites fondateurs du comité militaire baasiste du Caire, personnage éminent du régime, est exilé pour avoir trop ouvertement joué la carte confessionnelle dans l’armée. Or Amine Hafez, mais aussi Salah Jedid et Hafez al-Assad approuvent cette sanction qui n’affecte en rien la prééminence alaouite dans l’armée, mais montre qu’il y a malgré tout certaines limites que même les plus hauts responsables alaouites ne peuvent pas laisser franchir ouvertement par leurs plus proches compagnons, et peuvent même en prendre prétexte pour éliminer un rival potentiel. La mise à l’écart du général Omrane a pour conséquence de laisser face à face Amine Hafez et Salah Jedid. L’année 1965 est marquée par la lutte pour le pouvoir entre ces deux hommes, Salah Jedid contrôlant le commandement régional du Baas, et Amine Hafez bénéficiant de l’appui du commandement national et de la vieille génération du Baas regroupée autour des deux fondateurs mais qui a perdu toute influence sur l’appareil du parti en Syrie.

LES RADICAUX L’EMPORTENT
En réalité, Salah Jedid a déjà pris l’avantage, mais il lui faut attendre de saisir la meilleure occasion d’éliminer son rival. L’aile dure du parti dispose en effet d’une infrastructure solide : une jeune génération marxisante s’installe aux commandes à la place de l’ancienne direction et appuie toutes les nationalisations qui frappent aussi bien la propriété privée que l’industrie, le pétrole et le commerce extérieur. Les manifestations de protestation et les oppositions sont balayées, au besoin par la force, une façon pour les durs du Baas d’affirmer que le parti se sent désormais suffisamment solide pour entreprendre une socialisation du pays.
Amine Hafez s’efforce d’assouplir ces dispositions, mais il ne peut plus enrayer le processus inéluctable qui entraîne la Syrie à gauche. Il est d’autant plus impuissant que Michel Aflak, on l’a vu, a démissionné de son poste de secrétaire général du Baas et que Salah Bitar est tenu à l’écart des centres de décision. Pour aggraver encore la crise, la rivalité entre les radicaux et les modérés prend une tournure clairement confessionnelle. La plupart des officiers sunnites, se sentant menacés, se tiennent derrière Amine Hafez, tandis que les Alaouites et les druzes soutiennent Salah Jedid, à l’exception notable du général sunnite Mustafa Tlass, commandant une division blindée, lui aussi ancien officier baasiste exilé au Caire par Nasser et fidèle compagnon d’études d’Hafez al-Assad.
Un nouveau gouvernement, formé en janvier 1966 par Salah Bitar, tente désespérément de s’affranchir de la tutelle de l’armée et de renvoyer les militaires dans les casernes, mais l’armée n’entend pas être écartée du pouvoir. Le 23 février, le régime est renversé par l’aile dure du Baas à la tête de laquelle on trouve Salah Jedid, Noureddine Atassi, sunnite de Homs, et Youssef Zouayen, ancien Premier ministre sunnite. Le coup d’État, réalisé par Selim Hatoum, est l’un des plus sanglants de l’histoire de la Syrie, avec une cinquantaine de morts. Amine Hafez est blessé au cours des fusillades qui ont lieu autour du palais présidentiel. Comme les unités stationnées aux portes de Damas sont essentiellement commandées par des officiers druzes et alaouites, leur ralliement aux putschistes ne se fait pas attendre. Amine Hafez, Michel Aflak et Salah Bitar sont arrêtés.

LE BAAS PASSE ENTRE LES MAINS D’« USURPATEURS »
Pour les fondateurs du Baas, ce putsch porte un coup mortel au parti. « Ce fut la fin du Baas. À sa place, autre chose a été bâti. Un néo-Baas est né, et al-Baas (le mouvement de la Renaissance arabe) a été mis à mort », estime Salah Bitar. Dénonçant les acteurs du 23 février, il ajoute : « Un nouveau Baas – dogmatique, sectaire, coupé du peuple et, par-dessus tout, régionaliste – est sorti des mains de ceux qui ont pris le pouvoir. » De son côté, Michel Aflak exprime la profonde « souffrance » qu’il ressent en voyant « que les principes auxquels il a consacré sa vie sont si horriblement déformés et défigurés qu’il doit nier que ce parti soit le [sien] ». Le verdict des fondateurs du Baas est sans appel : après 1966, les baasistes au pouvoir à Damas sont des usurpateurs, car ils ont utilisé le parti pour conquérir le pouvoir et en ont falsifié la doctrine. Désormais, les véritables baasistes, ceux qui rejettent les méthodes dictatoriales et qui sont attentifs aux aspirations populaires, sont en dehors du parti.
En fait, Salah Jedid et ses partisans créent leur propre parti Baas, bien différent de celui né une vingtaine d’années auparavant. Les écrits de Michel Aflak sont retirés des publications officielles du Baas à Damas. Il s’agit d’une scission au sein du parti qui a été parfois comparée, à l’époque, au schisme entre Moscou et Pékin : en raison de son radicalisme, le néo-Baas serait Pékin, tandis que les baasistes qui gouvernent en Irak et qui se rangent aux côtés de Michel Aflak seraient Moscou ; tout comme Pékin accuse les dirigeants soviétiques de « révisionnisme », les baasistes de Damas accusent les baasistes orthodoxes de s’être écartés des principes révolutionnaires originels du parti. Il s’agit désormais d’établir qui est le plus qualifié pour orienter le baasisme, les néo-baasistes de Damas ou les baasistes orthodoxes de Bagdad, et de savoir si la légitimité se trouve à Damas ou à Bagdad qui a accueilli l’équipe écartée du pouvoir en Syrie en 1966 avec le fondateur Michel Aflak. Ainsi naît une rivalité implacable entre les frères ennemis baasistes, conflit d’autant plus total qu’il ravive tout un contentieux historique et culturel dont les racines remontent à la lutte entre Omeyyades et Abbassides.

TROIS MÉDECINS SE PARTAGENT LE POUVOIR
En quelques semaines, un régime extrémiste et intransigeant se met en place à Damas. La constitution est suspendue, le Conseil national révolutionnaire est dissous et la collaboration avec les régimes arabes modérés est dénoncée. Trois médecins, deux sunnites et un Alaouite, sont nommé à des postes clés : Noureddine Atassi devient chef de l’État et secrétaire général du parti, Youssef Zouayen, Premier ministre, et Ibrahim Makhos, un Alaouite, ministre des Affaires étrangères. Tous les trois ont un point commun : ils ont apporté une assistance médicale au Front de libération nationale pendant la guerre d’Algérie. Toutefois, le contrôle de l’armée et du parti demeure entre les mains des Alaouites avec Salah Jedid, secrétaire général adjoint du parti, et Hafez al-Assad, qui cumule les postes de ministre de la Défense et de commandant de l’aviation. Véritables maîtres du régime, ils préfèrent laisser les civils sur le devant de la scène tandis qu’ils agissent à l’arrière-plan.
L’idéologie « gauchiste » qui marque la Syrie de 1966 à 1970 peut être observée plus largement dans le contexte de la vague militante et contestataire caractéristique de ces années. Au moment où Salah Jedid parle de « révolution populaire » et de « guerre populaire », la Chine est secouée par la Révolution culturelle, Che Guevara s’engage dans les maquis boliviens, les Vietnamiens tiennent tête à l’énorme puissance militaire américaine, les fedayin palestiniens envahissent la scène du Proche-Orient avec leur keffieh et leur kalachnikov et veulent appliquer les thèses chinoises de la guerre de libération en Jordanie.
Après son arrivée au pouvoir, le régime néo-baasiste syrien n’en a pourtant pas encore fini avec les purges. Le coup d’État de 1966 a en effet pu être mené à bien grâce à une alliance des minoritaires alaouites et druzes, mais Selim Hatoum n’a pas été rétribué comme il l’espérait pour la part déterminante qu’il a jouée dans le putsch ; son influence diminue même dans le parti. Il s’entoure alors de jeunes officiers du Djebel druze et met sur pied une organisation militaire clandestine pour préparer le renversement du régime. Les préparatifs du complot sont découverts au cours de l’été et des officiers druzes sont arrêtés, ce qui provoque une vive agitation dans le Djebel. Selim Hatoum se dévoile alors et demande à Salah Jedid la libération de tous les officiers impliqués.
Afin de tenter d’apaiser les esprits, le président Atassi ainsi que Salah Jedid se rendent le 8 septembre à Soueïda où ils sont pris en otages à leur arrivée par les troupes fidèles à Selim Hatoum. Les conditions mises à leur libération sont adressées à Hafez al-Assad, qui, en dépit de ses divergences avec Salah Jedid, choisit de sauver d’abord le régime. Le ministre de la Défense rejette l’ultimatum et expédie à Soueïda une colonne blindée qui encercle les rebelles et menace de bombarder la capitale du Djebel. Selim Hatoum doit s’incliner et part, avec ses partisans, se réfugier en Jordanie où il obtient l’asile politique.
L’échec du coup de force a une conséquence immédiate : une nouvelle purge est vigoureusement menée dans l’armée et dans le parti, principalement contre les druzes dont les postes sont confiés à des Alaouites. Ainsi, après l’élimination de nombreux officiers sunnites en 1966, l’alliance avec les druzes est rompue en septembre, laissant les Alaouites solidement installés aux commandes et seuls maîtres du jeu.

LA PERTE DU GOLAN
L’arrivée au pouvoir de l’aile gauche du Baas marque également une radicalisation de l’attitude syrienne à l’égard d’Israël. Le nouveau régime se fait le défenseur d’une guerre de libération populaire s’inspirant de celle que mène au même moment le Nord-Vietnam. Il accorde son aide aux premiers mouvements de résistance palestinienne, notamment au Fatah de Yasser Arafat. Les actions de guérilla se multiplient, provoquant une détérioration de la situation sur le front syrien pendant l’été 1966. Des incidents éclatent dans la zone démilitarisée de 1949 et, en juillet, Israël bombarde les travaux que la Syrie a entrepris pour détourner les eaux du Jourdain. L’atmosphère s’alourdit encore lorsque six Mig syriens sont abattus, en avril 1967, par des Mirage israéliens qui vont ensuite battre des ailes au-dessus de Damas en signe de victoire. Israël menace la Syrie de nouvelles représailles si les raids du Fatah continuent. C’est alors que l’Égypte et la Syrie, liées par un pacte de défense, sont informées – probablement par l’Union soviétique – qu’une attaque israélienne contre la Syrie aura lieu en mai1. Le Caire et Damas se préparent alors. Nasser engage une guerre des nerfs, ferme les détroits à l’entrée du golfe d’Akaba et obtient le départ des casques bleus qui se trouvaient dans le Sinaï.
La guerre éclate le 5 juin 1967 et c’est un désastre pour les États arabes et les Palestiniens. En six jours, le Sinaï, Gaza, la Cisjordanie, Jérusalem-Est et le Golan sont occupés et 200 000 Palestiniens sont forcés de prendre le chemin de l’exil. La Syrie, qui porte une grande responsabilité dans le déclenchement du conflit, sort de cet affrontement amputée du Golan qui était pourtant qualifié d’imprenable par ses dirigeants. Désormais, dans tous les discours, à chaque manifestation, la libération du Golan sera le cri de ralliement obligatoire et la plus grande heure de gloire d’Hafez al-Assad interviendra en octobre 1973, lorsqu’il annoncera que Kouneitra a été libérée, même si la ville a déjà été réoccupée au moment où il parle.
Le régime néo-baasiste est durement touché par la défaite de 1967 qui contredit douloureusement les discours enflammés des dirigeants promettant une victoire certaine. Les détracteurs du régime, notamment les Frères musulmans, l’accusent d’ailleurs d’avoir préféré, en toute connaissance de cause, une défaite. Il apparaît en tout cas que Damas est débarrassée de l’immense mais encombrante personnalité de Nasser durement atteint par l’échec, et pour les durs du Baas les choses sont désormais plus faciles dans le monde arabe. En outre, selon un scénario habituel, les troupes syriennes d’élite, en particulier la brigade 70, ont assuré la protection du régime à Damas au lieu de combattre sur le front israélien. Tout s’est passé comme si, encore une fois, c’était la « révolution » qu’il fallait d’abord préserver. Quant à l’aviation, elle avait prudemment été mise à l’abri en Irak après que soixante chasseurs syriens eurent été détruits au sol.

LA LUTTE SANS MERCI ENTRE SALAH JEDID ET HAFEZ AL-ASSAD
La défaite militaire de 1967 est cependant aussi un échec politique pour l’équipe au pouvoir à Damas, car les dirigeants syriens peuvent bien boycotter le sommet arabe qui se tient à la fin d’août à Khartoum, cela n’empêche pas les régimes arabes conservateurs pro-occidentaux de l’emporter lors de cette conférence en mettant l’accent sur l’action politique et diplomatique. Il n’est pas question d’une guerre de libération populaire contre Israël si souvent prônée dans les discours de Damas. Les ambitions syriennes sont contrecarrées et ce sont les pays pétroliers modérés, notamment l’Arabie saoudite, qui s’imposent comme arbitres. Dans ces conditions, la défaite de juin 1967 réveille bien naturellement les vieux démons de la discorde au sein du Baas, et ce sont des Alaouites qui s’affrontent puisque tout est entre leurs mains. Face à face, Salah Jedid et Hafez al-Assad sonnent chacun le rappel de leurs partisans et s’efforcent de tirer tous les avantages de leurs positions respectives pour éliminer l’adversaire.
Les désaccords entre les deux hommes ne sont pas véritablement nouveaux, mais au moins s’efforçaient-ils de les maîtriser avant 1967. La défaite de juin provoque un raidissement. S’affrontent d’un côté l’aile civile avec Salah Jedid, Noureddine Atassi, Youssef Zouayen et Ibrahim Makhos et de l’autre l’aile militaire menée par le général Assad et le général Mustafa Tlass, chef d’état-major. Le conflit porte sur la politique socialiste intérieure, sur les relations avec les autres États arabes et sur les liens avec l’URSS. Faut-il accorder la priorité aux réformes socialistes ou à la coopération interarabe pour faire face à Israël ?
La question est posée lors du congrès du Baas organisé en octobre 1968. Hafez al-Assad défend avec vigueur ses thèses : l’aile civile porte la responsabilité de la défaite de 1967 ; d’autre part, la transformation socialiste de la société doit passer après la lutte contre Israël, ce qui implique une coordination avec les États arabes modérés, dont l’Arabie saoudite, la Jordanie, l’Égypte et l’Irak. Il défend d’ailleurs l’idée d’une discussion avec le régime baasiste qui a pris le pouvoir à Bagdad en juillet 1968, même s’il représente la tendance orthodoxe qui a été renversée en février 1966 en Syrie. Enfin, Hafez al-Assad estime que la Syrie est devenue trop dépendante économiquement de l’Union soviétique. Le clan Salah Jedid rejette en bloc ce point de vue et exige que la priorité soit accordée à la socialisation, même si cela doit se faire au détriment de la lutte contre Israël. L’aile civile rejette en outre la coopération avec des régimes arabes modérés qualifiés de pro-occidentaux et de réactionnaires. Quant à la dépendance à l’égard de l’Union soviétique, c’est une bonne chose puisque la transformation socialiste du pays s’en trouve facilitée.
La majorité du congrès se prononce clairement pour les thèses de Salah Jedid qui deviennent la position officielle du parti. Hafez al-Assad, qui n’accepte pas les décisions du congrès, ne s’avoue pas vaincu. Puisqu’il contrôle l’armée, c’est sur elle qu’il s’appuie. Les miliciens du Baas n’ont plus le droit de circuler en armes, les militaires reçoivent l’ordre de se tenir à l’écart de la direction civile du parti, les officiers proches de Salah Jedid sont nommés à des postes secondaires, et l’armée prend le contrôle de tous les services de sécurité. Salah Jedid détient cependant encore une carte avec le mouvement Saïka, organisation militaire palestinienne de commandos créée par le Baas après la défaite de 1967 pour défendre les intérêts de l’État syrien au sein de la résistance palestinienne qui ne cesse de prendre de l’ampleur. Ce mouvement baasiste, armé et entraîné par des officiers syriens, dispose d’effectifs importants comprenant aussi bien des Palestiniens que des Syriens, et il s’oppose fréquemment à l’hégémonie du Fatah au sein de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP). La Saïka étant sous les ordres de Salah Jedid, Hafez al-Assad tente de neutraliser ce mouvement qui risque de devenir un dangereux contrepoids militaire entre les mains de l’aile civile du Baas.

ASSAD L’EMPORTE À LA FAVEUR DE LA CRISE JORDANIENNE
En mai 1969, le ministre de la Défense adresse ainsi à l’OLP une circulaire qui limite les activités palestiniennes en Syrie. Tout d’abord quatre mouvements seulement sont autorisés : la Saïka, le Front populaire de Georges Habache, le Fatah de Yasser Arafat, et un groupuscule, les Forces populaires de libération. L’emplacement des camps d’entraînement et des bureaux doit être communiqué aux autorités, ce qui permet aux services de sécurité militaire de mieux contrôler leurs activités. Enfin et surtout, chaque organisation devra avoir une autorisation écrite du ministère de la Défense avant d’entreprendre une opération contre des positions israéliennes à partir du territoire syrien. La marge étroite accordée à la résistance palestinienne en Syrie est résumée dans cette dernière disposition. La résistance armée est et demeurera constamment, au cours des décennies suivantes, en liberté surveillée sur le territoire syrien. D’où les crises multiples et insolubles entre l’OLP, qui refuse la tutelle des capitales arabes, et la Syrie, qui défend ses prérogatives d’État.
La dualité du pouvoir au sommet de l’État syrien n’est pas résolue par un congrès régional extraordinaire du Baas qui se tient à Damas en mars 1969, sous la menace des troupes du général Assad disposées aux points stratégiques de la capitale. Dans les mois qui suivent, Salah Jedid renforce son autorité sur la Saïka, bien décidé à en faire une force disponible, le moment venu, contre Hafez al-Assad. C’est la crise jordanienne de septembre 1970 qui met un point final à la lutte pour le pouvoir. Le Baas est divisé sur l’attitude à adopter : faut-il fournir une aide militaire aux fedayin qui affrontent l’armée royale ? L’aile civile est favorable à une intervention, Hafez al-Assad pense qu’une telle action serait aventureuse.
Salah Jedid envoie pourtant une division blindée en Jordanie le 20 septembre et le président Atassi déclare : « Il nous est impossible de ne pas donner à nos frères palestiniens tout ce qu’ils demandent pour défendre leurs fils qui sont assassinés sur une terre arabe. » Hafez al-Assad refuse d’envoyer l’aviation, qui se trouve directement sous ses ordres, adoptant ainsi une attitude de neutralité identique à celle des unités irakiennes présentes sur le sol jordanien en vertu d’accords passés – qui se tiennent à l’écart des combats. Les troupes syriennes, privées de couverture aérienne, sont obligées de se retirer au bout de trois jours face à la contre-offensive de l’armée jordanienne et à la menace d’une intervention israélienne. Hafez al-Assad, désigné comme le responsable de cette reculade, riposte en accusant ses adversaires d’aventurisme, limoge un certain nombre d’officiers et neutralise la Saïka. Le 16 octobre, le président Atassi présente sa démission.
Un nouveau congrès extraordinaire du Baas se réunit à la fin du mois d’octobre à Damas. Une fois encore, Hafez al-Assad est minoritaire. Pis, il est mis en accusation pour son rôle pendant la crise jordanienne de septembre, et le congrès adopte une résolution demandant qu’il soit relevé de ses fonctions, ainsi que Mustafa Tlass. Toute coexistence est désormais impossible et l’un des adversaires doit donc disparaître. Une course de vitesse s’engage, avec cependant un avantage au départ pour le ministre de la Défense qui dispose des forces armées. C’est donc sans surprise véritable que le 13 novembre, le lendemain de la clôture du congrès, le général Assad déclenche un coup de force. Sans effusion de sang, il envoie ses troupes occuper les bâtiments publics et les permanences du Baas et de la Saïka. Salah Jedid et Youssef Zouayen sont arrêtés, Noureddine Atassi est placé en résidence surveillée, mais la vie du pays suit son cours : pas de couvre-feu, les frontières demeurent ouvertes. L’aile radicale du Baas a été éliminée sans coup férir et la population entend, le 16 novembre, la radio annoncer qu’une nouvelle direction du Baas a été formée pour mettre fin au « terrorisme intellectuel » et à la « dictature » de l’aile civile. Désormais, il n’y a plus de dualité du pouvoir en Syrie : après un long processus de plusieurs années, le général Assad recueille le bénéfice d’une succession de coups d’État, de purges et de luttes intestines. Il peut alors lancer ce qu’il appelle le « mouvement de redressement ».
L’un des premiers gestes du nouveau maître de la Syrie est de se rendre au Caire le 17 novembre 1970 pour manifester avec éclat son intention de mettre fin à l’isolement dans lequel se trouve son pays. Encore quelques mois et, le 12 mars 1971, le général Assad est élu président de la République au suffrage universel avec 99,2 % des voix. Pour la première fois de son histoire, la Syrie a un président alaouite.
Les excès qui ont marqué l’exercice du pouvoir par l’aile dure du Baas occultent souvent les transformations économiques durables qui ont été accomplies. Les années 1966-1970 ont préparé la Syrie à l’ère industrielle. Quelques réalisations essentielles jalonnent cette période politiquement troublée : la réforme agraire, le barrage sur l’Euphrate et le début de la production pétrolière. Le régime a fait de la Syrie un chantier, et une politique de grands travaux a été engagée pour doter le pays d’une infrastructure moderne. Grâce à d’énormes investissements, des pôles de développement sont apparus et ont joué un rôle déterminant dans la modernisation du pays. La réforme agraire a été l’une des priorités du régime afin de sortir d’une situation où un petit groupe de grands propriétaires fonciers dominait le monde paysan. Lancée par le président Nasser pendant la RAU, la réforme agraire n’est engagée avec détermination qu’après l’arrivée au pouvoir de l’aile gauche du Baas, en 1966. Le nouveau régime y a un intérêt politique évident, car, en privant les grandes familles terriennes de leur pouvoir économique, le gouvernement les éloigne de leur clientèle politique traditionnelle et fait apparaître une classe de paysans dévoués au Baas et prêts à défendre la révolution socialiste. Ainsi, en 1966, le rythme de la confiscation et de la redistribution des terres est accéléré. Les limites de la grande propriété sont abaissées, les propriétaires ne pouvant plus conserver que 15 à 55 hectares de terres irriguées, ou 80 à 300 hectares de terres non irriguées.
Dans le même temps, les bénéficiaires de la redistribution doivent se grouper en coopératives. Ces nouveaux organismes, destinés à permettre aux paysans de faire correctement fructifier les moyens qui leur sont accordés, correspondent tout à fait à la philosophie socialiste du régime. En étant ainsi regroupés, les petits agriculteurs deviennent pour la première fois une force capable de s’opposer, avec l’appui du parti, aux grandes familles. Ces coopératives se développent rapidement et forment, avec la création de quelques fermes d’État, un dispositif complété par un syndicat, l’Union des paysans, qui achève de modifier profondément les relations socio-politiques au sein du monde rural.
La réforme agraire, arrivée à son terme au début des années 1970, porte sur environ 1,4 million d’hectares, soit près du quart du territoire agricole syrien. Ses effets auront d’abord été d’assurer au régime néo-baasiste une solide assise rurale qui lui manquait dans une Syrie avant tout agricole. Elle a également profondément modifié le tissu social des provinces syriennes, les exploitations de moins de 25 hectares, qui constituaient 30 % des terres exploitées avant 1959, en représentent 93 % en 1975. Pourtant, globalement, l’importance de l’agriculture n’a cessé de baisser. Le secteur agricole, qui représentait un quart du produit intérieur brut en 1963, n’en représente plus qu’un cinquième en 1978. Quant à la population rurale, elle passe pendant la même période de 62 % pour cent de la population totale à la moitié.
Entreprise gigantesque, la construction du barrage de l’Euphrate commence en mars 1968 avec l’aide des fonds et des ingénieurs soviétiques. Second barrage en importance du Proche-Orient après celui d’Assouan, l’ouvrage, achevé en 1974, produit à lui seul 2,5 milliards de kilowattheures en 1978, soit le double de la production syrienne de 1973. Le barrage apporte en outre aux paysans la promesse de l’irrigation de 640 000 hectares, objectif qui ne pourra cependant pas être atteint. Élément hautement symbolique de la volonté d’indépendance nationale, la production pétrolière démarre en 1968. Dix années plus tard, elle atteint 10 millions de tonnes. Les efforts entrepris pour développer l’instruction font, d’autre part, tomber le taux d’analphabétisme de 63 % en 1960 à 54 % en 1970.


1. Dans son livre 1967, six jours qui ont changé le monde, Paris, Hachette « Pluriel », 2007, Tom Segev rapporte que, dans les mois qui ont précédé la guerre, les Soviétiques « prétendaient qu’Israël […] s’apprêtait à agresser la Syrie. […] L’ambassadeur [en Israël] Dimitri Chouvakhin prétendit même qu’Israël concentrait une armée le long de la frontière » syrienne (p. 228). Tom Segev rapporte qu’après la chute du régime soviétique, il a été découvert dans les archives russes « un discours secret de Leonid Brejnev dans lequel il déclarait que l’Union soviétique avait prévenu les Égyptiens qu’Israël s’apprêtait à attaquer la Syrie » (p. 261).




CHAPITRE 17
UN PRÉSIDENT ALAOUITE
L’accession au pouvoir de Hafez al-Assad illustre le chemin parcouru par la communauté alaouite depuis la fin de l’Empire ottoman. Le premier président alaouite de Syrie est né le 6 octobre 1930 dans le gros village de Kardaha, bâti dans la montagne alaouite proche de Lattaquieh, au sein d’une famille modeste et dure à la tâche. Son père Ali Souleiman, né en 1875, a commencé comme petit paysan avant de devenir un notable du village familial. Marié deux fois, il a eu onze enfants et Hafez est le quatrième enfant du second mariage. Rifaat, son frère cadet, est né en 1937. L’enfance de Hafez s’est passée dans ces collines de la montagne alaouite, le djebel Ansarieh, dominant le littoral méditerranéen, aux côtés de ses frères et sœurs et aussi de ses neveux habitant dans des villages proches. Profitant des progrès de l’éducation et de l’ouverture d’une école à Kardaha, Hafez al-Assad a été l’un des premiers jeunes à en bénéficier. Il est également allé au lycée de Lattaquieh, ce qui n’était pas courant dans cette région reculée de la Syrie. Sa jeunesse a été imprégnée des péripéties du mandat français et des luttes qui l’ont accompagné, certains Alaouites étant pour un État séparé de l’ensemble syrien comme la France le désirait, d’autres défendant le principe d’un État syrien uni. Dans un cas comme dans l’autre, il s’agissait d’une idée nouvelle puisqu’un État syrien n’existait pas sous l’Empire ottoman. Venant d’une communauté défavorisée, tenue à l’écart et déconsidérée par la majorité, en particulier par les citadins et les classes aisées sunnites, Hafez al-Assad a également vécu toutes les conquêtes sociales et politiques de sa communauté déterminée à prendre une revanche sur l’histoire.
Le premier engagement d’Hafez al-Assad a lieu au sein de l’Union nationale des étudiants, dans son lycée de Lattaquieh. Il est un membre influent et actif de cette association et y conduit ses premières discussions et ses premières actions de militant. Après l’indépendance, il rejoint rapidement le Baas naissant, et milite pour une Syrie unitaire, socialiste, débarrassée de la classe dirigeante conservatrice et des grands propriétaires terriens sous lesquels les Alaouites ont tant souffert. Il a dix-sept ans lors de la défaite arabe en Palestine en 1948, et il restera toute sa vie marqué par cet événement.
Comme pour beaucoup d’Alaouites, les ambitions de Hafez al-Assad le conduisent vers l’armée, parce que cette carrière est gratuite et largement ouverte à sa communauté en raison du mépris dans lequel elle est tenue par les classes aisées des villes et par le monde du commerce. Aussi, Hafez rejoint l’académie militaire de Homs puis l’école de l’air d’Alep en 1952, au moment où les Officiers libres renversent la monarchie en Égypte. Il entre dans un corps d’officiers qui, après la défaite de 1948, est fortement politisé et ne pense qu’à restaurer l’honneur national. C’est un terrain et une période de bouleversements propices pour un jeune Syrien qui entend s’impliquer dans l’édification de la jeune république déjà déchirée par les coups d’État après quelques années d’indépendance seulement. C’est à cette époque, en 1958, que Hafez al-Assad vit un moment important de sa vie en épousant Anissa Makhlouf, une cousine éloignée de Kardaha. Le couple aura cinq enfants : une fille aînée, Bouchra, et quatre garçons, Bassel, Bachar, Majd et Maher. Peu de temps après son mariage, Hafez al-Assad part pour un stage de pilotage de près d’un an en URSS.
La grande occasion politique lui est offerte à son retour d’URSS, avec la création de la RAU qui entraîne, outre la dissolution de son parti, le Baas, l’arrivée d’officiers égyptiens aux postes de commandement en Syrie, alors que des officiers syriens, dont lui-même, sont exilés en Égypte. Les conditions sont alors créées pour qu’un noyau d’officiers baasistes se décide, dans l’adversité, à prendre en main les destinées du pays. En 1965, Hafez al-Assad, devenu général, est nommé commandant en chef de l’armée de l’air, puis il est ministre de la Défense après le coup d’État de février 1966 qui a écarté les fondateurs du Baas.
ASSAD, SEUL MAÎTRE DE LA SYRIE
Vainqueur, après une longue bataille, de l’aile radicale du Baas en novembre 1970, Hafez al-Assad s’impose comme seul maître et peut alors appliquer à la Syrie la vision politique qu’il a longuement mûrie et qu’il baptise « Mouvement de redressement ». Le 16 novembre 1970, un communiqué annonce la formation d’une nouvelle direction du parti, en remplacement de l’ancienne accusée d’avoir exercé une « dictature » et un « terrorisme intellectuel » sur les cadres du parti. C’est ce jour qui est retenu officiellement pour la prise de pouvoir par Assad et pour le lancement du Mouvement de redressement. Le 18 novembre, Ahmed Khatib, membre du Baas resté en marge des querelles partisanes, est nommé président de la République. Le même jour, Hafez al-Assad devient Premier ministre, ministre de la Défense et secrétaire général du parti. Le monde découvre alors cet homme à la silhouette si reconnaissable : de grande taille, de larges épaules, un long visage barré d’une moustache et surmonté d’un large front. Le menton est volontaire et les yeux vifs, perçants. Ses mouvements sont calmes. Abandonnant la tenue militaire de général, le président porte des costumes toujours de bonne coupe avec une préférence pour le bleu nuit.
Avec minutie et détermination, Hafez al-Assad met en place, par étapes, un régime totalement nouveau qu’il imposera et contrôlera personnellement jusqu’à la fin de sa vie, en manifestant constamment un tempérament autoritaire mais certainement pas impulsif. Il ne veut à aucun prix revenir au chaos des premières années de l’indépendance. Il constitue le 16 février 1971 un parlement, le Conseil du peuple, qui comprend 173 membres, tous nommés, dont la majorité – 87 sièges – représente le Baas. La première mission de cette assemblée est d’élaborer une constitution permanente destinée à remplacer le texte provisoire en vigueur depuis 1964. Le 12 mars, le général Assad, candidat unique, est élu avec 99,2 % des voix président de la République pour un mandat de sept ans. Cette élection au suffrage universel marque clairement que l’exécutif a désormais la prééminence sur la direction du parti. Le processus de décision collégiale et la lutte des clans qui étaient la marque des régimes précédents sont révolus. Ils laissent place à un système qui concentre entre les mains du président la réalité du pouvoir exécutif, législatif et militaire. C’est la personnalisation du pouvoir qui se traduira rapidement par l’omniprésence des portraits du président dans tous les lieux publics et privés, les institutions officielles et jusque dans la plus petite échoppe du souk – le Liban n’échappera pas à cette profusion de portraits pendant la présence militaire syrienne. Peu après l’élection présidentielle, en mai, un congrès régional du Baas permet d’installer une direction acquise au chef de l’État.
Pour élargir l’assise politique du nouveau régime et sortir son parti de l’isolement, Hafez al-Assad met progressivement en place, dès la fin 1970, une structure associant différents partis sans porter atteinte à la prééminence du Baas. L’aboutissement de cette démarche survient le 7 mars 1972 avec la création du Front national progressiste (FNP) qui regroupe quatre petits partis autour du Baas, le Parti communiste syrien et trois partis nassériens, l’Union socialiste arabe de Jamal Atassi, le Mouvement des unionistes socialistes de Jamal Soufi et le Mouvement des socialistes arabes d’Akram Hourani. Une Charte nationale stipule que ce Front est chargé des questions de la politique intérieure et étrangère et de l’unité nationale. Il est toutefois bien précisé que le FNP n’aura aucune activité au sein de l’armée et de l’université, ce qui est du domaine exclusif du Baas. En réalité, ce Front n’est qu’une façade qui renforce le Baas puisque son président est le chef de l’État, également secrétaire général du commandement national du parti, et parce que sa direction compte dix-sept membres dont neuf appartiennent au Baas. Aux élections législatives de mai 1973, le Baas est loin devant ses partenaires avec 104 sièges, tandis que les autres partis obtiennent entre 4 et 6 sièges. Aussi, dès 1973, le parti de Jamal Atassi se retire du Front pour protester contre la position hégémonique du Baas, et il est remplacé par des dissidents. Le seul parti qui aurait pu se faire entendre face au Baas est le parti communiste, mais il est divisé en deux tendances : celle de Khaled Bagdache, pro-soviétique, qui rejoint le FNP, et celle de Riad el-Turk, qui veut refonder le parti sans rompre avec Moscou et qui considère que l’organisation bureaucratique du Front l’empêche d’être un mouvement populaire. Bien que la Charte nationale interdise aux partis qui n’appartiennent pas au FNP d’avoir des activités en Syrie, certains mouvements prennent le risque de les maintenir. C’est le cas de Riad el-Turk, qui met en place le Parti communiste-bureau politique, de l’Union socialiste arabe de Jamal Atassi ou de la confrérie des Frères musulmans.

LA CONSTITUTION ACCORDE UNE PLACE PRÉÉMINENTE AU BAAS
Dernière pièce maîtresse du nouveau pouvoir, une nouvelle constitution est adoptée par référendum le 12 mars 1973. Elle précise que la République syrienne est « un État démocratique, populaire, socialiste et souverain ». Elle accorde de larges pouvoirs au président, et confirme la prééminence du Baas. Ainsi, c’est le commandement régional du parti Baas qui propose au Conseil du peuple le candidat à la présidence avant que cette candidature, soit soumise à référendum. La constitution précise en outre, dans son article 8, que le Baas « est le parti dirigeant de la société et de l’État ». Le président, élu pour sept ans, est également le commandant en chef des forces armées. Il nomme le ou les vice-présidents, le Premier ministre et les membres du gouvernement, et assume le pouvoir législatif quand le Parlement n’est pas en session.
Cette constitution est la cause de la première grave difficulté rencontrée par le président. En effet, la première rédaction adoptée par le parlement pour être soumise à référendum ne précise pas la religion du chef de l’État, alors qu’il est indiqué que la Syrie est « démocratique, populaire et socialiste ». Aussitôt, des oulémas, soutenus par les Frères musulmans, suscitent une agitation religieuse et dénoncent le projet de constitution pour son caractère « laïque et athée ». Cette réaction est d’autant plus vive que le chef de l’État est alaouite et donc considéré par nombre de sunnites comme un hérétique. Des personnalités sunnites envoient au président une requête réclamant l’addition d’un nouvel article précisant que l’islam est la religion de l’État, ce qui serait une nouveauté allant à l’encontre des constitutions syriennes depuis 1930, qui, dans un esprit de compromis avec les minorités, ne comportaient pas une telle disposition. Hafez al-Assad demande alors au Conseil du peuple d’adopter un nouvel article stipulant que « la religion du président de la République doit être l’islam », mais il n’accepte pas d’inscrire que l’islam est la religion de l’État. En dépit de cette concession, des chefs religieux lancent un appel au boycott du référendum, et des manifestations éclatent en février à Alep, Homs et Hama, faisant plusieurs morts. Après l’adoption de la constitution le 12 mars, de nouvelles manifestations, tournant parfois à l’émeute, éclatent à Tartous, Lattaquieh et surtout à Homs où il y a une vingtaine de morts. Le gouvernement syrien accuse alors l’Arabie saoudite d’être derrière ces troubles et d’avoir encouragé les Frères musulmans. Pour renforcer sa position, Hafez al-Assad obtient en 1973 de l’imam libanais Moussa Sadr, né à Qom (Iran), une fatwa (avis juridique) certifiant que les Alaouites sont des chiites et donc des musulmans. Un avis semblable avait d’ailleurs déjà été émis en 1936 par le mufti de Jérusalem Hajj Amine al-Husseini.
Dans le système politique mis en place, le Parlement joue un rôle secondaire dans l’élaboration de la politique générale. Il demeure une chambre d’enregistrement des décisions politiques qui sont prises par le commandement régional du parti Baas dirigé par le président Assad. C’est dans cette instance qu’est élaborée, discutée et décidée la politique intérieure comme extérieure du pays. Le parti dispose de toute façon d’une large majorité au Conseil du peuple où l’opposition n’a pas la possibilité d’être entendue et suivie. La situation est semblable pour le gouvernement : les ministres, à l’exception de quelques rares personnalités membres dirigeants du Baas, n’ont pas la maîtrise des dossiers.
Tout l’édifice du nouveau régime repose sur un contrôle total du pays et un refus de toute contestation qui est alors aussitôt et durement réprimée. Dans un premier temps, Hafez al-Assad se veut apaisant pour faire oublier le régime policier de Salah Jedid et la lutte des classes qu’il prônait. Il recherche la réconciliation nationale en accordant des mesures d’amnistie ou des remises de peine. Dans le domaine économique, il prend des mesures de libéralisation, ce qui lui attire le soutien du monde des affaires, de la bourgeoisie citadine, de la classe commerçante sunnite et de l’influent monde des souks. Il entend également desserrer la mainmise bureaucratique de Damas grâce à la décentralisation. Il recherche en outre le soutien populaire par des tournées en province qui sont l’occasion de bains de foule. Des exilés qui ont fui la Syrie après l’arrivée au pouvoir du Baas en 1963 sont invités à rentrer.

LE PAYS EST QUADRILLÉ PAR LES SERVICES DE SÉCURITÉ
Cependant, parallèlement à ces ouvertures, un redoutable appareil de sécurité, pilier du régime, est mis en place à tous les niveaux de la société et les opposants subissent une constante répression. Un climat de peur s’insinue dans la société, les Syriens craignant peu à peu d’être inquiétés, parfois par simple délation d’un voisin envieux. Dès son arrivée au pouvoir, le chef de l’État procède rapidement à l’arrestation ou à la mise à l’écart d’officiers et de civils, parmi lesquels de nombreux Alaouites restés fidèles à Salah Jedid. Première victime de haut rang, le général Mohamed Omrane, ancien chef du comité militaire du Caire, qui, après avoir été emprisonné après le coup d’État de 1966 et avoir dû fuir au Liban, est assassiné à son domicile à Tripoli en 1972, probablement parce qu’il envisageait de rentrer en Syrie avec l’aide d’officiers syriens, ce qui s’apparentait à un complot pour les nouveaux dirigeants syriens. Cet assassinat est l’illustration de la mise en place d’un contrôle implacable de l’ensemble de la société politique syrienne, grâce à de multiples services secrets fonctionnant indépendamment de l’armée et de la police. Tous fournissent au nouveau président le socle principal de la stabilité du régime et préviennent toute mauvaise surprise dans un pays habitué aux coups d’État. En outre, le pouvoir peut compter sur la milice du parti Baas, omniprésente dans les villes et les villages, pouvant être appelée à tout moment pour épauler les forces de sécurité. Ce dispositif de sécurité se traduit par une présence policière permanente et bien visible dans les rues des villes syriennes comme si un coup d’État pouvait survenir à tout moment.
L’ultime rempart est constitué par de redoutables troupes de choc constituées en marge des forces armées régulières et totalement dévouées à la sauvegarde du régime. Leur objectif est avant tout l’ennemi intérieur. Les plus importantes de ces forces paramilitaires sont les Brigades de défense créées avant le coup d’État de 1970, mais renforcées après cette date et placées sous le commandement du frère du président, Rifaat al-Assad, jusqu’à sa disgrâce en 1984. Ces brigades comptent une quinzaine de milliers d’hommes et disposent d’un armement parfois plus moderne que celui de l’armée, notamment des blindés dont elles se serviront lors de la répression de Hama, en 1982. Tout aussi redoutables, les Forces spéciales du général alaouite Ali Haydar, comprennent une dizaine de milliers d’hommes.
Quelques fidèles bénéficient de la confiance du chef de l’État et assurent le bon fonctionnement de l’édifice militaire, policier et politique. Cette équipe restera aux côtés du président Assad pendant une quinzaine d’années, et certains plus longtemps. Le compagnon sunnite de la première heure, Mustafa Tlass, officier des blindés, est aux côtés d’Hafez al-Assad lors des coups d’État de 1966 et 1970, avant de devenir l’inamovible ministre de la Défense. Le poste clé de ministre de l’Intérieur est confié à un Alaouite, le colonel Ali Zaza, également chef des services de renseignements militaire. Autre fidèle soutien dès le coup d’État de 1966, le sunnite Abdallah el-Ahmar est l’homme qui contrôle l’appareil du Baas dont il est le secrétaire général adjoint, c’est-à-dire qu’il est le numéro deux dans la hiérarchie du parti derrière le président Assad. Dans ce petit groupe se trouve un autre sunnite Abdel Rahman Khleifaoui, lui aussi baasiste de la première heure, Premier ministre en 1971-1972, puis en 1976 quand le mot d’ordre est de lutter contre la corruption. Autre figure clef du régime, Abdel Halim Khaddam, sunnite né en 1933 à Banias, sur le littoral. Il adhère au Baas en 1950 et prend parti pour Hafez al-Assad lors de la lutte contre Salah Jedid, avant de devenir ministre des Affaires étrangères après le coup d’État de novembre 1970, avec pour mission de sortir la Syrie de son isolement. Présent sur tous les fronts diplomatiques, il négocie l’accord de désengagement après la guerre d’octobre 1973, puis s’implique profondément dans la crise libanaise après l’entrée de l’armée syrienne dans le pays, devenant une sorte de proconsul syrien au Liban et utilisant des méthodes implacables. Il devient un adversaire résolu de la gauche libanaise, notamment de Kamal Joumblatt, le dirigeant druze qui sera assassiné en 1977. Il s’occupe activement des relations syro-iraniennes pendant la guerre Irak-Iran, Damas s’étant rangé aux côtés de Téhéran. Il est nommé vice-président de la Syrie en mars 1984, avant de rompre totalement avec Bachar al-Assad en 2005 et de s’exiler à Paris.
Pour les affaires militaires et la sécurité, Hafez al-Assad s’appuie sur le général Mohamed el-Kholi, un Alaouite, chef des services de renseignements de l’armée de l’air directement rattachés au chef de l’État, qui avait été chargé de capturer les partisans de Salah Jedid lors du coup d’État de 1970. Autre membre de la garde rapprochée, le général Naji Jamil, sunnite, qui a succédé à Hafez al-Assad à la tête de l’armée de l’air, fonction essentielle car la fidélité de l’aviation est une des garanties de la sécurité du régime. Il a été soupçonné d’avoir supervisé l’assassinat de Mohamed Omrane au Liban. Ainsi, le groupe restreint qui est formé autour du chef de l’État n’est pas composé seulement d’Alaouites, mais chacun concourt à faire fonctionner un appareil de contrôle du pays omniprésent non pas pour défendre l’État contre une menace quelconque, mais au bénéfice d’un clan qui verrouille la société pour garder le pouvoir personnalisé par Hafez al-Assad. En outre, la profusion de services de renseignements et de groupes paramilitaires, parfois rivaux, permet au président de multiplier ses sources d’information et donc de mieux surveiller les activités des uns et des autres.

PREMIERS SIGNES DE L’USURE DU RÉGIME
La mainmise du Baas sur le fonctionnement des institutions se confirme aux élections législatives de 1973 et 1977, ce qui a pour effet de décourager une partie significative de l’électorat, qui préfère l’abstention. En mai 1973, premières élections législatives en Syrie depuis décembre 1961, le Front national progressiste remporte 140 sièges sur 186, dont 122 pour le Baas. Toutefois, la participation n’ayant pas atteint les 51 %, le scrutin est prolongé de vingt-quatre heures. En août 1977, 159 des 195 sièges reviennent au FNP, dont 125 au Baas, et il n’y a plus de députés de l’opposition. Une nouvelle fois, une participation inférieure à 51 % oblige à prolonger le scrutin de vingt-quatre heures dans 12 des 15 circonscriptions électorales. En dépit de cette prolongation, la participation atteint seulement 16 % dans les grandes villes. Au total, 50 % des électeurs ont voté dans le pays, selon les autorités.
Le résultat décevant des élections de 1977 témoigne de l’usure du régime et du mécontentement populaire qui ne cesse de croître dans le pays à cause d’un ensemble de facteurs inquiétants pour le régime. Hafez al-Assad demeure suspect aux yeux de la majorité sunnite, qui n’admet toujours pas d’être gouvernée par un pouvoir alaouite. Ce sentiment est renforcé en 1976 par l’entrée au Liban de l’armée syrienne, qui, dans un premier temps au moins, a paru combattre l’islam en s’alliant aux chrétiens contre les milices musulmanes et palestiniennes. La cohésion nationale a été mise à mal par des vagues d’arrestations d’opposants, notamment chez les Frères musulmans. En outre, l’ouverture incontrôlée du régime au monde des affaires et au commerce a créé un affairisme qui a gangréné le système, permettant aux plus puissants, à l’appareil gouvernemental et aux officiers de s’enrichir effrontément. Dans ce domaine, l’intervention militaire au Liban a été une source de profits considérables pour les militaires syriens grâce à de multiples trafics et à des pillages comme celui des entrepôts du port de Beyrouth. Le président Assad, alerté, considère donc qu’il doit agir et en août 1977 il constitue une commission d’enquête sur la corruption, les trafics d’influence et les profits illégaux. Toutefois, une telle campagne anticorruption ne peut aboutir, car elle toucherait en premier lieu des proches du président, notamment son frère Rifaat, et de nombreux officiers, généralement alaouites. Ce sont les forces soutenant le régime, devenues une caste de privilégiés, qui seraient atteintes. Cette coalition d’intérêts personnels est un obstacle auquel le pouvoir ne peut pas toucher sans prendre de gros risques. Il doit donc reculer, ce qui ne fait qu’accroître le mécontentement populaire au moment où la Syrie, comme les autres pays arabes, connaît une montée de l’intégrisme islamique impulsé par l’Arabie saoudite.
L’opposition au régime va désormais se manifester de façon plus violente. Déjà plusieurs personnalités alaouites du régime, civiles ou militaires, ont été assassinées depuis l’intervention au Liban en 1976, parmi elles le recteur de l’université de Damas, Mohamed Fadel, et le général Abdel Karim Razzouk, chef des unités de missiles de l’armée. La situation ne cesse dès lors de s’aggraver pour le pouvoir.




CHAPITRE 18
L’ÉPREUVE DE FORCE
En juin 1979, un attentat dévastateur fait basculer la Syrie dans un climat de conflit civil et annonce une guerre ouverte entre les Frères musulmans et le régime au pouvoir désormais menacé. Le 16 juin, des membres des Frères musulmans perpètrent le massacre de 83 élèves officiers à l’intérieur même de l’école d’artillerie d’Alep. Les victimes, des Alaouites, se trouvaient dans une classe lorsqu’un officier sunnite et baasiste, le capitaine Ibrahim Youssef, chargé de l’orientation politique des élèves, ouvre le feu avec des complices sur les cadets présents. Il réussit ensuite à prendre la fuite en Turquie. Cet attentat suivi de 6 000 arrestations a un impact considérable au sein de la classe dirigeante, d’autant plus qu’il montre que l’armée est infiltrée par des opposants sunnites déterminés à frapper durement le régime dans ses institutions les plus symboliques et les mieux protégées. Le pouvoir condamne le massacre en élaborant une argumentation qui sera sans cesse reprise dans les années à venir : il s’agit d’un attentat commis par les Frères musulmans, avec l’aide de l’impérialisme et du sionisme, afin de susciter un conflit confessionnel à l’intérieur de la Syrie. En conséquence, ces fauteurs de troubles doivent être éliminés. Les attentats, comme celui du 5 juillet quand des bombes explosent devant les permanences du parti Baas à Damas, se multiplient et la répression s’intensifie entraînant le pays dans un engrenage mortel.
La rupture est désormais consommée entre le pouvoir et l’opposition et une guerre sans merci est engagée. À Alep et Hama en particulier, des attentats visent des personnalités et des responsables alaouites ou baasistes, des installations militaires ou des centres de renseignements. Plusieurs milliers d’opposants islamistes, ou supposés tels, sont arrêtés et souvent torturés par les unités paramilitaires, les Brigades de défense et les Forces spéciales du général alaouite Ali Haydar. Des officiers sont mutés et une épuration touche des cadres du Baas. L’état d’insécurité dans le pays provoque en mars 1978 la disgrâce du général Naji Jamil, vice-ministre de la Défense et chef du Conseil national de sécurité, remplacé par un Alaouite proche conseiller de longue date du président Assad, le général Mohamed el-Kholi, haut responsable des services de renseignements de l’armée de l’air.
RÉPRESSION IMPITOYABLE DES OPPOSANTS
C’est dans ce climat tendu que le 7e congrès régional du parti Baas se tient à Damas du 22 décembre 1979 au 5 janvier 1980. La durée inhabituelle des débats témoigne de l’âpreté des discussions sur la sécurité et la corruption. Le manque de formation des cadres du Baas, le choix discutable des responsables, l’embourgeoisement et l’absence de dynamisme sont également au cœur des discussions. Se sentant en position fragile face à ces reproches, Rifaat al-Assad se pose en censeur intransigeant, cette tactique lui permettant d’échapper lui-même aux critiques et même de renforcer sa position au sein de la direction du parti. Sous son impulsion, le congrès se prononce pour la politique de la main de fer contre les opposants et décide même d’armer les civils de la milice du Baas. Désormais, la force la plus extrême pourra être utilisée contre les opposants, même si la population civile est atteinte. Le président Assad participe directement à la mobilisation de ses partisans en prononçant une série de discours au printemps, devant les syndicats et les associations professionnelles, pour leur demander de prendre les armes pour défendre la révolution.
Peu après, le président lui-même échappe à la mort le 26 juin 1980, alors qu’il reçoit au palais des hôtes de Damas le président du Mali en visite officielle. Une grenade jetée dans sa direction est déviée par un garde du corps qui meurt dans l’explosion. Le président est légèrement blessé au pied. La riposte de Rifaat al-Assad est immédiate et impitoyable. Le lendemain, des commandos des Brigades de défense sont héliportés vers la prison de Palmyre, dans le désert, avec pour mission de tuer les détenus qui appartiennent aux Frères musulmans. Quelque 500 prisonniers sont ainsi massacrés dans leurs cellules. L’offensive se poursuit au Parlement où est votée, le 7 juillet, la loi 49 punissant de la peine de mort toute personne appartenant aux Frères musulmans. C’est à ce moment, le 21 juillet, que l’un des fondateurs du Baas, Salah Eddine Bitar, est assassiné à Paris où il vivait en exil tout en exprimant son opposition au régime syrien et en réclamant le retour des libertés démocratiques dans son pays. Les auteurs de l’assassinat ne seront pas identifiés.
L’arsenal de la répression est multiple : des tribunaux de campagne sont installés en juin pour juger les Frères musulmans, des hauts fonctionnaires sont limogés, des officiers mutés. Après une grève pour protester contre l’arrestation de certains de leurs membres, les conseils des ordres des avocats, des médecins et des ingénieurs sont dissous et remplacés par de nouveaux conseils nommés. Les villes de Hama et Alep sont victimes à plusieurs reprises des exactions des Forces spéciales et des Brigades de défense à la recherche d’opposants sunnites.
Les craintes des dirigeants syriens sont renforcées par le fait qu’en plus d’un contexte régional arabe défavorable en raison de leur opposition au traité de paix égypto-israélien, de leur alliance avec l’Iran révolutionnaire et de leur intervention au Liban, le monde arabe est traversé par une montée en puissance des Frères musulmans. C’est le cas en Égypte où l’opposition au traité de paix égypto-israélien s’organise. Des incidents confessionnels avec les coptes se généralisent en 1980-1981, donnant lieu à de nombreuses arrestations et le président Anouar el-Sadate est assassiné le 6 octobre 1981 lors du défilé marquant l’anniversaire de la guerre d’octobre 1973. Deux ans plus tôt, en novembre-décembre 1979, le monde musulman a été bouleversé par la prise de la grande mosquée de La Mecque, le lieu le plus saint de l’islam, par un groupe de fondamentalistes armés voulant dénoncer la corruption et l’occidentalisation de la famille royale saoudienne. Les forces de sécurité saoudiennes, aidées par des gendarmes français, ont mis deux semaines à reprendre le contrôle de la mosquée, mais les affrontements ont fait quelque 300 morts.
Toutefois, en Syrie, si les Frères musulmans se trouvent à l’avant-garde de l’action, ils ne représentent pas la totalité de l’opposition, qui comprend également des partisans de l’ancienne aile radicale du Baas au pouvoir de 1966 à 1970, des nassériens et des communistes de la tendance Riad el-Turk. Ces partis de gauche considèrent qu’une secte minoritaire, coupée de la population, s’est emparée du pouvoir, trahissant les idéaux sur lesquels le Baas a été créé, notamment la laïcité, l’égalité des citoyens, le socialisme, la lutte contre l’impérialisme et le soutien de la cause palestinienne qui a été bafoué par l’intervention au Liban. Ils ne sont pas épargnés par la répression et Riad el-Turk est arrêté en octobre 1980. Il ne sortira de prison qu’en 1998.

SANGLANTE ÉPREUVE DE FORCE À HAMA
Les troubles ne faiblissent pas et Damas n’est pas épargnée. En août 1981, les bureaux du Premier ministre sont ravagés par une explosion, au moment où aurait dû se tenir un Conseil des ministres. En septembre, c’est le quartier général de l’armée de l’air qui est atteint, puis, en octobre, une résidence des conseillers soviétiques dans la capitale est à son tour l’objet d’un attentat. Le 29 novembre, une voiture piégée explose devant le tribunal de la sécurité de l’État. L’affrontement décisif reste à venir, et c’est la ville de Hama, déjà durement marquée par les actions des forces de sécurité, qui en paie le prix en 1982. À la suite, semble-t-il, de l’encerclement d’un groupe de militants par les forces de sécurité, un soulèvement général est déclenché le 3 février dans la ville à l’appel d’un groupe radical islamiste engagé dans l’action armée, l’Avant-garde combattante, dirigé par Omar Jawad. Des groupes intégristes attaquent des objectifs ciblés : postes de police, armureries, permanences du Baas, siège des services de sécurité, gouvernorat, et lancent à la population un appel aux armes du haut des minarets. Plusieurs dizaines de baasistes et de responsables sont exécutés et, le lendemain, la ville est déclarée libérée. Tout d’abord désemparé par une insurrection urbaine sans précédent, le pouvoir engage le 6 février une puissante riposte en envoyant quelque 15 000 hommes, sous le commandement d’officiers alaouites, appartenant aux Brigades de défense de Rifaat al-Assad, aux Forces spéciales d’Ali Haydar et à la 47e brigade blindée. Conformément à la politique de la main de fer décidée au 7e congrès du parti, la ville est systématiquement bombardée par l’artillerie et les chars, avant que les soldats ne s’emparent des quartiers les uns après les autres. Ni les habitations, ni les souks, ni les mosquées ne sont épargnés. La bataille dure jusqu’au 24 février, laissant une ville dévastée dont plusieurs quartiers seront ensuite totalement rasés. Le bilan des trois semaines de combats, impossible à établir avec précision, est dramatique : entre 10 000 et 20 000 morts selon les estimations, principalement des habitants. Assez rapidement, le gouvernement a reconstruit la ville afin d’effacer les traces de la bataille notamment dans le centre-ville, en ouvrant de larges avenues faciles à contrôler et en créant des équipements publics, des écoles et des hôpitaux. Il a également reconstruit les mosquées et l’église de la ville réduites à l’état de ruines.
Pour les Frères musulmans, qui ont perdu leur place forte de Hama, l’épreuve de force avec le régime se solde par un échec et des dissensions apparaissent au sein du mouvement. L’Avant-garde combattante est exclue de la confrérie en avril 1982 pour avoir déclenché une insurrection sans l’accord du mouvement et décide de suspendre ses actions armées. Les islamistes sont durablement affaiblis, et avec eux l’opposition sunnite, dans leur lutte contre le régime qui a révélé sa nature en montrant que rien ne peut l’arrêter quand il se trouve le dos au mur. La majorité sunnite se rend compte de la détermination du clan alaouite au pouvoir, qui est persuadé que tout signe de faiblesse ne ferait qu’encourager une opposition déterminée à le ramener à son état d’infériorité antérieur.
Le régime syrien dénonce pour sa part un complot international qui visait à le renverser. Les États-Unis sont accusés d’« ingérence flagrante » dans les affaires intérieures syriennes pour avoir révélé au monde, le 10 février, les troubles de Hama. Le 12 février, al-Baas, le quotidien du parti, accuse Washington de « diriger les opérations des Frères musulmans », et la CIA d’avoir « contribué à l’entraînement » des rebelles. Hafez al-Assad déclare à la presse que les États-Unis ont fourni des armes aux Frères musulmans. Pour le régime syrien, c’est la suite logique de la visite du président Sadate à Jérusalem et du traité de paix égypto-israélien. L’Irak est également mis en cause, Damas accusant des membres syriens du Baas réfugiés dans ce pays de « collaborer » avec les Frères musulmans. Hafez al-Assad dénonce le 7 mars le président Saddam Hussein, qualifié de « bourreau de l’Irak », ferme la frontière syro-irakienne et interrompt l’écoulement du pétrole irakien à travers le territoire syrien vers la Méditerranée. Le 23 févier, Abdel Halim Khaddam met en cause la Jordanie en affirmant qu’une base des Frères musulmans est établie sur son territoire. Enfin, au cours d’« aveux » télévisés, un membre des Frères musulmans assure que l’Arabie saoudite aide matériellement la confrérie.

GUERRE DE SUCCESSION PRÉMATURÉE
Le régime doit affronter en 1983 un autre péril qui fait trembler le régime de l’intérieur. Probablement épuisé physiquement après une série d’épreuves – l’affrontement avec les Frères musulmans, l’invasion israélienne du Liban et le traité de paix égypto-israélien – et par un rythme de travail ne lui laissant aucun moment de repos, le président Assad doit être hospitalisé en novembre pour un problème cardiaque. Le culte du secret pratiqué comme d’habitude par le régime nourrit les rumeurs sur l’état de santé réel du chef de l’État et sème même l’inquiétude parmi les plus hauts responsables syriens. L’alarme est d’autant plus profonde que cette défaillance ne faisait partie d’aucune hypothèse de crise envisagée. De son lit d’hôpital, Hafez al-Assad forme un comité de six membres, tous sunnites, chargé de gérer les affaires courantes en attendant son rétablissement : le ministre des Affaires étrangères Abdel Halim Khaddam, le ministre de la Défense Mustafa Tlass, le chef d’état-major Hikmat Chehabi, le Premier ministre Abdel Raouf al-Kasm, le secrétaire général adjoint du Baas, Abdallah el-Ahmar, et l’adjoint au secrétaire général du commandement régional du Baas Zouheir Macharika. La nomination de ce comité suscite le mécontentement des généraux alaouites et d’abord de Rifaat al-Assad, qui se considère comme l’héritier du régime. En conséquence, ils jugent que ce comité est inacceptable, décident de ne pas en tenir compte et se rangent derrière Rifaat. Cependant, la convalescence du président Assad est rapide et il revient aux affaires au début 1984, fort mécontent d’apprendre ce qui s’est passé pendant son éloignement.
Le vent tourne aussitôt et c’est désormais Rifaat al-Assad qui est considéré comme un danger, un État dans l’État avec ses puissantes Brigades de défense. L’affrontement est évité de justesse à la fin du mois de février lorsque les Brigades de défense font face aux Forces spéciales d’Ali Haydar et à la garde présidentielle d’Adnane Makhlouf aux points stratégiques du centre de Damas. Pour éviter une bataille meurtrière en pleine ville entre les troupes d’élite du régime, le commandement régional du Baas se réunit dans l’urgence et un décret présidentiel apporte, le 11 mars, la solution avec la nomination de trois vice-présidents : Rifaat al-Assad, Abdel Halim Khaddam et Zouheir Macharika. Rifaat est en outre dessaisi du commandement des Brigades de défense, ce qu’il n’accepte pas. Le 30 mars, il tente de prendre le pouvoir à la tête de ses unités déployées à nouveau dans Damas, mais il en est dissuadé par son frère1.
Cet épisode, qui aurait pu faire tomber le régime, révèle au président la gravité de la situation dont il n’a pu reprendre le contrôle qu’avec difficulté. Son jeune frère a acquis une puissance considérable au sein du régime et rien n’arrête ses ambitions démesurées. De leur côté, pendant plusieurs semaines, les généraux commandant les unités d’élite ont comploté, se sont déchirés et ont failli livrer bataille, sans se préoccuper des institutions ou même du parti. Il ne s’est pas trouvé une institution ou un organe de l’État pour les arrêter et c’est le président lui-même qui a dû intervenir. Ces événements marquent une rupture définitive entre Hafez et Rifaat, qui ne retrouvera jamais la confiance du président et la plénitude de ses pouvoirs. Si jusqu’à présent Hafez al-Assad, avec sa prudence calculée, a réussi à s’accommoder de l’impatience brutale de son frère, c’est fini. Dans un premier temps, il l’envoie en exil en Europe avec une soixantaine d’officiers supérieurs qui retrouveront peu à peu leurs fonctions, à l’exception de son frère. Ensuite, tirant les leçons des aléas de son état de santé, il prépare avec soin sa succession au cours des années qui suivent.
En janvier 1985, au 8e congrès régional du parti Baas à Damas, Hafez al-Assad est entouré de ses trois vice-présidents, dont Rifaat strictement cantonné dans les limites imposées par le président. Hafez el-Assad est reconduit dans ses fonctions de secrétaire général et, le 10 février, il est réélu pour un troisième mandat de sept ans à la présidence de la République, avec 99,97 % des voix.


1. Les détails de ces semaines qui ont failli emporter le régime sont donnés par Patrick Seale, The struggle for Syria, Oxford University Press, Londres, 1965; Nikolaos Van Dam, The Struggle for Power in Syria, Londres, I.B. Tauris, 1996 ; Daniel Le Gac, La Syrie du général Assad, Bruxelles, Complexe, 1991.




CHAPITRE 19
DEVENIR UNE PUISSANCE RÉGIONALE
Arrivé au pouvoir, Hafez al-Assad a un objectif : sortir la Syrie de son isolement pour pouvoir faire face à Israël et récupérer le Golan. Il veut replacer son pays au centre du jeu régional. Pour réaliser cette grande ambition, il ne s’embarrasse pas d’une idéologie particulière, mais il est armé d’un pragmatisme à toute épreuve. Pour lui, en politique étrangère, « il n’y a pas d’amour ou de haine éternels, mais seulement des intérêts permanents. C’est sur cette base que nous devons défendre notre intérêt et traiter les États étrangers à la lumière de leur soutien ou de leur opposition à nos intérêts nationaux. Notre politique étrangère doit être à l’abri des convulsions et des sautes d’humeur1 ». La solidarité arabe est la clef du destin de la Syrie, ce qui signifie que l’Égypte, sans qui rien ne peut se faire, doit être l’alliée la plus proche. Cette conviction explique que quelques jours après le coup d’État, le 26 novembre 1970, Hafez al-Assad se rend au Caire pour rencontrer le nouveau président Anouar el-Sadate et lui exprimer le souhait de la Syrie de rejoindre un projet de fédération entre l’Égypte et la Libye. Ce projet de Fédération des républiques arabes sera soumis, avec succès, à un référendum en septembre 1971 en Syrie, mais il ne se concrétisera pas.
Le président syrien se rapproche également de plusieurs États arabes dont l’Arabie saoudite. Une embellie est même constatée dans les relations avec l’Irak, en particulier sur le plan économique, en dépit des litiges sur le partage des eaux de l’Euphrate et sur les redevances irakiennes pour le transit du pétrole par le territoire syrien. Alliée essentielle si la Syrie veut avoir les moyens d’une politique régionale, l’Union soviétique est rapidement courtisée. Il s’agit tout d’abord de mettre un terme à la politique de l’aile gauche du Baas qui préférait Pékin à Moscou, et rétablir la confiance après l’épreuve de force interne de février 1969 au cours de laquelle Moscou avait soutenu le président Noureddine Atassi contre la tentative de Hafez al-Assad de s’emparer du pouvoir. Ce dernier avait alors dénoncé « l’ingérence soviétique dans les affaires intérieures syriennes ».
La première visite officielle à l’étranger du nouveau dirigeant syrien après sa prise de pouvoir est donc en Union soviétique, en février 1971. Moscou et Damas sont alors en désaccord sur un règlement du conflit du Proche-Orient, l’Union soviétique souhaitant un règlement pacifique sur la base de la résolution 242 du Conseil de sécurité alors que la Syrie, qui rejette ce texte, considère que les territoires occupés par Israël ne pourront être récupérés que par la force. Toutefois, Moscou considère qu’Hafez al-Assad peut infléchir sa position et décide d’accroître l’aide militaire à la Syrie. Les deux pays sont en outre conscients que chacun peut apporter à l’autre ce qu’il recherche : des armements modernes pour la Syrie, une base d’influence ainsi que des facilités militaires logistiques pour l’URSS. En revanche, le dirigeant syrien écarte les sollicitations pressantes du Kremlin pour la signature d’un traité d’amitié et de coopération soviéto-syrien. Hafez al-Assad prône alors une politique arabe de non-alignement dans le contexte de la guerre froide, et il craint que les pays arabes pétroliers n’interrompent le flot d’aides financières à la Syrie en cas de conclusion d’un tel traité. En outre, se lier avec une puissance athée ne pourrait qu’aggraver ses difficultés avec la majorité sunnite. Ce n’est qu’en octobre 1980, lorsque les conditions internes et régionales auront changé, qu’il acceptera de signer ce texte qui, de son point de vue, consolidera son régime aux prises avec l’opposition des Frères musulmans et l’instabilité intérieure.
SEULE LA GUERRE PERMETTRA DE RÉCUPÉRER LES TERRITOIRES ARABES
Ayant engagé la Syrie sur la voie d’un retour dans le concert des État arabes, Hafez al-Assad met en place sa stratégie à l’égard d’Israël. Il est convaincu que seule la guerre permettra aux pays arabes de récupérer leurs territoires occupés, Israël n’étant pas prêt à une négociation réelle sur un retrait territorial. La position du président syrien s’insère cependant difficilement dans le contexte politique régional, car, après la défaite de 1967, les pays arabes sont conscients de leur infériorité militaire, et parce que l’Égypte, la Jordanie et Israël ont accepté, en juillet 1970, les propositions du secrétaire d’État américain William Rogers visant à mettre en application la résolution 242 pour instaurer la paix au Proche-Orient.
La Syrie, n’espérant rien des propositions américaines, cherche donc à se rapprocher peu à peu d’Anouar el-Sadate et à bâtir une alliance syro-égyptienne, la seule option possible face à Israël. La Jordanie, qui s’est tirée d’une situation périlleuse en septembre 1970 grâce à une menace d’intervention israélienne, est exclue du projet, les relations entre Damas et Amman étant par ailleurs notoirement mauvaises. En Syrie comme en Égypte, les chefs d’État, fraîchement arrivés au pouvoir, ne sont pas prisonniers des vieilles querelles entre Nasser et le Baas, et le projet de fédération arabe est un facteur de rapprochement et offre une couverture pour de fréquents contacts n’attirant pas particulièrement la suspicion sur les sujets réellement débattus.
La préparation d’une action militaire syro-égyptienne est engagée au début de l’année 1973. En janvier, le général Ahmed Ismaïl, ministre égyptien de la Guerre, est nommé commandant en chef des forces armées égypto-syriennes. En février, le président syrien s’entretient avec le président égyptien au Caire, et en avril les deux chefs d’État adoptent à Alexandrie les grandes lignes de l’action projetée. Les points essentiels sont qu’il s’agira d’une offensive sur deux fronts, l’armée israélienne devant ainsi affronter simultanément deux guerres. L’objectif est de récupérer les territoires occupés depuis 1967, ce qui serait concrétisé après les combats par une conférence qui traiterait aussi de la question palestinienne. Sur un plan personnel, la récupération du plateau du Golan est d’autant plus importante pour Hafez al-Assad qu’il a été accusé par l’aile gauche du Baas d’être responsable de sa perte en 1967 alors qu’il était ministre de la Défense.

ASSAD ET SADATE N’ONT PAS LE MÊME OBJECTIF
Malheureusement, tout en s’engageant ensemble dans une épreuve d’envergure pour leurs pays, les deux chefs d’État n’ont pas la même vision de l’objectif à atteindre, et Hafez al-Assad se sentira abandonné en pleine guerre par son partenaire. Pour Anouar el-Sadate, déçu par l’échec de ses approches diplomatiques répétées pour parvenir à la paix – comme sa proposition de réouverture du canal de Suez –, la guerre doit provoquer un choc de nature à conduire à de véritables négociations. Il veut essentiellement sortir de l’état de « ni guerre ni paix » et n’envisage donc pas une guerre totale contre Israël, mais des opérations limitées dans le temps et l’espace, bien que d’envergure. Il s’agit avant tout de s’emparer des positions israéliennes le long du canal de Suez et d’en prendre le contrôle. Au contraire, Hafez al-Assad veut avancer le plus loin possible sur le Golan afin de tenter de le reprendre totalement et d’obtenir la libération de tous les territoires arabes occupés. Il ne fixe pas de limites à la guerre, et il est convaincu qu’Israël, bousculé simultanément sur les fronts ouest et nord, ne pourra pas faire face victorieusement à l’avancée des forces syro-égyptiennes.
Pour mener à bien cette mission, les armées égyptienne et syrienne de 1973 n’ont plus rien à voir avec celles qui ont connu la défaite en 1967. Elles disposent d’hommes compétents, bien entraînés, équipés des armements soviétiques les plus modernes, de centaines de chars récents et d’une gamme de missiles, notamment les SAM-6 sol-air qui causeront de lourdes pertes à l’aviation israélienne.
Les deux armées entrent en action le 6 octobre, vers 14 heures. L’offensive porte le nom de code d’opération Badr, car cette date marque l’anniversaire de la première bataille remportée par Mahomet en 624 contre les Mecquois. C’est aussi le dixième jour du mois de ramadan, et les Arabes appelleront ce conflit « la guerre de Ramadan ». De leur côté, les Israéliens fêtent ce jour-là le Kippour, ce qui fait qu’en Israël il s’agira de la guerre du Kippour. Dès les premières heures, les armées arabes remportent des succès : les Syriens parviennent à enfoncer les lignes de défense israéliennes fortifiées sur le Golan, tandis que l’armée égyptienne réussit à traverser le canal et à prendre la ligne Bar Lev installée le long de la voie d’eau par l’armée israélienne. La surprise est totale, et les armées arabes continuent à progresser.
La mauvaise surprise intervient pour la Syrie le 8 octobre, car l’armée égyptienne n’avance plus. Elle s’enterre sur une bande d’une dizaine de kilomètres à l’est du canal au lieu de se lancer vers les cols stratégiques de Mitla et de Giddi, dans le Sinaï. Les Égyptiens font valoir qu’ils observent une « pause opérationnelle », concept militaire inédit en plein milieu d’une bataille décisive. Dès lors, toute la stratégie adoptée pour cette guerre s’effondre. Il n’y a plus d’offensive simultanée sur deux fronts qui avait été jugée essentielle pour avoir une chance de l’emporter contre Israël. Les satellites américains confirment vite à Israël que plus rien ne bouge le long du canal, ce qui permet à l’aviation et aux chars israéliens de diriger toute leur puissance de feu contre la Syrie. Des objectifs civils et industriels syriens sont durement touchés par des raids aériens successifs : Damas, Lattaquieh, la raffinerie de Homs et la centrale électrique proche, le port de Tartous, le terminal pétrolier de Banias, des ponts, des voies de communication et des usines. Parallèlement, les bases aériennes syriennes, les stations de radar et les postes de missiles sont attaqués. Pourtant, sur le Golan, l’armée syrienne, progressivement renforcée par des forces irakiennes, saoudiennes, koweïtiennes, marocaines et finalement jordaniennes, tient toujours, bien qu’elle perde peu à peu le terrain conquis pendant les premiers jours. Le 10 octobre, des unités israéliennes franchissent la ligne de cessez-le-feu de 1967 et avancent vers Damas.

L’INCOMPRÉHENSIBLE STRATÉGIE ÉGYPTIENNE
Remises de leur surprise, les forces israéliennes ont en effet définitivement pris le dessus grâce à un pont aérien américain qui les ravitaille jour et nuit à partir du 13. Les Soviétiques ont également mis en place un pont aérien vers l’Égypte et la Syrie dès le 9, mais Moscou ne parvient pas à comprendre la stratégie égyptienne. En effet, malgré les appels à l’aide de Damas, les forces égyptiennes ne bougent pas, à l’exception d’une attaque, mal préparée, lancée tardivement le 14 dans le Sinaï et qui échoue notamment parce que les troupes n’ont pas de couverture aérienne, ce qui semble confirmer que l’état-major du Caire n’a pas envisagé de s’éloigner du canal. La guerre change radicalement de tournure pour l’Égypte le 16 octobre, des unités de blindés israéliennes ayant réussi à traverser le canal et menaçant désormais l’armée égyptienne, notamment la IIIe armée, sur ses arrières.
Comme si la bataille avait atteint la capitale syrienne, des tirs nourris d’armes légères retentissent dans les rues de Damas pendant près d’une heure dans la soirée du 15 octobre. Dans un climat de liesse populaire, Hafez al-Assad annonce à la radio que les forces syriennes ont libéré le mont Hermon, Kouneitra et plusieurs villages du Golan. Il assure que les armées arabes ont infligé à Israël des pertes qui l’on profondément ébranlé et il réaffirme que tous les territoires arabes occupés seront libérés. L’enthousiasme populaire est tel que les Syriens se montrent moins attentifs lorsque le chef de l’État mentionne que les territoires libérés ont été depuis repris par Israël. Peu importe, en cette heure où le sort de la guerre bascule en faveur d’Israël, l’important pour le président syrien est de montrer à son peuple que l’armée continue à se battre courageusement et obtient des succès.
Le confident d’Anouar el-Sadate, Mohamed Heikal, qui a eu tous les jours accès au chef de l’État pendant le conflit, estime que la « pause opérationnelle » observée par les troupes égyptiennes au troisième jour de la guerre n’aurait dû intervenir que lorsque la mission planifiée serait accomplie. Du 9 au 13, « l’élan initial de l’attaque a été perdu [et] les forces égyptiennes ont inévitablement laissé passer l’occasion de forcer leur chemin vers les cols du centre du Sinaï2 ». Les Syriens soutenaient que « l’attaque devait se poursuivre jusqu’à ce que les forces égyptiennes atteignent les cols, car alors les troupes syriennes auraient été en mesure d’atteindre le Jourdain et le lac de Tibériade », poursuit Mohamed Heikal. Il ajoute : « C’est ma conviction que, si les cols avaient été conquis et occupés, l’ensemble du Sinaï aurait été libéré, avec toutes les conséquences politiques qui auraient suivi une telle victoire. » Le conseiller rapporte d’autre part les interrogations de l’ambassadeur soviétique au Caire, Vladimir Vinogradov, lors d’un entretien à son domicile dans la soirée du 9 octobre : « Je ne comprends pas pourquoi vos troupes n’avancent pas. Pourquoi n’avez-vous pas consolidé vos gains et progressé vers les cols ? Ce n’est pas seulement quelque chose de sensé à accomplir pour votre armée, mais cela aiderait à alléger la pression sur les Syriens », déclare le diplomate, révélant que Leonid Brejnev partage ces interrogations et lui a téléphoné le même jour pour lui demander « quelle est la limite des objectifs limités » de l’Égypte3.
La guerre prend une autre dimension lorsque, le 17 octobre, les États arabes pétroliers décident d’utiliser l’arme du pétrole en diminuant de 5 % leur production. Un embargo est décidé contre les États-Unis et les Pays-Bas, considérés comme particulièrement pro-israéliens. Ces décisions s’accompagnent d’une envolée de 70 % du prix du pétrole, mais elles seront sans effet durable, compte tenu des possibilités d’approvisionnement en dehors des pays arabes. Elles seront rapportées en mars 1974, mais la hausse des prix des produits pétroliers sera inscrite dans la durée, offrant aux pays du Golfe une hausse considérable de leurs revenus et une capacité sans précédent d’influer sur les économies des pays industrialisés.

KISSINGER IMPOSE LA POLITIQUE DES PETITS PAS
Après deux semaines de combats, les armées arabes ne peuvent plus espérer atteindre les objectifs fixés, d’autant que l’issue du conflit est désormais décidée par des discussions soviéto-américaines qui aboutissent le 22 octobre à l’adoption de la résolution 338 du Conseil de sécurité. Le document demande un cessez-le-feu suivi de l’application de la résolution 242 de 1967 accompagnée de l’ouverture de négociations entre les parties pour l’instauration de la paix au Proche-Orient. Deux semaines de guerre ramènent ainsi à la situation d’avant le conflit, c’est-à-dire au souhait de voir appliquer la résolution 242 que chaque partie interprète de façon contradictoire depuis des années. L’Égypte et Israël acceptent le cessez-le-feu, mais le gouvernement israélien ne le respecte pas. La Syrie refuse un texte sur lequel elle n’a pas été consultée. Les opérations israéliennes continuent le long du canal pour achever l’encerclement de la IIIe armée égyptienne, et les soldats israéliens reprennent, au prix de combats intenses, les positions conquises par les Syriens sur le mont Hermon. Il faut deux nouvelles résolutions, les 339 et 340, les 23 et 25 octobre, pour que la résolution 338 soit respectée et acceptée aussi par la Syrie, qui est par conséquent désormais engagée par la résolution 242.
Le bilan des pertes varie selon les sources, mais s’établissent du côté syrien à quelque 7 000 tués et de 900 à 1 200 chars détruits. Les pertes humaines sont équivalentes du côté égyptien et quelque 2 000 chars perdus. Chez les Israéliens, 5 000 combattants ont été tués et 800 chars détruits. Pour l’aviation, les armées arabes ont perdu 450 appareils et Israël 120. La guerre a ainsi été terriblement coûteuse en hommes et en matériel. L’économie syrienne a subi des dégâts estimés à 2 milliards de dollars, mais la reconstruction des infrastructures, notamment pétrolières, commence dès la fin des hostilités, en partie grâce à une aide arabe de l’ordre de 700 millions de dollars.
Lorsque les armes se taisent, la Syrie et l’Égypte sont loin d’avoir récupéré leurs territoires, mais, pour la première fois de son histoire, Israël, avant de l’emporter finalement, a connu des moments de graves incertitudes face à des armées arabes modernes, disciplinées et tenaces, qui ont effacé les images de la défaite de 1967. La conduite des forces syriennes, qui ont subi sans discontinuer le plus gros des attaques israéliennes pendant tout le conflit, a montré que l’armée des coups d’État successifs d’après l’indépendance est devenue une force qui sait combattre et tenir ses positions sous le feu. Le régime syrien sait qu’il dispose d’une machine militaire bien entraînée, bien équipée et soudée, qui a passé avec succès le baptême du feu.
Pour Hafez al-Assad, une difficile bataille diplomatique succède au fracas des armes. En effet, Henry Kissinger, à la fois secrétaire d’État depuis septembre 1973 et conseiller du président Richard Nixon pour les affaires de sécurité nationale, prend en main la politique américaine au Proche-Orient pour plusieurs années et lui impose ses conceptions. Cette politique doit d’abord défendre, quelles que soient les circonstances, les intérêts et les ambitions d’Israël. Une coordination totale s’établit entre le secrétaire d’État et les dirigeants israéliens pour bâtir une alliance sans faille. Il écarte toute recherche d’une solution de paix globale du conflit du Proche-Orient, ce qui lui permet d’éliminer des négociations la question palestinienne qui ne figure pas à son agenda. Il prône des accords partiels successifs qui viendraient s’ajouter les uns aux autres sans pour autant progresser vers la paix. Cette politique des « petits pas » lui permet également de discuter séparément avec ses interlocuteurs arabes et donc d’écarter le risque d’avoir en face de lui un front arabe commun. Si besoin est, il peut jouer les uns contre les autres. Il réussit à se poser comme le seul interlocuteur possible et le seul intermédiaire crédible entre les parties, ce que croira même Hafez al-Assad pendant un temps. Cette tactique permet à Henry Kissinger d’écarter avec détermination de la table des négociations l’Union soviétique qu’il veut éloigner du Proche-Orient et du pétrole, ainsi que l’Europe, dont il ne veut pas entendre parler car jugée pro-arabe et désunie, et l’ONU considérée comme peu fiable et hostile à Israël4. L’un de ses objectifs est de bloquer toute possibilité de discussion avec les Palestiniens. À cette fin, il signe en septembre 1975, avec le ministre israélien des Affaires étrangères Ygal Allon, un mémorandum d’accord qui donne satisfaction aux exigences d’Israël en établissant que les États-Unis ne négocieront pas avec l’Organisation de libération de la Palestine5. Toute négociation de paix globale est donc impossible.

L’ENTENTE SYRO-ÉGYPTIENNE EST ROMPUE
Première mauvaise surprise pour le président syrien, Henry Kissinger négocie un accord séparé pour la séparation des forces égyptiennes et israéliennes du Sinaï avec Anouar el-Sadate, qui a décidé de s’en remettre aux États-Unis pour régler le conflit avec Israël. Ce premier accord de désengagement est signé le 18 janvier 1974. La négociation avec les dirigeants syriens, furieux de ne pas avoir été associés aux discussions menées par l’Égypte, contrairement à l’entente qui avait conduit à la guerre d’octobre, sont beaucoup plus difficiles, d’autant qu’une guerre d’usure se poursuit entre Syriens et Israéliens pour le contrôle du mont Hermon. Elle nécessite une dizaine de visites à Damas et dans les pays arabes d’Henry Kissinger, ainsi qu’une visite d’Anouar el-Sadate dans la capitale syrienne. Après un voyage d’Hafez al-Assad à Moscou, et du ministre soviétique des Affaires étrangères Andreï Gromyko à Damas, il faut qu’en mai Henry Kissinger mène une quinzaine de navettes entre la Syrie et Israël pour qu’un accord de désengagement syro-israélien soit finalement signé à Genève, le 31 mai. Cette fois, l’URSS est associée à la signature de l’accord, contrairement à ce qui s’est passé pour l’accord égypto-israélien. Par cet accord, la Syrie obtient qu’Israël se retire d’une poche de 510 kilomètres carrés, conquise en octobre 1973, d’une petite bande de terrain au sud du Golan, et surtout de la ville de Kouneitra, qui, bien qu’en ruine, repasse sous administration civile syrienne. Cependant, Israël demeure sur les collines qui entourent la ville. Une force des Nations unies pour l’observation du désengagement, la FNUOD, comprenant un millier d’hommes, est créée pour surveiller le cessez-le-feu et la zone d’armements limités créée de part et d’autre des lignes de front. La Syrie accepte d’autre part de participer désormais à la conférence de Genève sur le Proche-Orient prévue par la résolution 338 et qui s’était brièvement réunie, une première fois, les 21 et 22 décembre sous la coprésidence des États-Unis et de l’Union soviétique, en présence de l’Égypte, de la Jordanie et d’Israël, mais que Damas avait boycottée et où les Palestiniens n’avaient pas été invités.
Pour couronner cet accord, le président américain Richard Nixon se rend en visite officielle à Damas les 15 et 16 juin 1974, et les relations diplomatiques syro-américaines, rompues depuis juin 1967, sont rétablies le 16 juin. Les résultats de la guerre sont loin de répondre aux objectifs fixés au départ, mais Hafez al-Assad a deux sujets de satisfaction. Sur le plan intérieur, son régime est consolidé grâce à la bonne tenue de l’armée et à l’aide financière arabe, et légitimé parce que le président syrien, tenu par certains pour responsable de la défaite de 1967, est désormais celui qui a libéré Kouneitra. Sur le plan international, la Syrie est définitivement sortie de son isolement pour devenir un acteur essentiel au Proche-Orient. Les liens avec Moscou sont maintenus, les relations avec Washington sont rétablies et le soutien des États pétroliers du Golfe est acquis. Toutefois, l’alliance syro-égyptienne est rompue lorsque l’Égypte signe, le 4 septembre 1975, le second accord de désengagement dans le Sinaï. Aux termes de cet accord, pour la première fois depuis 1948, un État arabe, l’Égypte, s’engage à ne pas résoudre « par la force militaire mais par des moyens pacifiques » le conflit avec Israël.
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CHAPITRE 20
LA SYRIE ET L’OLP :
 L’INCOMPRÉHENSION ET LA MÉFIANCE
Persuadé que la Syrie est le foyer du nationalisme arabe, Hafez al-Assad refuse toute velléité d’autonomie palestinienne dans la lutte pour la libération des territoires occupés. Sa vision du conflit avec Israël est celle d’un affrontement conventionnel mené par les armées arabes régulières au moment choisi et n’étant pas perturbé par des mouvements de guérilla imprévisibles et désordonnés. Constamment préoccupé par l’éventualité qu’un acteur arabe puisse signer une paix séparée avec Israël qui laisserait la Syrie isolée, Hafez al-Assad entend contrôler les décisions palestiniennes, en complète contradiction avec la politique de l’OLP de Yasser Arafat, qui ne cesse de vouloir échapper à la tutelle des pays arabes. En estimant que la Syrie a, tout autant que l’OLP, son mot à dire sur l’avenir des Palestiniens, le président syrien veut imposer l’idée que le conflit israélo-arabe concerne l’ensemble de la nation arabe et qu’il ne peut donc être réglé indépendamment par l’un ou l’autre acteur. La libération des territoires palestiniens ne peut être dissociée de la libération du Golan. Tout règlement ne peut être que collectif, ce qui est conforme aux principes du Baas, pour qui la nation arabe est « une entité politique indivisible1 ». Que Anouar el-Sadate ait fait cavalier seul après la guerre d’octobre ne peut que renforcer Hafez al-Assad dans ses craintes.
En outre, le régime syrien peut au besoin utiliser la carte palestinienne à son profit s’il peut la maîtriser. Salah Jedid avait déjà procédé ainsi après la guerre de 1967 lorsque le Baas avait créé un mouvement palestinien pro-syrien, la Saïka, pour défendre ses intérêts contre Hafez al-Assad, mais aussi défendre les positions syriennes au sein de la résistance palestinienne. Le général Assad, alors ministre de la Défense, avait répliqué en 1969 en adressant à l’OLP une circulaire régissant la présence et l’activité de la résistance palestinienne en Syrie qui ne laissait aucune marge de manœuvre aux mouvements palestiniens et soumettait toutes leurs activités à une autorisation préalable du ministère de la Défense. Lors des affrontements de septembre 1970 entre l’armée jordanienne et les fedayin, Hafez al-Assad a refusé de fournir une couverture aérienne aux forces syriennes envoyées en Jordanie pour venir en aide aux Palestiniens. Pour lui, la résistance palestinienne est légitime mais elle doit coordonner ses activités avec les armées régulières arabes, et commencer par s’unifier. Mustafa Tlass exprime clairement ce point de vue dans une critique sévère de l’attitude des fedayine en Jordanie en 1970 : « Certains agissements des organisations palestiniennes ont fourni aux autorités jordaniennes et à leurs alliés une arme terrible qu’ils ont utilisée contre la résistance. […] Le fait de revêtir des uniformes et des tenues léopard dans les rues de Beyrouth et d’Amman n’avait rien à voir avec la résistance ; s’installer au grand jour dans les capitales et délaisser le maquis et les bases d’action directe contre l’ennemi n’avait aucun rapport avec l’action de résister2. » Il préconise alors la formation d’une commission comprenant des représentants de plusieurs pays arabes afin de prendre totalement en main l’unification des fedayine. Il n’exclut pas la liquidation physique de ceux qui ne se soumettraient pas à ce plan.
L’INVASION DU LIBAN PROVOQUE LA RUPTURE ENTRE DAMAS ET L’OLP
Arrivé au pouvoir, Hafez al-Assad maintient ces positions. La guerre du Liban, qui éclate en avril 1975 et dans laquelle les mouvements palestiniens sont largement engagés, donne au président syrien l’occasion de manifester avec éclat ses exigences, jusqu’à provoquer la rupture avec l’OLP. Passés les premiers mois de guerre pendant lesquels Damas et Yasser Arafat coopèrent pour appliquer des cessez-le-feu successifs, tous sans effet, l’affrontement survient au printemps 1976 lorsque la coalition progressiste et musulmane ainsi que les Palestiniens lancent une offensive contre les régions chrétiennes de la montagne et paraissent en passe de l’emporter. Damas est opposé à cette offensive qui menace d’instaurer un régime révolutionnaire incontrôlable aux portes de Damas. Malgré les critiques de Moscou, l’armée syrienne intervient alors le 31 mai en force et s’engage dans des combats contre les Palestiniens pour desserrer l’étau sur la région chrétienne. La presse syrienne accuse alors les Palestiniens, et particulièrement le Fatah de Yasser Arafat, d’être les agents d’un complot sioniste et impérialiste visant au démembrement du Liban. Dans un discours, Hafez al-Assad reproche aux Palestiniens d’agir comme en 1970 en Jordanie. Au contraire, l’OLP accuse Damas de vouloir éliminer la résistance palestinienne pour signer une paix séparée avec Israël, et d’avoir des visées hégémoniques sur le Liban et l’organisation. La présence syrienne au Liban, qui durera trente ans, est officialisée et légitimée pendant l’été et en octobre par des sommets arabes qui font du corps expéditionnaire syrien présent sur le sol libanais une Force arabe de dissuasion. Pendant cette première phase de la guerre du Liban, le président syrien montre qu’il est prêt, au besoin par la force et quel qu’en soit le prix, à empêcher l’installation d’un pouvoir incontrôlable aux portes de la Syrie, ce qui ne pourrait que faire le jeu d’Israël vers qui se tournent certains responsables chrétiens.
La méfiance est désormais installée durablement entre Yasser Arafat et Hafez al-Assad, en dépit de rencontres périodiques, d’accommodements ponctuels, voire de réconciliations sous l’égide de l’Arabie saoudite. La visite d’Anouar el-Sadate à Jérusalem en 1977 et la signature d’un traité de paix égypto-israélien en 1979, qui libère Israël de tout souci sur son front sud et lui laisse les mains libres sur les autres fronts, contraignent les deux adversaires à respecter une trêve, et même à se retrouver côte à côte au sein d’un front anti-Sadate, avec l’Algérie, la Libye et le Yémen du Sud.
Toutefois, cette réconciliation ne résiste pas à l’invasion israélienne du Liban, le 6 juin 1982. Moins d’une semaine plus tard, le 11 juin, Damas retire ses troupes de la bataille, les regroupe dans la Bekaa et conclut un cessez-le-feu avec Israël, laissant les Palestiniens et leurs alliés libanais seuls face à l’armée israélienne. Yasser Arafat dénonce alors la capitulation syrienne. La provocation suprême, aux yeux d’Hafez al-Assad, intervient le 30 août lorsque le chef de l’OLP est évacué de Beyrouth et décide non pas de s’installer à Damas où il subirait la tutelle syrienne, mais à Tunis, ce que le président syrien ne lui pardonne pas. Le malaise s’aggrave lorsque Yasser Arafat se rend en octobre à Amman pour tenter avec le roi Hussein de mettre en place une coordination en vue d’éventuelles négociations de paix. Le gouvernement syrien affirme alors que le dirigeant palestinien ne dispose d’aucun mandat de l’OLP pour ouvrir des discussions avec le roi. L’inquiétude syrienne est d’autant plus grande que le président Ronald Reagan a esquissé pendant le siège de Beyrouth un plan de paix dans lequel Yasser Arafat a trouvé des aspects positifs alors que Damas l’a catégoriquement rejeté, notamment parce qu’il ne mentionne ni la Syrie ni le Golan.

LA SYRIE ENTREPREND DE DÉTRUIRE LES POSITIONS DE YASSER ARAFAT AU LIBAN
Hafez al-Assad dispose cependant d’une carte contre l’OLP. Après l’évacuation des Palestiniens de Beyrouth pendant l’été 1982, quelques centaines de fedayine du Fatah sont demeurés dans la plaine libanaise de la Bekaa toujours sous contrôle syrien. Ils entrent en dissidence en 1983 contre Yasser Arafat, dont ils dénoncent la politique défaitiste. La Syrie est aux côtés de ces rebelles avec d’autant plus d’empressement qu’au même moment un projet d’accord libano-israélien mettant fin à l’état de guerre entre les deux pays est conclu. La Syrie, qui se voit à nouveau menacée d’isolement, rompt définitivement avec Yasser Arafat qui est expulsé de Damas lors d’une visite, le 24 juin 1983. Désormais, l’épreuve de force ne peut être évitée entre Damas, qui cherche à créer une OLP de substitution, et le chef de l’OLP, qui, déterminé à conserver son autonomie de décision, va tenter de trouver en Jordanie un contrepoids à la Syrie.
Pour agir, Damas s’appuie sur les dissidents du Fatah, qui, aidés par les troupes syriennes, continuent de combattre les derniers partisans de Yasser Arafat demeurés dans la Bekaa. Considérant que Hafez al-Assad est déterminé à prendre le contrôle de l’OLP, le dirigeant palestinien revient au Liban et s’installe au milieu de ses partisans dans le Nord du pays, où, avec l’aide de Libanais antisyriens, il prend le contrôle de Tripoli transformée en place forte. Une bataille acharnée est déclenchée en novembre par les dissidents et l’armée syrienne, qui utilise l’artillerie et les chars. Assiégé par les troupes syriennes, sur terre, et par la marine israélienne, en mer, Yasser Arafat joue la survie de l’OLP. Placée devant l’obligation de prendre par la force la ville de Tripoli si elle persiste dans son offensive, la Syrie doit accepter un cessez-le-feu, et une évacuation de Yasser Arafat et de ses troupes à bord de navires grecs escortés par la marine française.
La Syrie a dès lors un nouvel objectif : prendre le contrôle des camps palestiniens de Beyrouth et du Sud du Liban demeurés fidèles au chef de l’OLP. L’offensive est lancée en mai 1985 par la milice chiite pro-syrienne Amal, fondée par l’imam Moussa Sadr, mais dont l’essor a été encouragé par Damas, ce qui va offrir à la Syrie une tête de pont stratégique au sein de l’islam libanais. Les camps subissent un bombardement continu et sont privés d’eau et de ravitaillement. Des habitations sont dynamitées et des bulldozers rasent des secteurs entiers. À Damas, l’agence officielle syrienne SANA accuse le chef de l’OLP de chercher, « une nouvelle fois à déstabiliser la situation à Beyrouth afin de couvrir les préparatifs suspects menés avec la Jordanie pour des négociations qui constituent une trahison ». En septembre 1986, Amal étend ses attaques contre les camps palestiniens de Saïda et de Tyr. Il faut attendre le début de la première Intifada pour que Amal décide, le 20 janvier 1988, de mettre fin à la guerre des camps, car il lui devient de plus en plus difficile de continuer à assiéger et bombarder des populations palestiniennes au moment où les Palestiniens des territoires occupés affrontent l’armée israélienne. La milice chiite laisse naturellement la place aux forces syriennes, qui prennent le contrôle de populations palestiniennes exténuées. Face à Hafez al-Assad, l’OLP ne dispose désormais plus de forces organisées au Liban.

LA FIN DE LA PARITÉ STRATÉGIQUE
En dépit des apparences, la lutte entre Hafez al-Assad et Yasser Arafat apparaît tourner en faveur du chef de l’OLP lorsque ce dernier se rend à Damas, le 25 avril 1988, cinq ans après son expulsion de la capitale syrienne. Le fait que le chef de l’État syrien reçoive le dirigeant palestinien témoigne de l’échec de sa tentative de créer une OLP plus malléable. La création d’une dissidence au sein du Fatah, l’offensive menée à Tripoli contre Yasser Arafat, la formation d’un front des opposants au dirigeant de l’OLP, la guerre des camps au Liban n’ont pas pu affaiblir durablement le chef de l’OLP, qui a en outre su se réconcilier, un an auparavant, avec les principaux dirigeants historiques palestiniens, Georges Habache et Nayef Hawatmeh. C’est au contraire le président syrien qui paraît isolé, car, portée par l’Intifada, l’OLP a résisté. À tel point que, lors du 19e conseil national palestinien à Alger en novembre 1988, l’OLP abandonne les principes qui constituaient le fondement du mouvement palestinien depuis sa naissance. Elle accepte le partage de la Palestine et reconnaît le fait israélien, ce qui rend caduque la charte palestinienne proclamant que la Palestine du mandat britannique constitue « une unité territoriale indivisible ». L’OLP accepte en outre la résolution 242 et montre ainsi qu’elle reconnaît les règles du jeu diplomatique international. Les Palestiniens demandent donc de participer à une conférence internationale de paix sur un pied d’égalité avec les autres délégations arabes. C’est un nouvel acte d’indépendance à l’égard de la Syrie.
Plus contrariant encore, le mouvement palestinien bénéficie du soutien réaffirmé de l’Union soviétique, alors que le président Assad a subi un échec à Moscou où il s’est rendu en avril 1987 pour tenter de convaincre le nouveau chef du Kremlin, Mikhaïl Gorbatchev, de soutenir sa doctrine selon laquelle la Syrie doit disposer d’une « parité stratégique » la plaçant militairement à égalité avec Israël. Cela signifie que le chef de l’État syrien demande à son allié privilégié de lui fournir les armements les plus modernes pour atteindre cet objectif de longue date, prioritaire à ses yeux. Au cours d’un dîner au Kremlin, le 24 avril 1987, Gorbatchev porte un coup fatal à ces ambitions en affirmant que le conflit israélo-arabe ne pourra être réglé que par un processus politique. Il expose alors la nouvelle doctrine soviétique qui consiste à aider la Syrie « à maintenir sa capacité défensive au niveau requis ». Rien de plus. Autre signe du changement en cours à Moscou, Mikhaïl Gorbatchev fait un premier pas, la même année, en direction d’Israël, en rétablissant des relations consulaires rompues depuis 1967. Le chef du Kremlin n’entend pas soutenir les positions extrémistes au Proche-Orient, mais au contraire entretenir de bonnes relations avec les principaux acteurs et agir pour la réunion d’une conférence de paix internationale. Pour cela, il lui apparaît indispensable que l’OLP unifie ses rangs sous la direction de Yasser Arafat et accepte la résolution 242. Il engage le président syrien à accepter le fait que le dirigeant palestinien est le chef du mouvement palestinien.
L’occupation irakienne du Koweït, en août 1990, et la guerre de janvier-février 1991 contre Saddam Hussein trouvent de nouveau l’OLP et Damas dans des camps opposés. Yasser Arafat ne comprend ni l’importance stratégique ni le contexte régional de la crise, contrairement à Hafez al-Assad, et s’accroche à des tentatives de médiation arabe qui ne sont plus de mise, si bien qu’il semble prendre le parti de l’Irak où il a régulièrement séjourné depuis son évacuation de Beyrouth. Au contraire, Assad, réalisant parfaitement les enjeux et considérant qu’il ne peut pas se tenir à l’écart alors qu’il s’agit de libérer un pays arabe occupé – qui plus est par son adversaire de Bagdad –, envoie des troupes dans le Golfe aux côtés des Américains. Malgré ces divergences profondes, avec la préparation de la conférence de Madrid, Palestiniens et Syriens opèrent un rapprochement motivé par une même nécessité : les uns et les autres ne veulent pas se retrouver isolés dans un contexte régional devenu de plus en plus pro-américain depuis la défaite de Saddam Hussein et la libération du Koweït. Pour cela Damas voudrait une délégation arabe unique qui lui permettrait de peser pleinement dans les négociations, mais il doit faire face aux exigences d’Israël qui entend rencontrer séparément chaque pays arabe. Hafez al-Assad n’obtient pas gain de cause et les négociations seront bilatérales entre Israël et chaque délégation arabe. À l’approche de la conférence de paix qui s’ouvre le 30 octobre 1991 au palais royal de Madrid, plusieurs délégations palestiniennes, dont une dirigée par Yasser Arafat, se rendent à Damas. Le président syrien a accepté de participer à cette rencontre organisée par le secrétaire d’État James Baker avec beaucoup de réticence, mais avec un objectif unique : obtenir le retrait israélien de la totalité des territoires occupés en 1967. Si ce résultat est atteint, il s’engage à discuter ensuite des autres questions d’intérêt régional – comme l’eau, l’environnement, le développement économique – au sein de négociations multilatérales. La Syrie n’est donc pas présente lorsque les discussions multilatérales sont lancées en janvier 1992, à Moscou.
Les négociations bilatérales s’éternisent sans donner de résultat. Aussi Hafez al-Assad est-il totalement surpris, comme le reste du monde, lorsque des négociations secrètes israélo-palestiniennes aboutissent aux accords d’Oslo en septembre 1993. Hostile à tout règlement séparé, la Syrie désapprouve cet accord, mais en prend acte et se fait même représenter à la signature des accords, le 13 septembre à Washington, par son ambassadeur, Walid Mouallem. Un an plus tard, en octobre 1994, Damas connaît une nouvelle déconvenue lorsque la Jordanie signe à son tour un traité de paix avec Israël. La Syrie est désormais la seule puissance régionale à n’avoir pas signé d’accord avec Israël, ce qui, d’une certaine façon, lui laisse les mains libres pour mener sa diplomatie à sa guise. Il lui reste au moins une carte, le Liban, qui est sous sa tutelle. Désormais, pour les dirigeants syriens, une paix globale « concerne simultanément la Syrie et le Liban. Nous signons ensemble et Israël se retire à la fois du sud du Liban et du plateau du Golan3 », explique le négociateur syrien Walid Mouallem


1. Constitution du Baas, article premier.

2. Mustapha Tlass, La Lutte armée et la résistance palestinienne, Damas, 1971.

3. Interview de Walid Mouallem, Revue d’études palestiniennes, n° 62, hiver 1996.




CHAPITRE 21
LA MAINMISE SYRIENNE SUR LE LIBAN
La Syrie moderne n’a jamais réellement oublié les provinces dont elle a été privée à la chute de l’Empire ottoman. C’est vrai de la Palestine, de la Jordanie et du Liban comme du sandjak d’Alexandrette que les cartes contemporaines vendues à Damas placent toujours en Syrie. Aux dirigeants des régions arabes amputées, Palestiniens, Jordaniens ou Libanais, les autorités syriennes n’ont cessé d’assurer que leur pays possède un droit de regard sur leur destin, et quand l’occasion s’est présentée, Damas a cherché à exercer une tutelle. Cette forme d’irrédentisme est pratiquée à l’extrême par Hafez al-Assad au Liban, où, sous des prétextes divers, la Syrie exerce une véritable hégémonie pendant trente ans. Comme ce pays ne peut opposer aucune résistance armée significative face à la puissance syrienne et parce qu’il est politiquement divisé, la tâche du président syrien n’en est que plus facile.
À la fin des années 1960 et au début des années 1970, par exemple, la Syrie n’hésite pas à imposer des sanctions économiques ou à fermer sa frontière avec le Liban lorsqu’une initiative ou une prise de position libanaise lui déplaît, ce qui condamne à l’asphyxie ce pays qui vit de l’hinterland arabe. Le même type de punition est d’ailleurs pris, à l’occasion, à l’encontre de la Jordanie.
Militairement, la Syrie considère que sa sécurité dépend du Liban, car la plaine de la Bekaa appartient à sa profondeur stratégique en offrant à Israël un couloir de pénétration qui permettrait de contourner Damas en cas d’éventuelle invasion. Déjà, prenant en compte ce risque, le gouvernement syrien avait installé d’importants ouvrages de fortifications à l’ouest de Damas et particulièrement le long de la route conduisant à la frontière libanaise dans les mois qui avaient précédé la guerre d’octobre 1973. Indépendamment des rancœurs héritées de l’histoire, ce qui se passe sur le sol libanais est donc suivi avec vigilance à Damas, et tout rapprochement libanais avec un acteur régional, en particulier Israël et l’Irak, ennemis prioritaires de la Syrie, provoque une réaction.
Lorsque éclate la guerre au Liban en 1975, la Syrie cherche d’abord à se poser en arbitre, puis dès janvier 1976 elle envoie des unités de l’Armée de libération de la Palestine (ALP) intégrées dans l’armée syrienne se positionner au Liban, le long de la frontière libano-syrienne. En février 1976, le président libanais Soleiman Frangié se rend à Damas d’où il revient avec un document constitutionnel qui n’a pas de suite, mais qui esquisse déjà ce que veut la Syrie au Liban. Le texte consacre – pour la première fois par écrit – la répartition des trois présidences déjà en usage, la présidence de la République aux maronites, la présidence du Conseil aux sunnites et la présidence du Parlement aux chiites. Les députés musulmans et chrétiens seront en nombre égal à la Chambre. Le confessionnalisme sera aboli dans la fonction publique au profit de la compétence, c’est-à-dire que les fonctionnaires ne seront plus embauchés en fonction du quota attribué à chaque communauté, mais sur la base de leurs qualités personnelles. Ce texte est rejeté par toutes les parties, et notamment par la gauche et ses alliés, regroupés au sein du Mouvement national libanais, qui y voient une consolidation du régime politique contre lequel ils sont en guerre.
Au printemps 1976, la guerre s’est développée sur une large échelle au Liban, et les hommes de Kamal Joumblatt, chef du Mouvement national, ainsi que ses alliés palestiniens menacent d’envahir la région chrétienne, au nord et au nord-est de Beyrouth. Des villages chrétiens tombent aux mains de la gauche, et le port de Jounieh, poumon de la région chrétienne, est sous les tirs de ces mêmes forces.
RUPTURE ENTRE DAMAS ET LA GAUCHE LIBANAISE
C’est alors qu’intervient la rupture entre la Syrie et la gauche libanaise et ses alliés palestiniens. En mars, Kamal Joumblatt se rend à Damas où il s’entretient pendant sept heures avec le président Hafez al-Assad. Ce dernier avertit le chef de la gauche libanaise qu’il n’abandonnera à aucun prix les maronites du Liban, qui, pour la première fois dans leur histoire, se tournent vers un pays arabe, la Syrie, pour leur salut. Il explique à Joumblatt qu’il ne laissera pas passer cette occasion historique d’intégrer les chrétiens du Liban dans le monde arabe. En conséquence, le chef de l’État syrien exige que la gauche libanaise cesse immédiatement les hostilités et renonce à son alliance avec la résistance palestinienne. Selon Kamal Joumblatt, le président syrien lui déclare : « C’est pour moi une occasion historique d’orienter les maronites vers la Syrie, de gagner leur confiance, de leur faire réaliser que leur protection n’est plus la France ni l’Occident. […] Je ne saurais admettre que vous soyez vainqueur du camp chrétien au Liban. » Cherchant à expliquer les motivations syriennes, le dirigeant libanais remarque : « On nous trouvait trop indépendants. Nous risquions, comme l’ont prétendu nos ex-alliés syriens, de les entraîner là où ils ne voulaient pas, c’est-à-dire du côté de la démocratie politique. Nous étions trop turbulents. Le monde arabe refusait d’être secoué de sa léthargie1. »
Kamal Joumblatt refuse les demandes syriennes, persuadé que Hafez al-Assad ne survivrait pas à un retournement d’alliance, ce qui ouvre la voie à une guerre ouverte entre le Mouvement national et la Syrie. Plusieurs causes peuvent expliquer l’attitude, a priori inattendue, du président syrien envers les maronites. Il y a tout d’abord le facteur israélien. Les gouvernants syriens savent que certains dirigeants chrétiens ont des contacts avec les autorités israéliennes, prêtes à répondre à leur appel au secours. Une course de vitesse est ainsi engagée entre Syriens et Israéliens : Damas, redoutant une présence israélienne, même indirecte, sur son flanc ouest doit montrer aux chrétiens que la Syrie agit pour leur sécurité. Par ailleurs, en 1976, la Syrie a compris que l’Égypte a décidé de rechercher une paix séparée avec Israël, ce qui la pousse à ne pas laisser s’installer un régime révolutionnaire imprévisible à ses frontières qui pourrait provoquer un conflit avec Israël et entraîner la Syrie dans une guerre où elle se trouverait désormais seule. Pour cela, Damas doit prendre le contrôle de la situation et amener les belligérants libanais à se contenter d’un compromis qui stabiliserait la situation, tout en permettant à la Syrie d’étendre sa zone d’influence. En outre, il y a la volonté persistante de contrôler Yasser Arafat et l’OLP et de ne pas laisser les Palestiniens agir hors des desseins syriens. Or il est certain qu’au printemps 1976 la conduite des Palestiniens au Liban est inacceptable pour Damas.
Hafez al-Assad décide donc de rentrer directement dans le conflit en envoyant, fin mai, l’armée syrienne bloquer l’avance de la gauche et des Palestiniens vers les régions chrétiennes, ce qui met définitivement un terme aux ambitions de la gauche libanaise de conquérir le pouvoir. La Saïka est largement utilisée pour combattre les forces de l’OLP. Les troupes syriennes progressent peu à peu pendant l’été du nord au sud du Liban, serrant au plus près les positions du Mouvement national, coupant les voies de ravitaillement, au prix de combats parfois violents. Elles ne s’approchent toutefois pas de la frontière israélo-libanaise, car ce serait une violation de l’accord d’armistice libano-israélien qui serait à coup sûr considérée comme un casus belli par Israël. Cette offensive syrienne permet aux forces chrétiennes de conquérir toutes les zones musulmanes ou palestiniennes, et notamment le grand camp palestinien de Tell el-Zaatar, qui se trouvaient enclavées dans la région chrétienne. Une conférence arabe, réunie en octobre à Riyad, officialise la présence syrienne au Liban en créant une Force arabe de dissuasion (FAD) de 30 000 hommes, en grande majorité syriens au début et totalement syriens après quelques années. Désormais, Damas peut continuer à progresser, sous le couvert de la Ligue arabe, et 10 000 soldats syriens, appuyés par 250 chars, pénètrent le 15 novembre dans Beyrouth derrière des bulldozers qui défoncent les barricades et les monticules de terre qui coupent la capitale depuis des mois.

LA « SYRIANISATION » DU LIBAN
La Syrie est désormais installée pour longtemps. Elle place l’État libanais sous contrôle politique et implante, selon le modèle syrien, des services de renseignements et des policiers omniprésents. Elle ne cherche pas à annexer le pays, mais à contrôler la société. D’une certaine façon, l’espace libanais, territorialement morcelé par la multiplication des milices rivales et des conflits internes, est progressivement « syrianisé » pour mieux asseoir l’influence de Damas.
L’opposition à l’intervention ne se manifeste pas seulement au Liban. En Syrie même, une agitation durable se fait jour, en particulier de la part des Frères musulmans, qui condamnent une action menée contre des musulmans, relançant ainsi la querelle sur l’appartenance réelle d’Hafez al-Assad à l’islam. Des mouvements de protestation sont également signalés par la presse arabe dans certaines unités de l’armée syrienne où des arrestations sont effectuées. Des attentats ont lieu en août à Damas et, en septembre, un commando palestinien réussit à prendre 90 personnes en otage dans l’hôtel Sémiramis de la capitale avant d’être neutralisé. Le dissident palestinien réfugié à Bagdad Abou Nidal est accusé d’être responsable de cet acte, ce qui est une façon de dénoncer l’Irak. Les attentats et les assassinats de personnalités proches du régime syrien se poursuivront au long de l’année 1977, annonçant le grand affrontement de 1979-1982 entre le pouvoir syrien et les islamistes.
Installée dans le jeu politique libanais en s’attribuant un rôle stabilisateur, la Syrie devient au contraire un facteur de déstabilisation, d’abord parce qu’il y a toujours une faction libanaise armée ou une autre hostile à sa présence, ce qui provoque des incidents sans fin, mais aussi parce que Damas n’a pas d’alliance stable au Liban. La Syrie soutient tantôt un camp et tantôt un autre, au gré de ses intérêts propres ou de la conjoncture régionale et, au lieu d’être un facteur de paix, finit par être une cause de troubles entre les communautés libanaises par ailleurs incapables de trouver une sortie à la crise.

ANOUAR EL-SADATE BOULEVERSE LE CONTEXTE
L’assassinat de Kamal Joumblatt, le 16 mars 1977, dans des circonstances non élucidées, prive la gauche libanaise d’un chef et permet à l’armée syrienne de s’implanter dans la région druze du Chouf, afin de mettre un terme aux massacres de chrétiens qui ont suivi le meurtre. Toutefois, l’alliance entre la Syrie et le camp chrétien commence à se fissurer en 1977, à la suite d’incidents dans le Sud et dans le Nord du pays. L’événement décisif est la visite d’Anouar el-Sadate à Jérusalem en novembre 1977. Hafez al-Assad manifeste une hostilité totale à l’égard de ce voyage qui bouleverse les données du conflit israélo-arabe en vigueur depuis 1948, et ne laisse plus de doute sur la volonté du président égyptien de conclure une paix séparée avec Israël. Le président syrien, à la recherche d’alliés, n’a guère d’autre choix que de se rapprocher de l’OLP, ce qui marque un nouveau renversement d’alliances au Liban. Le Mouvement national et les Palestiniens redeviennent les alliés de la Syrie tandis que le camp chrétien devient l’adversaire. Aussi la Syrie et l’OLP se retrouvent-elles côte à côte au sommet arabe restreint de décembre 1977 à Tripoli au cours duquel un « Front de la fermeté » est formé contre l’Égypte avec l’Algérie, la Libye, l’Irak et le Yémen du Sud.
Après la pause dans les combats observée pendant l’année 1977, les hostilités s’étendent avec violence pendant l’année 1978, pour aboutir pendant l’été puis en automne à des bombardements syriens massifs de toutes les régions chrétiennes de Beyrouth et de la montagne. Pour arrêter les bombardements, Hafez al-Assad réclame le déploiement de la FAD, c’est-à-dire de l’armée syrienne, dans les régions chrétiennes alors que les dirigeants chrétiens demandent un retrait total des forces syriennes du Liban. Un cessez-le-feu intervient au début d’octobre, et la Syrie se trouvera impliquée totalement dans les méandres de la vie politique libanaise jusqu’en 1982. Tandis que des combats localisés se multiplient, les hommes politiques libanais se succèdent à Damas tantôt pour demander le remplacement des troupes syriennes par l’armée libanaise, tantôt pour insister sur leur maintien. Le président libanais Élias Sarkis insiste pour la mise au pas de la résistance palestinienne dans le Sud du Liban par crainte d’une réaction israélienne d’envergure, mais la Syrie estime que la priorité doit être de condamner les collaborateurs libanais d’Israël. Alors que la Syrie se retrouve seule au sein de la FAD après le retrait des autres contingents arabes, ses troupes se retirent de certains quartiers chrétiens, et allègent leur présence dans d’autres régions. Ce désengagement militaire syrien partiel se produit au moment où Hafez al-Assad doit affronter une situation intérieure de plus en plus instable avec la multiplication des assassinats et des attentats islamistes et les mouvements de révolte contre le régime.
Un nouveau facteur de tension apparaît à cause de la collaboration de certaines forces chrétiennes avec Israël, alors que l’ancien chef de l’Irgoun, Menahem Begin, chef du parti de droite Likoud, remporte les élections israéliennes de mai 1977 et devient Premier ministre. À la suite d’une opération israélienne d’envergure au Liban en mars 1978, suivie d’une occupation jusqu’au fleuve Litani, une force internationale, la Force des Nations unies au Liban (FINUL), a été mise en place dans le Sud du pays. Toutefois, Israël ne s’est retiré que partiellement, laissant la bande frontalière sous le contrôle d’une milice chrétienne dirigée par le commandant libanais Saad Haddad et encadrée par des militaires israéliens. Damas soulève de plus en plus ouvertement ce problème, aidé en cela par les déclarations israéliennes en faveur des chrétiens libanais. Le Premier ministre israélien déclare en septembre 1978 : « Nous avons toujours soutenu les chrétiens du Liban et nous ne les abandonnerons jamais. »

ISRAËL ENVAHIT LE LIBAN
Inscrite dans la logique de l’arrivée au pouvoir du Likoud en Israël, la guerre contre le Liban, annoncée publiquement et planifiée depuis des mois par Ariel Sharon, est lancée en juin 1982. En dépit de sa présence militaire imposante au Liban, la Syrie entend éviter un affrontement général avec l’armée israélienne. Damas avait déjà manifesté une telle prudence en avril 1981 lorsque l’armée syrienne assiégeait la ville chrétienne de Zahlé, dans la Bekaa. Pour venir en aide au chef des forces chrétiennes Béchir Gemayel, déterminé à briser le siège, des chasseurs israéliens avaient abattu deux hélicoptères syriens qui ravitaillaient des positions autour de la ville assiégée. Considérant que cette attaque était une rupture du statu quo tacitement instauré sur le territoire libanais entre Syriens et Israéliens, Damas avait installé des missiles sol-air SAM-6 dans la Bekaa, mais le problème avait été contenu par la diplomatie américaine.
En 1982, l’invasion israélienne place la Syrie dans une situation beaucoup plus grave. Toutes les ententes tacites observées depuis l’entrée des troupes syriennes au Liban ne tiennent plus face à l’avancée israélienne vers Beyrouth. Pendant quelques jours, l’armée syrienne fait face et perd de nombreux chars et ses batteries de missiles, mais elle ne peut tenir et essuie un sérieux revers. Damas conclut donc un cessez-le-feu avec Israël le 11 juin, avant même le début du blocus de la capitale libanaise qui commence deux jours plus tard. Toutefois, son armée ne quitte pas le Liban et reste l’arme au pied dans la Bekaa, renforcée par quelques centaines de volontaires iraniens. Confinée au rôle d’observateur, la Syrie attend des jours meilleurs qui viennent lorsque Israël commence à s’enliser et obtient, le 17 mai 1983, la signature d’un accord avec le Liban proclamant la fin de l’état de guerre entre les deux pays et programmant le départ de toutes les forces étrangères du territoire libanais. La Syrie ne dit rien, mais Hafez al-Assad va jouer magistralement, car l’accord libano-israélien comporte une annexe israélienne qui stipule que l’accord sera nul et non avenu si les troupes syriennes ne se retirent pas2. Le chef de l’État syrien attend donc la visite à Damas de l’émissaire américain Philip Habib, qui, après avoir ignoré la Syrie depuis le début de l’invasion israélienne, se souvient soudainement de son existence et vient l’informer du contenu de l’accord. Les dirigeants syriens déclarent alors que cet accord ne les concerne pas et qu’ils n’ont aucune intention de l’appliquer. Sans retrait syrien, l’accord devient sans objet et il ne sera jamais ratifié. En revanche, la Syrie, réarmée généreusement par Youri Andropov qui succède à Leonid Brejnev en novembre 1982, reprend progressivement la main et fait passer d’importantes quantités d’armes à tous les mouvements de résistance anti-israéliens au Liban, ce qui permettra de relancer les hostilités dans le pays à l’automne 1983. En sept ans, de 1984 à 1991, méthodiquement, la Syrie reprend sa place au Liban alors qu’Israël se retire partiellement, et elle assied institutionnellement son contrôle sur le pays.
Dans les années qui suivent l’invasion israélienne, le Liban ne cesse de se fragmenter, les milices d’un même camp s’affrontent à l’intérieur de leur territoire, et les lignes de démarcation se multiplient. En 1987, l’armée syrienne revient en force au Liban, et Hafez al-Assad devient l’interlocuteur privilégié des grandes puissances pour la gestion de la crise libanaise qui ne cesse de se compliquer pour aboutir à la mise en place de deux gouvernements rivaux à l’issue du mandat du président Amine Gemayel à qui il est impossible de trouver un successeur : le premier est dirigé par le général maronite Michel Aoun et siège au palais présidentiel de Baabda. Le général Aoun, voulant libérer le Liban de toute présence étrangère, décrète alors une « guerre de libération » contre la présence syrienne. Le second gouvernement est dirigé par le Premier ministre Selim Hoss, et fonctionne à Beyrouth-Ouest musulman. Pour rendre la situation encore plus dramatique, une guerre fratricide éclate en 1989 en zone chrétienne entre le général Aoun, appuyé par une partie de l’armée, et les Forces libanaises, puissante milice chrétienne rodée par plus de dix ans de guerre. On se bat au canon dans les rues à l’intérieur de la région chrétienne, qui, en conséquence, se morcelle un peu plus.

LA MAINMISE SUR LE LIBAN PARACHEVÉE
L’Arabie saoudite parvient à mettre un terme à ce cycle de violence en réunissant pendant trois semaines dans la ville saoudienne de Taëf soixante-deux députés libanais, dont cinquante-huit adoptent, le 22 octobre 1989, un Document d’entente nationale qui apporte toute satisfaction à la Syrie. Si sur de nombreux points l’accord reprend les idées contenues dans le document constitutionnel de février 1976, il légalise en outre la présence des forces syriennes au Liban qui ont désormais un rôle précis à jouer dans les affaires intérieures puisqu’elles aideront l’État libanais à rétablir son autorité sur son propre territoire. De plus, aucune date n’est fixée pour le retrait total de ces forces du Liban et cette éventualité n’est même pas évoquée.
Alors que l’Union soviétique vit ses dernières heures, Hafez al-Assad comprend qu’il doit, une nouvelle fois, se rapprocher des États-Unis et se joint à la coalition dirigée par les Américains pour la libération du Koweït occupé par son éternel ennemi, l’Irak. Cela lui permet d’avoir carte blanche pour éliminer son dernier obstacle au Liban. En octobre 1990, l’armée syrienne lance l’assaut contre le palais présidentiel de Baabda et le général Aoun trouve refuge à l’ambassade de France.
Hafez al-Assad parachève son emprise sur le Liban avec le traité de fraternité, de coopération et de coordination signé le 22 mai 1991 entre les deux pays, puis ratifié à l’unanimité par le Parlement syrien, mais approuvé par seulement 46 députés libanais sur 67, les deux principales formations politiques chrétiennes ayant boycotté le vote. L’opposition libanaise antisyrienne qualifie ce document de traité inégal, car, voulu par Damas, il consacre la prédominance syrienne au Liban alors même que l’armée libanaise n’est pas présente sur la totalité du territoire et que les troupes syriennes sont présentes au cœur de Beyrouth. Ce traité, qui a pour objet d’établir le plus haut degré de coopération et de coordination dans tous les domaines, fait suite à l’accord de Taëf et légalise une seconde fois la présence syrienne au Liban. Il montre que tout paraît favorable à la Syrie au début des années 1990 : l’Irak est vaincu militairement et ne peut plus aider l’opposition libanaise antisyrienne, le général Aoun est écarté et les forces chrétiennes épuisées, les camps palestiniens fidèles à Yasser Arafat sont sous contrôle syrien après la guerre que leur a menée la milice chiite pro-syrienne Amal, et la participation syrienne à la coalition anti-irakienne assure Damas de la bienveillance des pays occidentaux et du soutien des États du Golfe, notamment dans le domaine financier.
Le président syrien peut alors se lancer dans une nouvelle étape au Liban. Le système policier syrien est renforcé et la surveillance du monde politique et de la société libanais est améliorée et développée à la façon syrienne. Surtout, la plupart des milices libanaises étant partiellement désarmées et neutralisées, et la milice chiite pro-syrienne Amal étant en perte de vitesse, le régime syrien dispose d’un nouveau bras armé au Liban, avec l’aide militaire et financière de l’Iran : la milice chiite du Hezbollah qui, sous le slogan de la résistance contre Israël, va peser beaucoup plus lourd dans la vie politique libanaise que naguère la résistance palestinienne.


1. Kamal Joumblatt, op. cit., p. 185-187.

2. Xavier Baron, op. cit., p. 297-308.




CHAPITRE 22
L’IMPROBABLE ALLIÉ IRANIEN
La fin des années 1970 est critique pour Hafez al-Assad : Anouar el-Sadate a conclu une paix séparée avec Israël, la rébellion islamiste s’intensifie en Syrie, menaçant de déstabiliser le régime, et avec l’OLP c’est la méfiance qui prévaut. Les relations avec l’Irak sont à nouveau en crise après une brève réconciliation en 1978 qui devait mener à l’unification des deux pays mais qui n’a pas survécu aux suspicions réciproques, chacun soupçonnant le partenaire de vouloir prendre la direction du parti Baas réunifié. Lorsque Saddam Hussein prend tous les pouvoirs en Irak pendant l’été 1979, les relations se dégradent définitivement. La Syrie est ainsi plus isolée que jamais, ce que redoute par-dessus tout le président syrien.
Le salut va venir de façon totalement inattendue pour Hafez al-Assad. Le régime du chah Mohamed Reza Pahlavi s’effondre peu à peu sous la pression populaire et laisse place à une République islamique après le retour triomphal de l’ayatollah Ruhollah Khomeyni en février 1979. Le basculement de l’Iran, pilier de l’influence américaine dans la région, vers un militantisme révolutionnaire islamique antioccidental, est accueilli avec bienveillance par Hafez al-Assad, contrairement aux autres pays arabes sunnites de la région inquiets de l’arrivée sur la scène régionale d’un régime chiite. Pour le président syrien, la chute du régime du chah, allié d’Israël et des États-Unis, répond à ses vœux, car elle annonce une relance de la lutte contre Israël et contre les États-Unis, qui pourrait rééquilibrer la situation régionale après l’accord de paix entre l’Égypte et Israël.
A priori, tout devrait opposer la Syrie laïque et socialiste, alliée de l’Union soviétique, à l’Iran théocratique opposé au communisme et à l’athéisme. Pourtant, une alliance durable, qui n’exclut pas des divergences périodiques, se noue entre les deux pays autour d’intérêts partagés et d’ennemis communs, ce qui va bouleverser la carte géopolitique de la région. Ensemble, les deux pays vont brimer la puissance irakienne, mettre en échec les projets israéliens au Liban et pousser au départ la force multinationale américano-européenne positionnée à Beyrouth. Après quelques tiraillements initiaux, ils vont participer au développement du Hezbollah au Liban et aider des groupes palestiniens opposés aux accords avec Israël. Sur le plan intérieur, ils sauront s’épauler pour faire face à toute velléité interne ou étrangère de démocratisation de leurs régimes.
UN PARI RISQUÉ POUR HAFEZ AL-ASSAD
Pour le président syrien, l’entente avec Téhéran est un pari très risqué, car, après s’être affirmé comme le défenseur intransigeant du nationalisme arabe depuis son arrivée au pouvoir, il s’allie avec un État non arabe qui proclame sa volonté de répandre la révolution dans les pays arabes sunnites. C’est une rupture, car le dirigeant syrien va à l’encontre du point de vue dominant dans le monde arabe. Il y a certes un élément qui joue en faveur de cette alliance : Hafez al-Assad appartient à la minorité alaouite issue du chiisme, et, au moment où il mène une guerre sans merci au fondamentalisme sunnite syrien, il est avantageux de pouvoir se prévaloir du soutien de la seule grande puissance chiite de la région. Toutefois, ce n’est pas le facteur primordial dans les relations entre Damas et Téhéran. Les liens d’Hafez al-Assad avec le chiisme sont plus anciens. En 1973, il a obtenu de l’imam libanais Moussa Sadr, d’origine iranienne, une fatwa certifiant que les Alaouites sont des chiites et donc des musulmans. Le président syrien ne voit pas le réveil chiite, au Liban ou en Iran, avec la même inquiétude que les autres pays arabes et il observe plutôt ce mouvement avec bienveillance. La Syrie est le premier pays arabe à reconnaître le gouvernement iranien provisoire du Premier ministre Mehdi Bazargan, et le ministre des Affaires étrangères Abdel Halim Khaddam se rend à Téhéran dès août 1979.
Le pas décisif est franchi par Hafez al-Assad lorsque l’Irak déclare la guerre à l’Iran en septembre 1980. La Syrie se place aux côtés de Téhéran, contrairement, une fois encore, à l’attitude de la plupart des États arabes qui soutiennent Bagdad. C’est un nouveau pari risqué pour le président syrien, car l’Irak est donné gagnant face à un pays en pleine désorganisation au lendemain de la révolution islamique. Un Irak victorieux ne manquerait pas d’être un voisin menaçant pour la Syrie. Même une victoire iranienne placerait le pays dans la situation inconfortable d’avoir soutenu un État chiite affirmant sa volonté de répandre la révolution dans les États sunnites, ce qui ne manquerait pas d’avoir des conséquences sur les aides financières accordées à Damas par les pays du Golfe. Pour Hafez al-Assad « le gouvernement irakien a déclenché la guerre au moment où la République islamique d’Iran a proclamé son soutien à la lutte des Arabes contre les convoitises d’Israël. […] Le régime irakien n’était pas sur la défensive au moment où il a déclenché la guerre et lancé ses troupes à l’intérieur du territoire iranien. C’est pour cela que nous avions, dès le départ, pris position contre cette guerre qui ne sert que les objectifs des ennemis de la nation arabe parce qu’elle affaiblit tout à la fois un pays frère, l’Irak, et un pays islamique, l’Iran1 ». Pour le président syrien, la guerre va diviser les Arabes et les détourner de la bataille pour la Palestine alors que tout devrait être fait pour que l’Iran soit un allié. Aussi s’emploie-t-il, en vain, à défendre la cause iranienne auprès des dirigeants arabes et à la Ligue arabe.
Pendant les huit années du conflit, la Syrie ne cesse d’apporter à l’Iran une aide militaire avec des missiles et des armes antichars, logistique avec la mise à disposition de bases aériennes aux chasseurs iraniens pour les atterrissages d’urgence, opérationnelle avec la communication de renseignements, alimentaire avec la fourniture de produits agricoles. Des instructeurs syriens entraînent même des groupes de combattants kurdes afin qu’ils distraient des forces irakiennes du front iranien. En retour, en 1982, Damas signe avec Téhéran un accord commercial qui lui permet d’écouler en Iran des produits agricoles ou manufacturés, et qui lui garantit surtout annuellement plusieurs millions de tonnes de pétrole à des tarifs préférentiels.
L’ironie est qu’au moment où Hafez al-Assad aide l’Iran dans sa guerre contre l’Irak parce qu’il estime qu’elle détourne les Arabes du combat pour la Palestine, il ignore qu’Israël fait de même aux termes d’un accord au plus haut niveau avec Washington. La Syrie et Israël sont ainsi en concurrence pour aider le régime iranien. Des armes américaines sont prélevées sur les stocks israéliens, rapidement réapprovisionnés, et envoyées par Israël en Iran, ce qui deviendra le scandale Iran-Contra ou Irangate. Cette opération secrète a plusieurs objectifs : obtenir la libération des otages américains détenus au Liban par des groupes liés à l’Iran et chercher à favoriser l’émergence, en Iran même, d’une tendance moins radicale que celle de l’ayatollah Ruhollah Khomeyni et mieux disposée à l’égard de l’Occident. Cette affaire finira en fiasco, embarrassant pour les États-Unis et Israël, au grand bénéfice de Hafez al-Assad ravi de voir que ces deux pays ont été pris en défaut en train d’aider militairement le régime iranien présenté comme un soutien du terrorisme.
Les relations de la Syrie avec l’Irak ne cessent naturellement de se dégrader dès le début de la guerre, jusqu’à la rupture complète : les relations diplomatiques entre les deux pays sont rompues, les frontières closes, et Damas ferme l’oléoduc qui transporte le pétrole irakien à travers son territoire.

PREMIÈRES RIVALITÉS AU LIBAN
C’est au Liban que l’alliance entre Damas et Téhéran est la plus compliquée à gérer. Lorsque Israël envahit le pays en 1982, les forces syriennes sont déjà impliquées depuis plusieurs années sur le sol libanais d’une façon qui n’a pas toujours été appréciée à Téhéran, en particulier quand elles se sont alliées avec les chrétiens contre l’OLP et les forces musulmanes. Toutefois, avec la déroute syrienne face à l’armée israélienne, Hafez al-Assad accepte l’aide de l’Iran qui ne demande qu’à répandre sa révolution au Liban. La ville de Baalbek, dans le nord de la plaine de la Bekaa où l’armée syrienne s’est maintenue, devient à la fin de l’année 1982 une sorte de quartier général syro-iranien, avec la présence de volontaires iraniens et de Gardiens de la révolution (Pasdarans) venus d’Iran en dépit de la guerre contre l’Irak. Ces combattants sont rejoints par des dissidents radicaux du mouvement Amal de Nabih Berri qui ont fondé Amal islamique sous la direction de Hussein Moussavi. C’est à ce moment que le Hezbollah est fondé par Amal islamique et des groupuscules chiites qui dénoncent l’attitude de Nabih Berri jugée trop conciliante lors du siège de Beyrouth, et qui sont décidés à mener une guerre sans relâche contre les occupants israéliens, le camp chrétien et les forces internationales occidentales présentes à Beyrouth. Une série d’attentats spectaculaires survient dans les mois qui suivent contre le quartier général israélien de Tyr (novembre 1982), contre l’ambassade américaine de Beyrouth (avril 1983) et contre les forces américaines et françaises (octobre 1983), faisant des centaines de morts. Il y aura ensuite une longue série de prises d’otages occidentaux au Liban.
Toutefois, cette montée en puissance du Hezbollah – armé et financé par l’Iran, agissant de façon autonome, déterminé à mener une lutte révolutionnaire pour l’instauration d’un régime islamique et cherchant à s’allier avec les membres de l’OLP encore présents au Liban – inquiète Hafez al-Assad, qui se méfie de l’islam révolutionnaire et craint d’être une nouvelle fois débordé par une situation incontrôlable. Damas resserre donc ses liens avec l’autre mouvement chiite, Amal, son allié traditionnel, et cherche à limiter les activités du Hezbollah parfois brutalement comme lors de l’exécution par les forces syriennes de membres de la milice pro-iranienne dans une caserne de Beyrouth en février 1987. Yasser Arafat ayant été écarté du Liban, Hafez el-Assad se lance dans l’élimination de ses partisans en lançant les miliciens pro-syriens d’Amal contre les camps palestiniens, de 1985 à 1988, ce qui prive le Hezbollah de ses alliés palestiniens restés fidèles au chef de l’OLP, au grand déplaisir de Téhéran. C’est la cause du premier désaccord entre la Syrie et l’Iran, chacun soutenant ses partenaires chiites libanais. Hafez al-Assad impose cependant ses objectifs et montre qu’il entend rester le seul maître du dossier libanais, malgré les manifestations de mauvaise humeur iraniennes.
Ces divergences se règleront après l’accord de Taëf d’octobre 1989. Amal sort victorieux de plusieurs affrontements contre le Hezbollah, mais il est affaibli alors que la prééminence de son adversaire au sein de la communauté chiite ne cesse de croître. Contrairement aux dispositions de l’accord de Taëf, le Hezbollah obtient de conserver ses armes, ce qui va lui permettre de s’imposer sur la scène politique libanaise et de s’affirmer peu à peu comme l’incarnation de la résistance contre l’occupation israélienne. Il en tirera tous les bénéfices lors du retrait israélien du Liban en 2000.
Au fil des années, la mainmise syrienne sur le Liban est tacitement tolérée par les pays occidentaux. Elle est gérée par Abdel Halim Khaddam, secondé militairement par le général alaouite Ghazi Kanaan, sorte de proconsul installé dans son quartier général d’Anjar, dans la Bekaa. Après la mise à l’écart d’Amal, le Hezbollah, qui se rallie peu à peu au nouvel ordre issu de Taëf et renonce à l’instauration d’un régime islamique, continue sa guérilla dans le Sud du Liban sous la double tutelle de la Syrie et de l’Iran.

UNE ALLIANCE QUI RÉSISTE AU TEMPS
En dehors du Liban, la Syrie et l’Iran, tout en manifestant leur attachement à leur alliance, peuvent choisir des options divergentes. La guerre du Golfe de 1991, après l’invasion irakienne du Koweït, en est l’illustration. Les deux pays partagent la même aversion pour Saddam Hussein, mais réagissent différemment. Désireux de se rapprocher de Washington, Damas rejoint la coalition internationale conduite par les États-Unis, qui vont devenir la seule superpuissance avec l’effondrement de l’Union soviétique. Au prix de quelques acrobaties rhétoriques, le président syrien explique que Saddam Hussein a entraîné les Arabes dans un nouveau conflit secondaire, comme il l’avait fait avec la guerre Irak-Iran, et il justifie le recours aux troupes étrangères en remarquant que les États du Golfe ont le droit de faire appel à des forces non arabes s’ils n’ont pas les moyens de se défendre eux-mêmes. Il ajoute même que ces forces ne sont pas responsables de ce qui s’est passé au Koweït. L’entente avec Téhéran est renouée en dépit de la participation syrienne à la conférence de paix sur le Proche-Orient qui s’ouvre à Madrid en octobre 1991.
Si les dirigeants iraniens se montrent réservés à l’égard de la guerre du Golfe, ils condamnent l’installation de forces américaines dans la région et ne ménagent pas leurs critiques à l’égard du processus de paix dirigé par Washington. Ils craignent que leur allié syrien ne fasse des concessions, car sur le fond ils considèrent qu’il n’y a pas de place pour des négociations dans le conflit arabo-israélien. Un désaccord plus profond surgit au lendemain de la guerre lorsque Hafez al-Assad suggère aux États arabes une réunion pour assurer la sécurité des États du Golfe. Cette rencontre aboutit à la Déclaration de Damas, du 6 mars 1991, qui prévoit le stationnement de troupes égyptiennes et syriennes dans le Golfe pour assurer la sécurité des États de cette région. Cette réunion n’a toutefois pas de suite, car les États du Golfe ont déjà montré que leur préférence va à une protection par des forces extérieures, essentiellement américaines, mais l’Iran, totalement absent de cette initiative, manifeste son mécontentement auprès de Damas.
Pourtant, l’alliance syro-iranienne ne souffre pas de ces divergences périodiques, d’autant plus que les négociations israélo-arabes initiées à Madrid aboutissent à une impasse ce qui rassure Téhéran sur la fermeté de Hafez al-Assad.
Les deux pays se retrouvent côte à côte à la fin des années 1990 lorsque la Turquie est sur le point d’entrer en guerre contre la Syrie à cause du soutien de Damas au Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) dont le chef, Abdullah Öcalan, en rébellion contre l’État turc depuis 1984, a trouvé refuge sur le sol syrien et dans la Bekaa libanaise sous contrôle syrien. C’est l’aboutissement d’une lente dégradation des relations entre les deux pays marquées par un lourd contentieux : la Syrie ne reconnaît pas la cession du sandjak d’Alexandrette à la Turquie, et Damas est en désaccord avec Ankara sur la répartition des eaux de l’Euphrate. En outre, la signature d’un accord de partenariat stratégique entre la Turquie et Israël en 1996 inquiète particulièrement la Syrie qui y voit une manœuvre d’encerclement faisant suite aux accords israélo-palestiniens d’Oslo et aux traités de paix israélo-égyptien et israélo-jordanien. La tension monte entre les deux pays, à tel point qu’en septembre 1998, ils sont au bord de la guerre. Une médiation égypto-iranienne permet d’éviter le conflit au prix d’une expulsion d’Abdullah Öcalan de Syrie. Damas doit ensuite signer à Adana un accord avec la Turquie par lequel le gouvernement syrien s’engage à interdire sur son sol toute activité menaçant la sécurité turque. Cette entente marque le début d’une ère de coopération fructueuse entre les deux pays, qui signent une série d’accords économiques et commerciaux permettant un fort accroissement de leurs échanges, et concluent un accord de libre-échange (ALE) qui entre en vigueur en 2007.
D’autres difficultés surgissent entre Damas et Téhéran, notamment quand la Syrie reprend les négociations avec Israël peu avant le décès de Hafez al-Assad, car l’Iran a conscience que les États-Unis, en œuvrant pour une paix israélo-syrienne, espèrent briser l’alliance syro-iranienne. Toutefois, les deux pays se retrouvent pour dénoncer les préparatifs américains de guerre contre l’Irak en 2002-2003. Même si l’un et l’autre tirent bénéfice de la disparition du régime baasiste sunnite en Irak, ils craignent d’être les prochaines victimes sur la liste américaine des « États voyous ». Leur coopération ne se limite pas aux questions diplomatiques et régionales. La Syrie bénéficie d’une garantie iranienne sur sa dette militaire à l’égard de la Russie, lui permettant de recevoir de nouvelles livraisons importantes d’armements lourds ou sophistiqués. L’Iran y réalise d’importants investissements industriels qui permettent à une économie syrienne à bout de souffle de repartir.
Cette alliance improbable entre les régimes syrien et iranien rendait service à l’un et l’autre, dans un contexte où la possibilité de nouer d’autres alliances régionales était inexistante, parce que Damas avait perdu son allié égyptien et que Téhéran était redouté dans les pays arabes du Golfe. Unis dans leur lutte contre l’Irak de Saddam Hussein, Israël et la présence américaine, les deux pays se sont aidés aux moments cruciaux. La Syrie a fourni des armes à l’Iran pendant la guerre contre l’Irak, et plus tard Téhéran a aidé Damas à financer ses achats d’armements. Les divergences sur le Liban ou sur les négociations avec Israël ont été surmontées, car le fondement de leur alliance n’était pas d’alimenter la compétition idéologique ou militaire entre la Syrie arabe et l’Iran perse, mais au contraire de rechercher la meilleure façon de défendre ensemble ce qu’ils considéraient être leurs intérêts. Hafez al-Assad n’a pas pour habitude de bâtir ses relations en fonction d’affinités idéologiques – c’est le cas avec Téhéran comme avec Moscou.
Un aspect secondaire de l’alliance irano-syrienne est l’afflux de dizaines de milliers de touristes iraniens, dont de nombreuses femmes, qui viennent en Syrie en pèlerinage sur les lieux saints chiites ou vénérés par les chiites et qui suscitent un florissant commerce de produits iraniens et syriens. Des hôtels de Damas sont mis à la disposition de ces pèlerins, qui se rendent en particulier à la mosquée des Omeyyades et à Sayyida Zaynab, à quelques kilomètres au sud de Damas, où se trouve le mausolée de la fille d’Ali et petite-fille de Mahomet. En 2002, la mise en service d’une ligne ferroviaire directe entre Téhéran et Damas, passant par la Turquie, évite un voyage épuisant en autobus.
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CHAPITRE 23
LA PAIX INSAISISSABLE
Au cours de la décennie 1991-2000, la paix entre Israël et la Syrie a été possible. À plusieurs reprises, les deux pays ont été proches d’un accord, mais, comme souvent au Proche-Orient, des facteurs impondérables ont conduit à l’échec. Ils ont été nombreux : campagne électorale israélienne conduisant à une nouvelle majorité ne reconnaissant pas les engagements du gouvernement précédent, fin de mandat présidentiel américain, épuisement physique du président syrien préoccupé par sa succession mais toujours aussi inflexible, impossibilité israélienne de mener de front plusieurs négociations de paix avec les différents acteurs arabes, mise en concurrence des partenaires arabes engagés dans les négociations – ce qui aboutit à une concurrence de fait entre Yasser Arafat, le roi Hussein et Hafez al-Assad –, suspicions, craintes réciproques de franchir le pas décisif de la paix, inquiétudes des dirigeants sur la réaction des opinions publiques et sur les conséquences politiques intérieures résultant d’un traité de paix.
Dès qu’il s’efforce de mettre en place la conférence de Madrid, au lendemain de la guerre du Golfe en 1991, le secrétaire d’État américain James Baker est persuadé de l’importance de la participation syrienne parce qu’elle convaincrait les autres partenaires arabes d’y adhérer. Selon lui, « l’engagement d’Assad montrerait, de la façon la plus éclatante, que nos efforts étaient légitimes aux yeux des Arabes. Sa participation, en fait, protégerait le processus ». Le secrétaire d’État confesse qu’en cherchant à découvrir la personnalité du président syrien, il a appris « qu’il a la réputation d’être réfléchi, sérieux, déterminé et inflexible, et qu’il est friand des réunions marathon destinées à épuiser ses interlocuteurs1 ». « Négocier avec Assad était toujours le concours d’endurance suprême », mais c’était un « réaliste », note-t-il encore. Il estime que si le champion du nationalisme arabe accepte de venir s’asseoir face à Israël, les autres acteurs arabes pourront s’abriter derrière la présence de Damas pour justifier leur propre participation à la conférence de paix. Il ne se trompe pas, mais il doit effectuer onze visites à Damas pour discuter avec Hafez al-Assad qui lui est a priori favorable, car il n’a pas oublié que, dans son premier grand discours prononcé en mai 1989 devant le lobby pro-israélien des États-Unis, l’AIPAC (American Israeli Public Affairs Committee), le secrétaire d’État a averti qu’il « est désormais temps pour Israël de laisser de côté, une fois pour toutes, la vision irréaliste d’un Grand Israël ». Cette recherche américaine de la coopération syrienne dans le processus de paix se développe, bien que, depuis le 29 décembre 1979, la Syrie soit sur la liste noire des États soutenant le terrorisme dressée par Washington. Cette mise à l’index a été décidée « en raison du soutien continuel de Damas à des organisations terroristes et du refuge qu’elle leur offre ».
En dépit de l’annexion formelle des 1 200 kilomètres carrés du Golan par Israël, le 14 décembre 1981, la ligne conductrice de la position syrienne est le retrait israélien sur les lignes du 4 juin 1967, condition non négociable si la paix doit être conclue. Le président Assad s’est affranchi de la vieille rhétorique de l’aile gauche du Baas, qui voulait reconquérir la Palestine au moyen d’une guerre de libération populaire. Il n’est plus question de la disparition d’Israël, objectif pour lequel il sait d’ailleurs qu’il n’a pas et n’aura pas les moyens, surtout depuis l’arrivée au pouvoir de Mikhaïl Gorbatchev. En revanche, il entend récupérer chaque parcelle de territoire conquis par Israël, jusqu’au lac de Tibériade. Cette libération totale du Golan est la justification et le maître mot de son régime qui tient les Syriens dans une main de fer dans cette perspective. Il craint de ne pas être suivi par la population s’il accepte une paix qui ne permettrait pas à la Syrie de récupérer la totalité des territoires conquis, car alors sa légitimité risquerait d’être profondément remise en question. En outre, c’est une affaire personnelle : il était ministre de la Défense en 1967 et sa responsabilité dans la défaite a été soulignée par ses adversaires. D’autre part, si Hafez al-Assad se montre disposé à rechercher la paix avec Israël, il n’entend pas accepter un accord qui ouvrirait la porte à un expansionnisme israélien, qu’il soit militaire ou économique. L’économie syrienne, mal en point dans les années 1990, ne survivrait pas à une invasion de produits et de capitaux israéliens derrière lesquels s’avanceraient les États-Unis. Très vigilant sur ce point, Assad estime que la paix entre Israël et les Arabes doit être globale car seule la solidarité arabe pourra endiguer les ambitions israéliennes et exercer les pressions nécessaires pour récupérer les territoires perdus, alors qu’au contraire les États arabes seront vulnérables s’ils affrontent Israël séparément. Pourtant, la désillusion rencontrée avec l’Égypte se répétera avec les Palestiniens puis avec la Jordanie.
La conférence de Madrid est rude entre le Premier ministre israélien Yitzhak Shamir et le ministre syrien des Affaires étrangères, Farouk el-Chareh, qui brandit devant les participants le fac-similé d’une affiche de la police du mandat britannique sur laquelle le chef du gouvernement israélien, alors membre du groupe Stern, était recherché pour terrorisme. Toutefois, l’objectif de la conférence est de briser les tabous en mettant pour la première fois face à face Arabes et Israéliens pour engager des négociations ultérieures, et non pas de conclure la paix. En ce sens, Madrid est un moment important.
L’ENGAGEMENT DE YITZHAK RABIN
La victoire du travailliste Yitzhak Rabin aux élections israéliennes de juin 1992 et l’arrivée au pouvoir de Bill Clinton en 1993 créent de nouvelles conditions pour la Syrie parce que, contrairement à son prédécesseur, le nouveau Premier ministre israélien admet dès le mois d’août 1992 que la résolution 242 du Conseil de sécurité s’applique aussi au Golan – ce territoire est donc désormais susceptible d’être concerné par un retrait israélien –, et parce que le président américain manifeste de l’intérêt pour une paix syro-israélienne, notamment au titre de la politique américaine du « double endiguement » de l’Irak et de l’Iran. Pour Washington, cette politique serait confortée si la Syrie s’éloignait de Téhéran en signant la paix avec Israël. Les Israéliens s’en tiennent cependant à leur interprétation de la résolution 242, c’est-à-dire au retrait partiel, et non total, des territoires occupés en 1967. Le président Assad réagit rapidement en proposant un traité de paix avec Israël si le retrait israélien du Golan est total, mais il ne veut pas prendre d’autres engagements sur la nature de la paix en attendant de savoir quelle sera l’étendue du retrait.
La Syrie et Israël mettent alors chacun en avant une formule qui veut dire à peu près la même chose. Pour Damas, plus le retrait israélien sera important, plus la paix sera étendue. Pour Yitzhak Rabin, la profondeur du retrait dépendra de la profondeur de la paix. C’est-à-dire que chacun attend que l’adversaire avance ses propositions pour déterminer sa conduite. Curieusement, pendant l’été 1993, au moment où, à l’insu de Washington, il donne son accord pour finaliser les négociations secrètes avec l’OLP à Oslo, le Premier ministre israélien confie aux négociateurs américains qu’il est prêt à se retirer totalement du Golan. Il y met quatre conditions : le traité de paix israélo-syrien ne devra pas dépendre d’un autre accord israélo-arabe ; la paix impliquera la normalisation des relations, ce qui signifie notamment l’installation d’ambassades et l’ouverture des frontières aux citoyens et au commerce ; l’application de l’accord s’échelonnera en trois phases sur cinq ans avec la mise en place des premiers éléments de normalisation dès la première phase et l’évacuation des colonies du Golan au cours de la dernière phase ; des dispositifs de sécurité satisfaisants devront comprendre la sauvegarde des besoins en eau d’Israël et des stations de pré-alerte contrôlées par les États-Unis sur le Golan2. Les États-Unis sont les seuls dépositaires de cet engagement qui ne peut pas être mis sur la table des négociations. Le secrétaire d’État, Warren Christopher, se rend au début du mois d’août 1993 à Damas pour transmettre l’engagement de Rabin à Hafez al-Assad qui fait des observations techniques sur le projet, mais accepte sur le fond les propositions israéliennes, c’est-à-dire la normalisation en échange d’un retrait total qui, dans l’esprit du président syrien, signifie un retour aux lignes du 4 juin 1967. Il souhaite cependant un accord simultané d’Israël avec la Syrie et le Liban.
Peut-être déçu parce qu’il attendait une réaction plus positive du président syrien à cette avancée fondamentale et prometteuse, le Premier ministre israélien, considérant qu’il est impossible de faire accepter par l’opinion israélienne deux retraits simultanés sur le Golan et dans les territoires palestiniens, décide de donner la priorité au volet palestinien des négociations alors que les États-Unis, tenus dans l’ignorance des discussions d’Oslo, ont compris que le choix prioritaire était la Syrie. Hafez al-Assad ne semble toutefois pas tenir rigueur de ce choix, et la Syrie est représentée le 13 septembre à Washington par l’ambassadeur Walid Mouallem lors de la signature officielle des accords d’Oslo. Cette mise en concurrence de deux partenaires arabes – la Syrie et l’OLP –, typique de la technique de négociation de Rabin qui ne veut pas négocier sur deux fronts à la fois, offre un avantage à Damas, car l’Égypte puis les Palestiniens et bientôt la Jordanie ayant décidé de rechercher seuls un accord avec Israël, Hafez al-Assad est libre d’agir selon ses intérêts, d’autant plus qu’il détient un atout particulier avec sa tutelle sur le Liban.
Quelques mois après les accords d’Oslo, les États-Unis tentent de relancer les négociations syro-israéliennes lorsque le 16 janvier 1994, à Genève, Bill Clinton rencontre le président syrien. Ce sommet est l’occasion pour celui-ci de déclarer que la paix est un choix stratégique pour son pays, mais il refuse d’entrer dans les détails d’une normalisation – ils devront être définis au cours des négociations. Une nouvelle rencontre syro-américaine au sommet a lieu à Damas le 27 octobre 1994, puis deux sessions de négociations entre les chefs d’état-major israélien et syrien se tiennent en 1994 et 1995, accompagnées par des discussions entre les ambassadeurs des deux pays à Washington.

LIGNE DE 1967 CONTRE FRONTIÈRE INTERNATIONALE
Rien n’est réglé sur le fond lorsque la Syrie et Israël paraissent être d’accord sur un retrait total du Golan, car en fait les deux pays ne parlent pas de la même chose. Pour avancer, les négociateurs doivent sans relâche traquer le moindre détail qui pourrait créer des problèmes et régler la difficulté imprévue qui se cache derrière un accord apparent. La complexité de la négociation syro-israélienne est ainsi illustrée par les limites du Golan. Pour Hafez al-Assad, un retrait total signifie un retour aux lignes du 4 juin 1967, ce qui serait conforme à la résolution 242 du Conseil de sécurité qui a déclaré inadmissible l’acquisition de territoires par la force. Le Premier ministre israélien a un point de vue bien différent. Lorsqu’il s’est engagé à un retrait total, il n’entendait pas revenir aux lignes du 4 juin, mais à la frontière internationale tracée par les Français et les Anglais en 1923 telle qu’elle figure sur les cartes. Il se trouve d’ailleurs qu’il n’existe pas de cartes précisant les lignes du 4 juin 1967.
À cette situation déjà compliquée s’ajoute le fait que, pendant la première guerre israélo-arabe de 1948, les forces syriennes se sont emparées de territoires à l’ouest de la frontière de 1923, et c’est ainsi que la carte des accords d’armistice de 1949, par définition provisoires, ne reprend pas exactement les frontières de 1923. Ces territoires au statut contesté sont démilitarisés en 1949 grâce à un retrait syrien, mais par la suite les Israéliens entreprennent de les cultiver et cherchent à y imposer peu à peu leur souveraineté, considérant qu’ils font partie de leur territoire, ce que refusent les Syriens, qui, craignant la création de faits accomplis sur le terrain, s’opposent militairement à l’entreprise israélienne. C’est l’une des principales causes de la guerre de 1967. Ces zones contestées ne représentent pas plus d’une cinquantaine de kilomètres carrés, mais elles ont une grande importance pour les ressources en eau, préoccupation prioritaire d’Israël. Ainsi, Hafez al-Assad désire revenir à la frontière syrienne qui passait le long du rivage au nord-est du lac de Tibériade à une dizaine de mètres de la ligne d’eau avant la guerre de 1967, et récupérer les droits de navigation et de pêche sur le lac que les accords internationaux ont octroyés à la Syrie. Cette position est incompatible avec celle des Israéliens, qui veulent disposer d’une route autour du lac, ce qui éloignerait les Syriens.
La solution est d’autant plus difficile à trouver qu’au fil des années le niveau des eaux du lac de Tibériade, fortement exploitées par Israël, n’a cessé de baisser. L’utilisation des importantes ressources en eau du Golan, où se trouvent les sources du Jourdain, est également un sujet de débats difficiles, Israël désirant conserver des droits sur l’eau après un retrait. Selon le négociateur américain Aaron David Miller, « Assad voulait que les Syriens aient un pied dans l’eau là où il prétendait avoir nagé dans son enfance3 ». Les Syriens conviennent que le débat sur la frontière de référence concerne des territoires insignifiants au regard du Golan dans son ensemble, mais ils en font une question de principe. Le chef de la délégation syrienne, Walid Mouallem, remarque ainsi : « La différence entre la frontière internationale et celle du 4 juin est en réalité ténue sur le terrain. Cette portion de territoire ne présente pas d’importance stratégique et, quoi qu’il en soit, en situation de paix, l’enjeu serait celui de la souveraineté, et non de l’importance stratégique militaire. Mais nous insistions, parce que toute parcelle de notre terre est sacrée4. »

CONCLURE DES ARRANGEMENTS DE SÉCURITÉ ÉQUITABLES
Une autre difficulté majeure concerne les arrangements de sécurité dont les deux parties reconnaissent l’importance, mais s’opposent dès qu’il s’agit de les inscrire sur le terrain. Damas réclame qu’ils soient mutuels, réciproques et égaux, c’est-à-dire qu’ils s’appliquent de la même façon de part et d’autre de la frontière : s’il y a par exemple 20 kilomètres de zone démilitarisée ou limitée en armements du côté syrien, il doit y avoir l’exact équivalent du côté israélien. Les Israéliens demandent la prise en compte de l’asymétrie territoriale. Avec ses 21 000 kilomètres carrés, Israël ne peut pas être comparé à la Syrie qui dispose de 185 000 kilomètres carrés et d’une grande profondeur stratégique. En outre, des villes israéliennes sont proches de la zone frontalière, ce qui n’est pas le cas de la Syrie, à l’exception de la cité inhabitée et en ruine de Kouneitra. Hafez al-Assad refuse les demandes israéliennes que la zone démilitarisée syrienne s’étende jusqu’à Damas, voire au-delà, mais accepte l’argument. En 1995, les discussions tournent autour d’un rapport 10/6 en faveur d’Israël, ce qui signifie que, pour 10 kilomètres de zone démilitarisée en Syrie, il n’y aurait que 6 kilomètres en Israël.
La question de la station de pré-alerte israélienne sur le Golan est pendant longtemps un point de blocage. Israël ne veut pas renoncer à cette station installée sur le mont Hermon et qui depuis la guerre de 1967 lui permet de surveiller l’espace syrien non seulement jusqu’à Damas, mais jusqu’à la frontière irakienne. Pour la Syrie, une telle présence après un accord de paix serait une violation de sa souveraineté et un anachronisme, car avec les satellites américains qui surveillent les lieux en permanence, il n’est plus nécessaire d’avoir une station au sol. Hafez al-Assad finira par admettre la présence sur le Golan d’une station de pré-alerte non pas israélienne, mais américaine avec une présence française.
En mai 1995, un pas significatif est franchi vers une compréhension réciproque des exigences et des intérêts des deux pays avec l’acceptation d’un document officieux préparé par les États-Unis et intitulé Objectifs et principes des arrangements de sécurité. Ce texte, longuement discuté par Israël, la Syrie et les États-Unis vise à fixer le cadre et les limites des exigences de sécurité agréés par les deux parties de façon que les négociateurs ne s’égarent pas ou n’outrepassent pas leur mandat. Ses principes essentiels sont que la sécurité ne peut être obtenue aux dépens de l’une des parties ; les arrangements doivent reposer sur l’égalité, la réciprocité et la mutualité ; l’intégrité territoriale et la souveraineté de chacun doivent être respectées ; les arrangements de sécurité ne doivent concerner que les zones se trouvant de part et d’autre de la frontière. Même si ce document n’a pas de caractère officiel, il témoigne de l’avancée des négociations durant le mandat de Yitzhak Rabin, au point que chaque partenaire en est venu à prendre en compte les préoccupations et les intérêts fondamentaux de l’adversaire pour déterminer sa propre ligne de négociation.
L’assassinat du Premier ministre israélien par un extrémiste juif, le 4 novembre 1995, à Tel-Aviv porte un coup sévère aux négociations israélo-arabes, qu’il s’agisse des Palestiniens ou des Syriens, ce qui était l’objectif recherché avec ce meurtre. Pendant l’éphémère gouvernement de Shimon Peres, des progrès sont cependant réalisés au cours de deux nouvelles sessions de négociations en décembre 1995 et janvier 1996, à Wye River (États-Unis), mais Israël décide de suspendre les négociations à la suite de sanglants attentats du Hamas, en février et mars, à Jérusalem et à Tel Aviv, qui font plusieurs dizaines de morts.
L’élection, en mai 1996, du très à droite Premier ministre israélien, Benjamin Netanyahou, opposé aux accords d’Oslo comme à un retrait du Golan, remet en cause tous les acquis. Rejetant l’engagement de Rabin et le document Objectifs et principes des arrangements de sécurité, il demande que les négociations avec la Syrie reprennent à leur début ; le programme du nouveau gouvernement précise que le Golan est essentiel pour la sécurité d’Israël. Damas n’accepte pas cette politique et réclame que les négociations soient renouées là où elles s’étaient arrêtées en février 1996. Hafez al-Assad est d’autant moins disposé à céder au gouvernement israélien que d’importants accords de coopération militaire israélo-turcs entrent en vigueur à cette période, ce qui est ressenti à Damas comme une manœuvre d’encerclement venant compléter le traité de paix israélo-jordanien signé deux ans auparavant.

GEL DES NÉGOCIATIONS
Il faut attendre l’élection d’Ehoud Barak, en mai 1999, pour que soit relancée la recherche de la paix entre Israël et la Syrie, même si le nouveau Premier ministre n’entend pas être lié par l’engagement de Rabin sur un retrait complet du Golan. Cependant, Hafez al-Assad est désormais pressé par la maladie et se montre beaucoup plus prudent à cause de la façon dont le gouvernement israélien interprète les accords d’Oslo avec les Palestiniens. De nouveaux contacts syro-israéliens sont organisés et des avancées sont enregistrées, notamment sur la question des arrangements de sécurité, mais la question du tracé de la ligne du 4 juin 1967, en particulier sur la rive nord-est du lac de Tibériade, demeure dans l’impasse. Ehoud Barak et le ministre syrien des Affaires étrangères, Farouk el-Chareh, se rencontrent à Blair House, à Washington, en décembre 1999, puis avec Bill Clinton à Shepherdstown, en Virginie-Occidentale, au début de janvier 2000. Les questions de sécurité marquent de nouveaux progrès, la Syrie acceptant un rapport de 10 à 5 au lieu de 10 à 6, en faveur d’Israël pour les zones démilitarisées, ainsi que la présence d’une station de pré-alerte sur le Golan gérée par les États-Unis et la France. Toutefois, Ehoud Barak, par nature hésitant et indécis sur la stratégie à suivre, élude les discussions sur le tracé des frontières tout en réclamant un important élargissement de la bande de terrain israélien sur la rive du lac de Tibériade, ce qui rencontre le refus syrien.
Un événement imprévu vient perturber les discussions de Shepherdstown. Le 7 janvier 2000, le président Clinton remet aux deux parties un projet incomplet de traité rédigé par les États-Unis, destiné à demeurer secret et comportant de nombreux paragraphes entre parenthèses présentant côte à côte les points de vue de la Syrie et d’Israël devant encore être réconciliés. Ce projet, conçu comme un document de travail permettant d’identifier les zones de désaccord, énumère les arrangements de sécurité sur lesquels la Syrie a fait de nombreuses concessions, mais ne mentionne pas la ligne du 4 juin 1967 puisque Ehoud Barak n’a pas encore accepté de mettre ce point sur la table des négociations. Ce texte aurait dû demeurer secret afin d’être peu à peu complété au cours des négociations ultérieures, mais le quotidien israélien Haaretz le publie tel quel le 13 janvier 20005. La Syrie considère aussitôt cette publication comme une rupture de la confidentialité des négociations et surtout comme une trahison, puisque le document ne comporte aucune mention de la ligne de 1967 alors que les avancées qu’elle accepte sont détaillées. Farouk el-Chareh est l’objet d’une intense campagne hostile en Syrie pour avoir fait des concessions sans rien obtenir. Le ministre syrien quitte Shepherdstown désillusionné et démoralisé, car, en dépit des concessions syriennes, Ehoud Barak, évasif et redoutant que son opinion ne le suive pas, a refusé de débattre de la question essentielle aux yeux de Damas, c’est-à-dire la ligne du 4 juin 1967.

DERNIER ACTE À GENÈVE
Afin de tenter de forcer un accord final après des mois de négociations marquées par d’importants progrès, une rencontre entre Hafez al-Assad et Bill Clinton se tient le 26 mars 2000 à Genève, sur l’insistance d’Ehoud Barak. Il est entendu que le Premier ministre israélien prendra l’avion et se joindra à la réunion dès qu’il aura été informé d’un accord syrien sur ses ultimes propositions. Ni le président Clinton, qui arrive fatigué et malade après un long voyage en Asie, ni le président Assad, émacié, très affaibli et sujet à des pertes de mémoire, ne sont dans les meilleures dispositions pour négocier lors de ce sommet qui semble avoir été hâtivement préparé. Selon Aaron David Miller, Bill Clinton devait avoir communication des dernières propositions israéliennes une semaine avant le sommet, mais Ehoud Barak n’a informé le président américain qu’à Genève, juste avant la réunion6. Hafez al-Assad doit ainsi prendre connaissance de la dernière proposition du Premier ministre israélien qui revendique 500 mètres au-delà du rivage au nord-est du lac de Tibériade et accorde, en échange, d’avancer de 500 mètres, du côté israélien, la ligne de juin 1967, au sud-est du lac, afin que la Syrie puisse affirmer qu’elle a récupéré 100 % du Golan.
Le sommet est bref, moins d’une heure. Présentant les propositions israéliennes, Bill Clinton déclare qu’Israël est prêt à se retirer totalement « sur une frontière agréée en commun sur la base de la ligne du 4 juin 1967 ». La réaction immédiate de Hafez al-Assad annonce l’échec du sommet. « Que signifient ces mots, “agréée en commun ? Je ne les accepte pas”. » Le président américain explique que, pour Ehoud Barak, « la souveraineté sur le lac de Tibériade et le Jourdain sont des éléments essentiels d’un accord de paix avec la Syrie », mais le président syrien réplique : « C’est notre lac. Quel que soit le temps que cela prendra, nous ne renoncerons pas à ce qui nous appartient. » Pour Hafez al-Assad, la demande israélienne d’une bande de terrain autour du lac « signifie que Barak ne veut pas la paix7 », et en tous les cas qu’il n’accepte pas la ligne du 4 juin. Le court sommet se termine ainsi à la stupéfaction des Américains qui viennent de proposer au président syrien ce qu’il ne cesse de revendiquer depuis trente ans : le retrait israélien de la quasi-totalité du Golan.
Rétrospectivement, les négociateurs américains, qui, curieusement, accordaient peu de chance de succès aux propositions israéliennes, ont relevé qu’au moins quatre erreurs ont été commises à l’égard du président syrien, expliquant son refus : Hafez al-Assad est totalement opposé aux échanges de territoires, s’en tenant obstinément à la ligne du 4 juin 1967 ; Damas tient à récupérer les droits de pêche et de navigation sur le lac en vigueur avant 1967 ; la bande de terrain israélien sur le rivage du lac est passé de 10 mètres à 500 mètres, privant la Syrie d’un accès à l’eau ; les villages de pêcheurs syriens qui existaient sur les rives du lac avant 1967 sont oubliés.
Sans attendre, Ehoud Barak prive la Syrie d’un de ses atouts diplomatiques en se retirant unilatéralement et dans la précipitation, du Sud du Liban le 24 mai 2000. Après vingt-deux ans d’occupation, ce retrait des forces israéliennes enlève à Damas l’un de ses moyens de pression dans les négociations avec Israël, même s’il reste un point de contentieux avec les « fermes de Chebaa » où se maintiennent les soldats israéliens.
Cela apparaît toutefois secondaire face aux considérables progrès réalisés peu à peu au cours des négociations et face à la perspective de récupérer la quasi-totalité du Golan. La concrétisation finale d’un accord nécessitait cependant qu’Ehoud Barak, en perte de vitesse politique chez lui, ait été en mesure de le faire accepter par les institutions politiques israéliennes, ce qui n’était pas garanti. Il semble que Hafez al-Assad ne se sentait plus physiquement en mesure de se lancer dans le difficile processus de conclusion d’un traité avec Israël, qui aurait nécessité une vaste campagne d’information et de discussions au sein des rouages du régime syrien et auprès de la population. L’enjeu était considérable pour le président syrien totalement préoccupé par sa succession, et il est certain que, même avec un bon accord, des voix auraient crié à la trahison en Syrie.
Au long de ses trente années de pouvoir absolu, le président syrien n’a cessé de faire des paris qui n’étaient pas gagnés d’avance : l’intervention au Liban en 1976, l’alliance avec l’Iran au lendemain du renversement du chah, la participation à la coalition autour des États-Unis pendant la guerre contre l’Irak de 1991, l’écrasement de la révolte des Frères musulmans en 1982. Toutefois, si en 2000 Hafez al-Assad contrôle totalement son pays, un accord avec Israël présente des risques considérables en Syrie même, nécessitant qu’il dispose de tous ses moyens physiques et intellectuels. Toutes les orientations du régime devraient être revues, car l’appareil de l’État était mobilisé depuis des décennies dans la lutte contre Israël, les ressources de l’État étaient consacrées prioritairement à cet objectif avec notamment une incessante et coûteuse quête pour les armes les plus modernes, les libertés publiques étaient brimées à cause de cette lutte, la société était sous la coupe du pouvoir au titre de l’intérêt national, et l’économie vivotait parce qu’il y avait d’autres priorités.
La paix avec Israël signifie que l’armée, pilier essentiel et protection du régime, doit passer au second plan parce que sa place prééminente ne se justifie plus. Elle veut aussi dire que l’économie syrienne, aux moyens limités, risque d’être submergée par l’ouverture des frontières avec Israël et que l’absence de libertés individuelles n’est plus justifiée par un intérêt supérieur. Un immense et difficile chantier doit être lancé dans le pays. Ce serait une véritable révolution qui ferait naître une nouvelle Syrie. Au soir de sa vie, tout entier tourné vers sa succession, Hafez al-Assad a pu sentir les forces lui manquer et l’inquiétude le saisir, même si le Golan lui était rendu.
Hafez al-Assad meurt le 10 juin 2000, à l’âge de soixante-neuf ans, moins de trois mois après le sommet de Genève.
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CHAPITRE 24
L’HÉRITIER PAR DÉFAUT
La succession d’Hafez al-Assad à la tête d’un pays régi pendant trente ans par un système verrouillé mis en place, organisé et pensé par le président disparu s’annonce périlleuse. Le comportement de Rifaat al-Assad en 1983-1984, lors de la maladie de son frère, a montré que des personnages à l’appétit de pouvoir vorace sont prêts à mettre la main sur l’héritage. C’est la grande préoccupation des dernières années de Hafez al-Assad, qui ne semble pas avoir imaginé qu’un d’étranger à sa famille puisse prétendre lui succéder. Le premier choix a été l’aîné de ses quatre fils, Bassel, personnage flamboyant, grand sportif, cavalier émérite, commandant de la garde présidentielle. Présent aux côtés de son père lors de la tentative de coup d’État de Rifaat, en mars 1984, Bassel est devenu le favori et se voit confier de plus en plus de responsabilités. Il est lui-même clairement intéressé par le pouvoir. Signe que la population a conscience que Bassel est promis aux plus hautes fonctions, son portrait devient omniprésent sur les vitres des voitures et sur les murs, tandis qu’un surnom est donné à Hafez al-Assad : « Abou Bassel » (le père de Bassel). Les espoirs du chef de l’État de voir son fils lui succéder disparaissent cependant le 21 janvier 1994, lorsque, à l’âge de trente et un ans, Bassel se tue dans un accident de voiture sur la route de l’aéroport de Damas.
Hafez al-Assad, alors âgé de soixante-trois ans, réagit immédiatement. Il convoque son second fils, Bachar, qui effectue des études d’ophtalmologie à Londres, afin qu’il prenne la place de son frère décédé et se prépare aux plus hautes destinées. Ce nouveau choix manifeste désormais sans ambiguïté l’intention du président d’instaurer une république héréditaire que la presse arabe qualifiera malicieusement de joumloukia (contraction des mots arabes joumhouria, « république » et mouloukia, « monarchie »). Bachar al-Assad, né le 11 septembre 1965 à Damas, a fait ses études au lycée français de la capitale avant de s’inscrire à la faculté de médecine. Puis il se rend à Londres en 1992 pour son internat en ophtalmologie, devenant ainsi le premier membre de la famille à étudier en Occident. Tout indique que l’étudiant vit modestement à Londres et mène une vie rangée et discrète. C’est alors qu’il rencontre une élégante jeune femme, Asma al-Akhras, sunnite dont la famille aisée est originaire de Homs. Née à Londres en 1975 où son père est cardiologue, elle a étudié au Queen’s puis au King’s College avant d’obtenir un diplôme en informatique puis de passer dans la finance et de travailler à la Deutsche Bank puis la banque JP Morgan. Bachar épouse Asma en décembre 2000, six mois après le décès de son père.
Ainsi, rien n’a préparé Bachar à devoir un jour imposer, sans faiblesse comme le veut le régime, une autorité totale sur le Baas et l’armée, même s’il a vécu dans un environnement politique et est lui-même membre du parti. De grande taille, mince, les yeux bleus, il est considéré comme un homme moderne, passionné d’Internet, ouvert sur le monde, mais étranger au dédale impitoyable de la vie politique syrienne. Il n’a pas d’expérience, manque de charisme et surtout ne paraît pas disposer des qualités requises pour diriger un système politico-militaire compliqué au sein duquel les coups sont rudes et où les principaux dirigeants en place, appartenant à une caste jalouse de ses prérogatives, voient d’un mauvais œil l’arrivée d’un prétendant qui n’appartient pas à leur monde. Le système qui gouverne la Syrie a été bâti par Hafez al-Assad qui était au centre de tout et surveillait tout, aussi rien n’indique qu’il ne s’effondrera pas après sa disparition, même avec l’un de ses fils aux commandes. Dans l’enchevêtrement des relations claniques et familiales, des institutions militaires rivales, des organismes de sécurité concurrents, des factions du Baas, Bachar apparaît comme un néophyte facilement influençable. En outre, ayant été désigné par son père parce que son frère Bassel est décédé, il risque de devenir un président par défaut.
UN APPRENTISSAGE DE SIX ANS
Pourtant, pendant six ans, Hafez al-Assad initie peu à peu son fils aux dossiers prioritaires, sans jamais le présenter officiellement comme son dauphin. Il lui confie d’abord l’épineuse question du Liban où l’armée syrienne entretient quelque 30 000 hommes et où le Hezbollah, soutenu par la Syrie, mène une guérilla contre l’armée israélienne toujours présente dans le sud du pays. Dès le mois de mars 1995, Bachar écarte des questions libanaises le vice-président Abdel Halim Khaddam, au grand mécontentement de celui-ci. Bien que n’ayant aucun titre officiel, il rend visite au président libanais Élias Hraoui dans son palais de Baabda, accompagné des deux généraux alaouites qui tiennent le Liban, Ibrahim el-Safi, commandant des forces syriennes, et Ghazi Kanaan, chef des services de sécurité syriens. En 1998, il fait élire à la présidence du Liban l’ancien commandant de l’armée libanaise Émile Lahoud, tout acquis aux intérêts syriens. Puis il obtient le départ du Premier ministre Rafic Hariri, critique des méthodes policières d’Émile Lahoud, qui est remplacé par Selim Hoss, proche de la Syrie.
Le futur président s’intéresse également aux questions régionales, accueille à Damas le président iranien Mohamed Khatami et se rend à Paris en 1999 pour être reçu par le président Jacques Chirac. Pour soigner son image auprès de la population syrienne, il mène une campagne contre la corruption, mal endémique de la Syrie, qui vise notamment les personnes qui pourraient être gênantes pour lui. L’une des victimes est Mahmoud Zohbi, Premier ministre pendant treize ans, qui se donne la mort en mai 2000 après avoir été soupçonné d’avoir touché des commissions lors de l’achat de six Airbus.
Dans un pays où l’Internet est interdit jusqu’en 1998 et considéré ensuite avec suspicion, Bachar al-Assad prend en main la Syrian Computer Society, entreprise de services informatiques, ce qui lui permet de parfaire sa réputation d’homme moderne et de se faire des relations sur la Toile, mais aussi de surveiller les internautes et ce qu’ils disent. Il lance des idées de réformes fondées sur l’informatique.
Sans remettre en cause le système de pouvoir en place, et en agissant même en continuateur, Bachar al-Assad procède peu à peu, avec l’aide indispensable de son père, à des mises à l’écart et à des nominations qui touchent au haut commandement de l’armée et des services de sécurité, afin de s’assurer la fidélité des hauts responsables à l’approche de l’heure de la succession. Le tout-puissant chef des renseignements militaires, Ali Douba, est l’une des premières victimes. Il est remplacé en février 2000 par Assef Chaoukat, beau-frère de Bachar al-Assad, qui deviendra l’un des plus proches conseillers du nouveau président. De même, le chef d’état-major des armées pendant vingt-quatre ans, le général sunnite Hikmat Chehabi, part à la retraite en 1998 et est remplacé par l’Alaouite Ali Aslan. Le général Mohamed el-Kholi, chef d’état-major de l’armée de l’air, est lui aussi évincé. En revanche, Mustafa Tlass, caution sunnite du régime, demeure ministre de la Défense et devient même un proche conseiller de Bachar al-Assad. Le futur président ne néglige pas de mettre de l’ordre dans les affaires familiales et d’écarter définitivement Rifaat, qui, bien qu’en exil en Europe, continue à mener des opérations commerciales illicites mais très rémunératrices dans la région de Lattaquieh. Bachar, qui se présente comme le pourfendeur de la corruption, envoie des avertissements qui restent sans effet et, finalement, en octobre 1999, une véritable opération militaire est menée contre les installations portuaires de Rifaat al-Assad qui sont détruites.
Ne pouvant espérer diriger la Syrie s’il ne dispose pas de références militaires, Bachar al-Assad connaît une ascension fulgurante dans la hiérarchie. En novembre 1994, à vingt-neuf ans, il est promu capitaine à l’académie militaire de Homs après avoir suivi une formation de commandant de bataillon de chars. Il est lieutenant-colonel en 1997, colonel en 1999. À la mort de son père, il devient général et commandant en chef des forces armées. Parallèlement, l’opinion publique est préparée à la succession. Ainsi apparaissent par exemple sur les murs des portraits de Hafez, Bassel et Bachar avec la légende : « Le chef, le modèle, l’espoir. »

UNE SUCCESSION AU PAS DE COURSE
Après le décès de Hafez al-Assad, le 10 juin 2000, la succession va très vite parce que le scénario est prêt, mais aussi parce qu’en Syrie il n’est pas avisé de laisser apparaître une vacance du pouvoir. Dans les heures qui suivent, Bachar al-Assad est nommé par le commandement du Baas général puis commandant en chef des forces armées. En outre, le parti le choisit à l’unanimité comme candidat à la présidence, puisque lui seul a le pouvoir de faire un tel choix. Un problème constitutionnel se pose, car l’article 83 de la Constitution stipule qu’« un candidat à la présidence doit être un Arabe syrien, disposant de ses droits civils et politiques, et âgé de plus de quarante ans ». Or Bachar al-Assad n’en a que trente-quatre. Le parti demande donc au Parlement de voter un amendement constitutionnel abaissant l’âge requis pour être président de quarante à trente-quatre ans. Ce qui est fait sans délai.
Lorsque le 13 juin, le chef de l’État est enterré, aux côtés de Bassel, dans le mausolée familial de marbre de Kardaha, la page est déjà tournée, et l’héritier est en passe de prendre en main les destinées du pays. Il reste encore le parti, qui n’a pas tenu de congrès depuis quinze ans, ce qui montre le peu d’intérêt qu’Hafez al-Assad avait fini par lui porter en en faisant une machine bureaucratique coupée des centres de décision. Le 17 juin, le 9e congrès du Baas proclame à l’unanimité Bachar al-Assad « dirigeant du parti Baas et du peuple ». À la clôture du congrès, le 20 juin, Bachar est élu secrétaire général du parti et un nouveau comité central est formé qui comprend notamment le commandant Maher al-Assad, frère de Bachar, membre de la garde présidentielle ; le colonel Manaf Tlass, fils du ministre de la Défense, officier de la garde républicaine ; le général Ali Aslan, chef d’état-major des armées ; et le général Ibrahim el-Safi, commandant des forces syriennes au Liban. Le comité central comprend 90 membres, avec 70 % de nouvelles figures.
Dernier acte, le 10 juillet, Bachar al-Assad est élu président par référendum avec 97,20 % des voix. Tout le processus de succession s’est déroulé au sein des plus hautes instances du régime sans contestation, sans qu’il y ait débat et sans qu’il y ait, même pour la forme, l’ouverture d’une liste de candidats. Bachar al-Assad, candidat unique à la présidence, s’est présenté devant les électeurs une fois que tout était décidé, condition sans doute mise par les hauts responsables du régime pour éviter toute querelle de succession qui aurait pu être déstabilisatrice. Le 17 juillet, le nouveau président prend officiellement ses fonctions et prononce devant le Parlement son discours inaugural, rempli de promesses de changement mais émaillé d’ambiguïtés. Il appelle à la « critique constructive opposée à la critique destructrice » et remarque que la Syrie a besoin de démocratie, sans définir celle-ci mais en assurant qu’il « n’est pas possible d’appliquer la démocratie des autres chez soi », en particulier la démocratie occidentale qui n’est pas adaptée à la Syrie. « Nous devons avoir notre propre expérience démocratique, qui nous soit propre et qui émane de notre histoire, de notre culture et de notre civilisation et qui réponde aux besoins de notre société et aux impératifs de la réalité », dit-il. À propos de la bureaucratie qui paralyse le fonctionnement du pays, Bachar al-Assad annonce « une indispensable réforme administrative, car l’inefficacité actuelle de l’administration est le plus grand obstacle à la marche vers le développement ». Il affirme également que la justice doit être saisie de la corruption. « Nous devons combattre la corruption », souligne-t-il, avant d’appeler « au respect de l’État de droit qui garantit notre liberté et celle des autres ». Abordant les questions régionales, il rend un hommage appuyé au Hezbollah, sans le nommer, lorsqu’il évoque « l’héroïque résistance libanaise ». Reprenant à la lettre la position de son père sur la question du Golan, il réaffirme que « la libération du territoire syrien est la première des priorités nationales » et qu’une « paix juste et globale est un choix stratégique de la Syrie ». Il ajoute que la Syrie « est anxieuse de parvenir à la paix, mais qu’elle n’est pas prête à abandonner un pouce de son territoire et n’accepte pas que sa souveraineté soit mise en cause ».

LE BREF « PRINTEMPS DE DAMAS »
Le nouveau président doit désormais montrer qu’il apporte l’ouverture, le modernisme et les réformes annoncés et attendus. La Syrie connaît en effet, au début du mandat présidentiel, un foisonnement de promesses, d’idées nouvelles, de projets et de nominations qui ne font que rendre la population plus impatiente. Plusieurs centaines de prisonniers politiques, dont des communistes et des Frères musulmans, sont libérés et la sinistre prison de Mezzé, dans les faubourgs de Damas, est fermée en novembre 2000. Au cours de la première année, Bachar al-Assad fait ainsi promulguer une centaine de lois visant aussi bien à faciliter les investissements privés, l’économie de marché et l’ouverture de banques privées qu’à faire face au chômage – estimé à 20 % de la population active – ou au manque de logements. Il continue la lutte contre la corruption et autorise la création d’universités privées. La référence devient le modèle chinois, c’est-à-dire que le monopole du pouvoir détenu par le Baas n’est pas un obstacle à l’ouverture économique qui doit pouvoir être menée assez librement.
Avec la succession et les attentes qui l’accompagnent, un vaste mouvement de prise de parole, inédit, se fait jour, marqué par l’ouverture de « salons » privés ou de forums de discussion et par l’organisation de colloques où la nature du régime politique ou encore la question des droits de l’homme en Syrie sont débattues. La création de partis « indépendants » et d’associations diverses est annoncée. Ce phénomène, sans précédent depuis que le Baas est au pouvoir, prend le nom de « printemps de Damas ». Toutefois, il ne touche que la capitale et quelques villes, et n’engage que le monde intellectuel urbain sans avoir de base populaire. Des personnalités de l’opposition dominent cette période de débats politiques et sociaux, comme le communiste Riad el-Turk, l’ancien député Riad Seif qui organise à son domicile un Forum pour le dialogue national, l’économiste alaouite Aref Dalila, l’écrivain marxiste Michel Kilo ou l’universitaire Burhan Ghalioun. Beaucoup d’entre eux feront plusieurs années de prison quand le régime décidera de mettre fin au « printemps de Damas », mais seront encore présents pendant le soulèvement de 2011.
L’un des moments forts du mouvement est la diffusion, le 26 septembre 2000, de l’Appel des 99 qui demande la fin de l’état d’urgence, l’amnistie pour tous les détenus politiques, l’établissement d’un État de droit qui accorde la liberté de réunion, la liberté d’expression et la liberté de la presse, l’abolition des lois et des interdits divers qui pèsent sur la vie publique et la placent sous surveillance. Ce texte d’une page est signé par 99 intellectuels, écrivains, poètes, universitaires, journalistes, artistes et avocats. Quelques mois plus tard, en janvier 2001, une nouvelle pétition, l’Appel des 1000, beaucoup plus élaboré et beaucoup plus exigeant, réclame des élections libres et la fin du monopole politique du Baas, c’est-à-dire la fin du régime en place. Les signataires demandent la fin de l’état d’urgence, une liberté politique totale, la liberté de la presse, une loi électorale démocratique, un système judiciaire indépendant, la liberté pour tous les citoyens d’avoir des activités économiques, un réexamen du fonctionnement du Front national progressiste et la fin des discriminations subies par les femmes.
Peu à peu, ce foisonnement d’idées politiques réformatrices inquiète le pouvoir. Dans un système aussi figé que celui de la Syrie, toute ouverture risque de déstabiliser l’ensemble de l’édifice et de porter atteinte aux privilèges et aux situations acquises de ceux qui en vivent. Comme en 1977, lorsque son père a dû renoncer à poursuivre la campagne contre la corruption parce qu’elle touchait en premier lieu ses proches, Bachar al-Assad est rapidement rappelé à la réalité du système par tous ceux qui craignent de perdre les avantages offerts par le régime. Phénomène nouveau, des lois votées ne sont pas appliquées ou sont vidées de leur contenu par l’action de responsables haut placés.
Dès février 2001, le président demande aux forums de ne pas aller trop loin et de ne pas dépasser les lignes rouges, notamment ne pas porter atteinte à l’unité nationale et ne pas critiquer Hafez al-Assad, l’armée ou le Baas. Il ferme ainsi pratiquement tout le champ de la critique qu’il avait pourtant encouragée dans son discours inaugural. De son côté, le vice-président Abdel Halim Khaddam s’en prend directement aux intellectuels qui « manquent d’objectivité » dans leur analyse de la situation en Syrie, et affirme que le pays « ne deviendra pas l’Algérie ou la Yougoslavie ». Les services de sécurité entrent ensuite en action en imposant des conditions à la tenue des forums, qui doivent désormais disposer d’une autorisation préalable et communiquer la liste des participants. Les premières arrestations ont lieu au printemps. Riad Seif, qui avait entre-temps critiqué l’octroi du monopole rémunérateur de la téléphonie mobile Syriatel au cousin du président, Rami Makhlouf, est arrêté en septembre et condamné à cinq ans de prison. Un opposant historique, Riad el-Turk, est a nouveau arrêté et condamné à trois ans d’emprisonnement dont il fera quinze mois.
Si le « printemps de Damas » ne permet pas de faire disparaître, ou même d’amender, le système politique, il apporte toutefois des idées nouvelles dans la société, fédère des oppositions et fait surgir des hommes de caractère dont bon nombre se retrouveront dans la révolte de 2011. Le 10e congrès du parti Baas, en juin 2005 montre que Bachar al-Assad, qui tient désormais solidement les rênes du pouvoir, n’entend pas tenir compte du « printemps de Damas » ni pratiquer une politique d’ouverture. De nouvelles promesses de réformes sont formulées, mais sur le fond rien ne change et le Baas conserve son rôle dirigeant prévu par la Constitution. Le clan familial est renforcé après le départ, ou la démission, de membres de la vieille garde comme Abdel Halim Khaddam et Mustafa Tlass, deux anciens fidèles compagnons sunnites de Hafez al-Assad. Abdel Halim Khaddam, qui a été l’un des plus actifs adversaires du « printemps de Damas », démissionne du Baas en juin 2005, puis quitte la Syrie pour Paris où il manifeste l’intention d’animer l’opposition à Bachar al-Assad.

LA « DÉCLARATION DE DAMAS »
Une nouvelle tentative de l’opposition a lieu à la fin de l’année 2005, dans un contexte dégradé pour le président syrien : l’assassinat de l’ancien Premier ministre libanais Rafic Hariri, dont la responsabilité est rejetée, dans un premier temps, sur les services syriens ; le retrait syrien du Liban ; l’arrivée au pouvoir des néo-conservateurs aux États-Unis avec la présidence de George W. Bush en 2000 ; l’intervention américaine en Irak et les accusations portées contre la Syrie d’aider les rebelles irakiens. Les opposants saisissent ces déboires pour dénoncer les errements du régime et réclamer une démocratisation de la Syrie dans la Déclaration de Damas pour un changement démocratique national, diffusée le 16 octobre 2005. Ce document, signé par divers partis traditionnels d’opposition, des partis kurdes et des figures connues comme Riad Seif et Riad el-Turk, cherche à rassembler l’opposition disparate autour d’un programme commun. Il s’agit d’un appel à un changement de régime total de façon pacifique et graduelle, avec des élections libres, le pluralisme politique, une nouvelle constitution, un État de droit, une armée tenue à l’écart de la politique, l’abolition des lois d’exception et des relations nouvelles avec le Liban fondées sur des rapports d’égalité et sur la souveraineté des deux pays. La référence à l’islam, « religion de la majorité », est toutefois une source de désaccord pour des opposants laïques ou de gauche. Les signataires de la Déclaration de Damas changent parfois au cours des années en fonction des débats internes, des rivalités et des désaccords, mais ils sont parmi les fondateurs du Conseil national syrien (CNS) en 2011.




CHAPITRE 25
LES ANNÉES DIFFICILES
Les espoirs de changement nés lors de l’arrivée de Bachar al-Assad ont été rapidement déçus, mais, politiquement, le nouveau président a réussi son accession à la présidence sans rencontrer d’obstacle significatif. En revanche, la situation est rapidement beaucoup plus complexe sur les plans régional et international, qui évoluent défavorablement pour la Syrie. Le 24 mai 2000, Ehoud Barak a évacué dans la précipitation le Sud du Liban avant même le décès de Hafez al-Assad. Le nouveau président ne peut plus invoquer l’argument de l’occupation israélienne pour justifier la présence syrienne au Liban. Il y a bien la question des fermes de Chebaa, toujours occupées par Israël dans le sud du Liban, mais, même si Damas, comme Beyrouth, affirme que ce secteur est libanais, la position syrienne sur l’appartenance de cette zone paraît sur le fond ambiguë. Israël, pour sa part, affirme que ces fermes appartiennent au Golan syrien et font donc partie des négociations israélo-syriennes. Il est certes gênant pour Damas que l’ONU considère qu’Israël s’est totalement retiré du Liban, mais, le Hezbollah ayant rapidement déclaré que le combat contre l’occupation israélienne continue puisque les fermes de Chebaa n’ont pas été évacuées, Bachar al-Assad peut justifier le maintien de son aide au mouvement chiite.
Au début 2001, Damas doit faire face coup sur coup à l’arrivée au pouvoir de George W. Bush et des néoconservateurs américains, bien décidés à déstabiliser le régime syrien, et à l’élection, en Israël, d’Ariel Sharon, opposé à tout retrait du Golan. Ce dernier durcit la position israélienne à l’égard de la Syrie à cause de son soutien à la seconde Intifada palestinienne, au Hezbollah et aux mouvements radicaux palestiniens comme le Hamas, dont le chef du bureau politique, Khaled Mechaal, vit dans la capitale syrienne.
Bachar al-Assad comprend la gravité des attentats du 11 septembre 2001, mais il apprécie mal les changements que cela va apporter dans la traditionnelle politique américaine de tolérance à l’égard des régimes autoritaires au nom de la stabilité de la région. Désormais, engagés totalement dans la lutte contre le terrorisme, les Américains ne veulent plus rien laisser passer. Aussi le président syrien peut-il bien apporter son aide aux services de renseignements américains dans la lutte contre al-Qaida – organisation au demeurant sunnite et donc adversaire du régime syrien –, il n’obtiendra rien en retour de l’administration Bush. Quel que soit son degré de coopération ou sa manifestation de bonne volonté, quelle que soit l’aide qu’elle apportera sur tel ou tel dossier, la Syrie sera considérée comme un État « voyou » au même titre que l’Iran et l’Irak de Saddam Hussein. Il semble que l’unique option offerte au régime syrien soit la capitulation, et pourtant c’est l’inverse qui se produit : le régime tient.
DAMAS ACCUSÉ DE SOUTENIR LA RÉBELLION EN IRAK
Les relations syro-américaines entrent en crise avec l’intervention américaine en Irak en mars 2003, suivie rapidement de la chute de Saddam Hussein. Damas est opposée à cette guerre qualifiée d’« agression flagrante » par Bachar al-Assad. Beaucoup d’autres pays expriment la même opposition, mais les États-Unis accusent la Syrie de ne pas surveiller sa frontière avec l’Irak, laissant passer ou même facilitant l’entrée sur le sol irakien de combattants qui participent aux opérations contre les forces américaines et alliées. Pendant des années, cette accusation est reprise avec plus ou moins de vigueur, en fonction des efforts reconnus, ou non, aux autorités syriennes. Face aux proclamations de bonne volonté du président syrien qui assure s’efforcer de contrôler une frontière qui s’étend sur plusieurs centaines de kilomètres dans le désert, des responsables américains affirment que le gouvernement syrien doit faire plus, ou encore qu’il joue un double jeu. Désirant montrer qu’il n’existe pas de sanctuaire protégé en Syrie, Washington lance en octobre 2008 un raid meurtrier dans le village d’Abou Kamal, près de l’Euphrate dans l’Est syrien, contre une position supposée de combattants étrangers.
La guerre en Irak inquiète particulièrement les dirigeants syriens, car la rapidité avec laquelle s’est effondré le régime de Saddam Hussein pourtant réputé inébranlable, pourrait donner aux néoconservateurs américains l’idée de faire de même en Syrie. Le 3 mai 2003, le secrétaire d’État Colin Powell, fort des premiers succès militaires en Irak, vient exposer au président Bachar al-Assad sur un ton ferme la liste des griefs américains à l’encontre du gouvernement syrien. Damas observe donc avec prudence ce qui se passe en Irak. Même si, avec la chute de Saddam Hussein, c’est l’adversaire historique du régime baasiste syrien qui a été renversé, ce bouleversement régional affecte directement et négativement la Syrie. En effet, conformément à la politique de défense des intérêts nationaux de Hafez al-Assad qui ne s’embarrasse pas de considérations idéologiques, Damas et Bagdad ont établi d’importantes relations économiques au cours des années 1990. Le marché intérieur syrien est alimenté par du pétrole brut irakien à des conditions avantageuses, l’Iran ayant cessé d’approvisionner le pays. Le pétrole irakien bon marché est d’autant plus apprécié que la production pétrolière syrienne, uniquement destinée à l’exportation, baisse inexorablement, diminuant d’autant les ressources. En échange, de nombreux produits syriens sont exportés en Irak.

LE CONGRÈS AMÉRICAIN SANCTIONNE LA SYRIE
L’Irak n’est pas le seul sujet de désaccord entre Damas et Washington, qui demande aussi la rupture de l’alliance avec Téhéran, le désarmement du Hezbollah, le retrait du Liban, le départ des organisations palestiniennes radicales hébergées en Syrie, l’ouverture de négociations avec Israël et l’arrêt du soutien au terrorisme dont est accusé le régime syrien depuis 1979. Les États-Unis exigent donc que la Syrie renonce à tous les choix qu’elle a faits pour devenir un acteur régional.
Dès 2002, des membres du Congrès américain estiment que les États-Unis ne peuvent pas se contenter de compromis avec un régime accusé de soutenir et d’héberger des mouvements considérés comme terroristes. Ils préconisent une politique de fermeté commençant par des sanctions. Le déclenchement de la guerre en Irak aggrave la situation de la Syrie, qui, outre la question du manque de surveillance de ses frontières, est soupçonnée d’héberger des dirigeants du régime irakien renversé et même des armes de destruction massive irakiennes, alors obsession de Washington – qui s’est révélée sans fondement. Finalement, le Congrès américain vote le Syria Accountability and Lebanese Sovereignty Restoration Act (SAA) pour sanctionner la Syrie en raison de son soutien au terrorisme, de son occupation du Liban, de son programme d’armes de destruction massive, de son importation illégale de pétrole irakien et de sa contribution à l’instabilité du Proche-Orient. Le président Bush signe la loi le 12 décembre 2003, bien que l’administration ait estimé que cette initiative risquait de porter atteinte à sa marge manœuvre à l’égard du régime syrien. Comme pour atténuer le message du Congrès, le président nomme la même semaine ambassadeur à Damas, où le siège est vacant, Margaret Scobey, qui sera rappelée après l’assassinat de Rafic Hariri en 2005.
Le SAA entre officiellement en vigueur le 11 mai 2004, entraînant l’interdiction presque totale des exportations vers la Syrie, à l’exception des produits alimentaires et des médicaments, et l’exclusion des avions syriens des aéroports américains, même si Syrian Arab Airlines n’a jamais eu de vols vers les États-Unis. Dans la réalité, l’interdiction des exportations vient réduire encore des relations économiques syro-américaines déjà très limitées depuis l’inscription en 1979 de la Syrie sur la liste des États soutenant le terrorisme. Face à ces mesures, le régime, soucieux de ne pas donner de prétexte d’intervention aux imposantes forces américaines déployées le long de ses frontières, adopte une position traditionnelle. Il prend quelques mesures conciliantes ou ambiguës, attend que la tempête passe et que Washington ait d’autres priorités, convaincu que l’aide de Damas sera recherchée au moment où il faudra résoudre des problèmes régionaux.

RÉCONCILIATION FRANCO-AMÉRICAINE CONTRE LE RÉGIME
Pourtant, la tempête ne passe pas mais, au contraire, secoue durement la Syrie à partir de 2004, nourrie par une coalition d’intérêts occidentaux et libanais, et par l’assassinat de l’ancien Premier ministre Rafic Hariri. Après la participation de la Syrie à la guerre du Golfe, en 1991, la communauté internationale, en particulier occidentale, avait tacitement pris acte de l’hégémonie syrienne au Liban et paraissait s’en accommoder, voire la trouver stabilisante pour ce pays. Une conjonction d’événements bouleverse cette situation. La volonté des néoconservateurs américains de déstabiliser le régime syrien trouve un allié en la personne du président français Jacques Chirac, qui, après avoir voulu apporter son aide au nouveau président Assad, va de déception en déception. C’est notamment le cas après l’échec d’une mission de hauts fonctionnaires français envoyés en Syrie au début du mandat de Bachar al-Assad pour aider et conseiller l’administration et les institutions gouvernementales syriennes afin qu’elles en finissent avec la bureaucratie et la corruption, et se réforment pour gagner en efficacité et en impartialité. L’expiration, en 2004, du mandat du président libanais Émile Lahoud, proche de Bachar al-Assad est un autre élément, car il commence à être envisagé de prolonger son mandat, alors que ses relations sont exécrables avec le Premier ministre Rafic Hariri, revenu au pouvoir en octobre 2000, et ami du président Chirac. En outre, mener une action franco-américaine commune à propos du Liban, permettrait de rapprocher Paris et Washington après la campagne menée par le gouvernement français contre l’intervention américaine en Irak.
En juin 2004, George W. Bush et Jacques Chirac se rencontrent au sommet du G8, à Sea Island, en Géorgie, au cours duquel le président américain lance son « partenariat » visant à remodeler « le Grand Moyen-Orient » au moyen de réformes démocratiques, sociales et économiques. Il est clair que le régime syrien n’entre pas dans cette vision américaine et le président français trouve le soutien de Georges W. Bush lorsqu’il avance l’idée d’une résolution du Conseil de sécurité qui demanderait le retrait syrien du Liban mais aussi, et peut-être surtout, appellerait à une élection présidentielle libanaise conforme à la constitution, laquelle ne prévoit pas le renouvellement d’un mandat présidentiel. Le président américain trouve là un moyen supplémentaire de faire comprendre à la Syrie que les États-Unis ne tolèrent pas son attitude à l’égard du conflit irakien.
À l’initiative de la France et des États-Unis, le Conseil de sécurité adopte, le 2 septembre 2004, à une étroite majorité, la résolution 1559 qui bouleverse le fragile dossier libano-syrien. La résolution demande le retrait de toutes les forces étrangères qui sont encore au Liban, ce qui désigne en premier lieu la Syrie. Elle réclame également que toutes les milices libanaises et non libanaises soient dissoutes et désarmées, ce qui concerne d’abord le Hezbollah, mais aussi les camps palestiniens. Elle appelle enfin à une élection présidentielle libanaise respectant « un processus électoral libre et régulier, conformément aux règles constitutionnelles », ce qui est un refus de la prolongation du mandat d’Émile Lahoud. C’est toute la politique syrienne au Liban qui est visée et c’est le rôle régional syrien que Hafez al-Assad a bâti patiemment et avec détermination qui est remis en cause.
Dès lors, la Syrie ne peut plus reculer, sauf à perdre la face. Le lendemain même, 3 septembre, le Parlement libanais vote à une large majorité un amendement constitutionnel qui permet de prolonger de trois ans le mandat du président. C’est la deuxième fois que le mandat d’un président libanais est prolongé au-delà du terme constitutionnel. Le cas s’est déjà produit en 1995 avec Élias Hraoui, un ami de Rafic Hariri alors Premier ministre, sans que cela soulève des protestations. Rafic Hariri n’a d’autre choix que de démissionner de ses fonctions de Premier ministre, le 20 octobre 2004.

LA SYRIE QUITTE LE LIBAN APRÈS L’ASSASSINAT DE RAFIC HARIRI
Les pressions s’accentuent alors sur la Syrie jusqu’à l’attentat qui, le 14 février 2005, à Beyrouth, coûte la vie à Rafic Hariri ainsi qu’à 21 autres personnes. La Syrie est immédiatement, et avant toute enquête, désignée comme responsable probable du crime dans les commentaires politiques occidentaux et par la presse occidentale. Une vague de réprobation internationale submerge Damas, tandis qu’au Liban la communauté sunnite, dont Rafic Hariri était le principal dirigeant, se tourne contre la Syrie, de même que de nombreux chrétiens qui saisissent l’occasion pour exprimer leur refus de la présence syrienne. Le 7 mars, le Hezbollah fait une démonstration de force en réunissant plusieurs centaines de milliers de personnes au centre de Beyrouth en appui à la Syrie. Une semaine plus tard, le 14, c’est un million de personnes, sunnites, chrétiens et druzes, qui se rassemblent sur la place des Martyrs, au cœur de la capitale, pour réclamer la libération du Liban de la présence syrienne. Dans la tourmente, Bachar al-Assad décide de retirer ses troupes dont le départ s’achève le 26 avril, après vingt-neuf années passées au Liban.
La Syrie continue cependant d’être au cœur de la tourmente, car une commission d’enquête des Nations unies dirigée par le magistrat allemand Detlev Mehlis produit, en octobre 2005, un rapport accablant pour les services de sécurité libanais et syriens. Se fondant sur des témoignages hâtifs et qui s’effondreront rapidement, le magistrat affirme qu’il y a des preuves convergentes montrant à la fois l’implication libanaise et syrienne. Il assure que l’assassinat n’aurait pas pu être commis sans l’accord de responsables syriens de haut rang. Dans le rapport préliminaire divulgué par la presse, mais qui sera ensuite rectifié avant d’être diffusé, il cite les noms de Maher al-Assad et Assef Chaoukat, les frère et beau-frère du chef de l’État syrien. Les dirigeants syriens rejettent aussitôt totalement cette hypothèse. Le motif de l’assassinat aurait été le refus de Rafic Hariri d’accepter la prorogation du mandat d’Émile Lahoud. Le trouble qui entoure l’enquête sur la mort de l’ancien Premier ministre libanais est d’autant plus profond que quelques jours avant la remise du rapport de Detlev Mehlis, le général alaouite Ghazi Kanaan, ministre de l’Intérieur après avoir été pendant près de vingt ans le chef des services de renseignements syriens au Liban, se donne la mort dans son bureau, selon la version officielle. Entendu en qualité de témoin, en septembre, à Damas, par les enquêteurs internationaux, le général Kanaan avait affirmé à une radio libanaise, quelques heures avant sa mort, qu’il était étranger à l’assassinat, contrairement à une campagne de presse qui s’était déchaînée contre lui au cours des dernières semaines.
Pourtant, la piste syrienne est abandonnée et l’enquête est reprise à zéro, en décembre 2005, avec le départ de Detlev Mehlis. Un Tribunal spécial pour le Liban (TSL) est créé le 10 juin 2007 par la résolution 1757 du Conseil de sécurité. L’hebdomadaire allemand Der Spiegel révèle en mai 2009 que la commission d’enquête, après des recherches plus approfondies, s’oriente vers de nouvelles conclusions : ce ne sont pas les Syriens mais une unité spéciale du Hezbollah qui a planifié et exécuté l’attentat. Pour les responsables syriens, c’est la preuve que les accusations dont ils ont fait l’objet étaient de nature politique et faisaient partie de la campagne lancée sans répit contre la Syrie depuis plusieurs années. De fait, lorsque l’acte d’accusation du TSL, daté du 10 juin 2011, est publié, ce sont quatre membres du Hezbollah qui sont inculpés et font l’objet d’un mandat d’arrêt. Le Hezbollah répond qu’il est exclu que des membres de son mouvement soient arrêtés et le secrétaire général de l’organisation, Hassan Nasrallah, affirme que l’acte d’accusation ne contient « aucune preuve directe » contre le parti chiite.
Cette période est d’autant plus délicate pour la Syrie qu’une série d’assassinats de personnalités antisyriennes au Liban renforce l’animosité, la suspicion, voire les accusations à l’égard de Damas. Le 2 juin 2005, le journaliste Samir Kassir est assassiné, puis, le 21 juin, c’est au tour de l’ancien secrétaire général du Parti communiste libanais Georges Haoui, opposant déterminé à la présence syrienne. Le 12 décembre, Gebrane Tueni, député et directeur du grand quotidien Al Nahar, personnalité marquante du mouvement du « 14 mars », est victime d’un nouvel attentat. Le 21 novembre 2006, le ministre Pierre Gemayel, autre personnalité opposée à l’hégémonie syrienne au Liban, est assassiné. D’autres meurtres interviennent, visant tous des hommes politiques ou des intellectuels antisyriens et témoignant d’une solide organisation et de moyens importants de la part des responsables de ces actes. Tous ces crimes sont demeurés irrésolus, mais, venant après l’assassinat de Rafic Hariri, ils ont renforcé le sentiment antisyrien chez de nombreux Libanais et alimenté la campagne menée contre Damas dans les pays occidentaux.
La guerre qu’Israël mène au Liban pendant l’été 2006 ouvre en outre une crise durable dans les relations de la Syrie avec les deux principaux États arabes, l’Égypte et surtout l’Arabie saoudite, qui ont qualifié le Hezbollah d’« aventurier » pour avoir enlevé deux soldats israéliens et ainsi donné à Israël le prétexte pour attaquer le territoire libanais. Le président Assad réplique dans un discours en faisant l’éloge du Hezbollah et en traitant de « demi-hommes » les dirigeants arabes qui ont critiqué le mouvement chiite. L’Arabie saoudite et l’Égypte sont particulièrement visées par cette remarque.
Un fait inattendu vient encore aggraver les soupçons qui pèsent sur les agissements du régime syrien à propos d’une question extrêmement sensible : le nucléaire. Le 6 septembre 2007, l’aviation israélienne bombarde un bâtiment isolé situé dans le Nord de la Syrie, à Al-Kibar, sur les rives de l’Euphrate. Le gouvernement israélien garde le silence, mais la presse, citant des services de renseignements occidentaux, révèle rapidement que l’objectif était probablement un réacteur nucléaire construit secrètement depuis 2001 avec l’aide de la Corée du Nord. Une enquête menée sur place par l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) a révélé des échantillons d’uranium suspects, mais l’AIEA n’a pas pu aboutir à des conclusions en raison du manque de coopération de Damas. En septembre 2010, l’AIEA reconnaît que ce refus a empêché tout progrès dans l’enquête sur les activités nucléaires illégales du pays.

LUNE DE MIEL SALVATRICE AVEC LA TURQUIE
Isolée et accusée de toutes parts, la Syrie compte alors sur deux alliés, l’Iran et la Turquie, laquelle a manifesté de profondes réserves à l’égard de l’intervention américaine en Irak. Ankara, Damas et Téhéran craignent que la guerre en Irak ne provoque un éclatement de ce pays et la création d’un État kurde avec l’accord américain, ce qui provoquerait un effet domino sur les populations kurdes, turques, syriennes et iraniennes. Damas réprime ainsi brutalement, en 2004, les manifestations des Kurdes de Qamishli, près de la frontière turque, qui réclament la reconnaissance de leurs droits politiques et culturels.
Après l’accord d’Adana et en dépit du SAA, les relations entre Ankara et Damas ne cessent de se consolider. Entreprenant une visite que son père n’avait jamais effectuée, Bachar al-Assad se rend à Ankara en janvier 2004 concrétisant ainsi le réchauffement des relations entre les deux pays après une longue période de rapports tendus. Cette visite dans un pays membre de l’OTAN dont le Premier ministre, Recep Tayyip Erdogan, est un sunnite issu de la mouvance islamiste, permet au président syrien de montrer à sa majorité sunnite que son alliance avec l’Iran chiite n’est pas exclusive. Elle ouvre aussi la voie à une série d’accords qui font suite à des protocoles concernant la sécurité et l’eau signés au cours des années précédentes. Les visites réciproques des dirigeants des deux pays se succèdent au cours des années suivantes, marquées par des accords de coopération économique, militaire et culturelle. Un accord de libre-échange est signé en 2007, et les relations économiques ainsi que les investissements se développent considérablement, les marchés turc et syrien présentant de vastes perspectives d’échanges et constituant un lieu de passage entre l’Europe et le Proche-Orient. Ainsi, les échanges commerciaux entre les deux pays passent de 820 millions de dollars en 2003 à près de 2 milliards en 2010. À cet égard, l’Iran présente moins d’intérêt pour la Syrie.
En dépit des pressions américaines, Ankara refuse d’isoler la Syrie après l’assassinat de Rafic Hariri, faisant valoir qu’au lieu de chercher à changer le régime il serait plus profitable de l’encourager à mener des réformes même limitées. Avec l’arrivée en 2009 au ministère des Affaires étrangères turc d’Ahmet Davutoglu, qui initie une nouvelle politique étrangère résumée par le principe « zéro problème avec les pays voisins », les relations syro-turques se consolident. Ainsi, en décembre 2010, quelques semaines avant le début de la révolte en Syrie et le divorce entre Damas et Ankara, les gouvernements syrien et turc signent une nouvelle série d’accords de coopération portant sur la lutte contre le terrorisme, l’énergie, les banques, l’environnement et l’habitat.
Ce climat de confiance ainsi que les relations entretenues par la Turquie avec la Syrie comme avec Israël encouragent le gouvernement turc à tenter une médiation entre les deux pays pour régler la question du Golan. Avec l’accord des deux parties, les diplomates turcs ouvrent en mai 2008, à Ankara, des discussions indirectes syro-israéliennes. Ces conversations sont cependant interrompues après quatre sessions à cause de la démission du Premier ministre israélien Ehoud Olmert en septembre 2008 et de la guerre engagée à Gaza, en décembre, par Israël. Toutefois, elles permettent au président syrien de rappeler qu’il est toujours dans le jeu en dépit de l’isolement dans lequel le président Bush cherche à l’enfermer. En juin 2003, Bachar al-Assad n’avait pas apprécié de ne pas être invité au sommet de Charm el-Cheikh destiné à relancer les négociations israélo-palestiniennes alors qu’il avait approuvé, en mars 2002, l’offre de paix arabe à Israël. Aussi, lorsque, après des années d’inaction et à un an de la fin de son mandat, le président George W. Bush s’intéresse au problème palestinien et convoque un sommet international à Annapolis, dans le Maryland, en novembre 2007, la Syrie est présente. Les conversations organisées en 2008 par la Turquie offrent ainsi au président syrien l’occasion de montrer qu’il est toujours un interlocuteur, y compris pour Israël, en dépit des accusations dont il fait l’objet après l’assassinat de Rafic Hariri.
Dans cette période d’isolement pour la Syrie, Bachar al-Assad reçoit l’aide inattendue et bienvenue du nouveau président français, Nicolas Sarkozy, qui cherche à restaurer des relations bilatérales mises à mal sous son prédécesseur. Pour cela, Damas doit, comme prévu, permettre l’ouverture d’une ambassade syrienne à Beyrouth et d’une ambassade libanaise à Damas, et ne pas s’ingérer dans le complexe jeu politique libanais en prévision notamment de la prochaine élection présidentielle. En effet, pour faire obstacle au Tribunal sur le Liban chargé de l’assassinat de Rafic Hariri, Damas, avec l’aide de ses alliés libanais, use de tous les moyens, dont le blocage institutionnel du Liban, ce qui reporte sans cesse l’élection du président libanais. Cependant, le président Sarkozy a prévu un sommet à Paris, le 13 juillet 2008, pour le lancement de l’Union pour la Méditerranée (UPM). Il apparaît que le président Assad ne pourra être invité en France et retrouver sa place aux côtés des autres chefs d’État que si le Liban a un président. C’est donc sans surprise qu’un accord est trouvé le 21 mai à Doha, toutes les tendances politiques libanaises se mettant d’accord sur les conditions de l’élection. Le 25 mai, le général Michel Sleimane est élu président de la République libanaise, après une vingtaine de tours de scrutin. Le 15 octobre, la Syrie et le Liban établissent des relations diplomatiques.
Ainsi, après avoir réussi de façon surprenante à surmonter les innombrables obstacles et crises de la première décennie du siècle, Bachar al-Assad est revenu au cœur des relations diplomatiques régionales, sans avoir dû renoncer à aucune de ses options politiques et diplomatiques. Suivant l’exemple de son père, il a proclamé sa pleine bonne foi en toutes circonstances et a pris quelques mesures d’apaisement sans conséquences pendant les mois difficiles, mais il a tenu bon, attendant que la tourmente passe. En dépit de l’hostilité jamais démentie des néo-conservateurs américains, son régime a pu survivre à l’intervention américaine en Irak, à l’assassinat de Rafic Hariri, au retrait du Liban – humiliant pour l’armée syrienne –, et aux sanctions américaines, tout en maintenant son alliance avec l’Iran, avec le Hezbollah et le Hamas palestinien et en bâtissant d’étroites relations avec la Turquie. À l’issue de ces années d’orage, le président syrien a retrouvé sa respectabilité et il est redevenu un acteur central et courtisé au Proche-Orient. Les querelles avec ses pairs arabes se sont estompées, même si elles n’ont pas été oubliées. Le sénateur John Kerry, président de la commission des affaires étrangères du Sénat, peut ainsi déclarer, en avril 2010, à Damas que « la Syrie est un acteur essentiel pour réaliser la paix et la stabilité au Proche-Orient ». Il ajoute qu’il « y a de très nombreux sujets d’accord sur les perspectives de paix » dans la région entre Washington et Damas. Malgré le renouvellement des sanctions de Washington contre la Syrie, les visites de hauts responsables américains à Damas se succèdent après l’élection de Barack Obama, ce qui est interprété comme un signe d’apaisement entre les deux pays.
À l’intérieur, le régime ne s’est toutefois pas assoupli d’un iota, et des vagues d’arrestations ont de nouveau eu lieu en 2007-20081. Pourtant Bachar al-Assad a été réélu par référendum, le 27 mai 2007, avec 97,62 % des voix exprimées alors qu’il était le seul candidat. Le pays connaît une période de calme et les minorités vivent en sécurité, à l’exception toutefois des Kurdes.
Dix ans après l’arrivée au pouvoir d’un président féru de nouvelles technologies, la situation économique demeure préoccupante, car, malgré l’espace accordé au secteur privé depuis 1991, l’économie planifiée ne parvient pas à achever sa transition vers une économie de marché. La croissance s’établit à 4 % en moyenne sur plusieurs années, soit moins que les 5 % considérés comme le minimum indispensable pour faire décoller l’économie compte tenu de la croissance rapide de la population. Plusieurs mesures ont été prises pour développer les investissements étrangers, notamment dans le secteur bancaire, mais elles souffrent d’un manque de cohérence globale et se heurtent à un appareil bureaucratique paralysant, à la corruption, ainsi qu’aux monopoles de l’État souvent détenus par des parents du président ou des proches du pouvoir. En outre, le pays a connu plusieurs années de grave sécheresse, provoquant un accroissement des importations alimentaires, et la production de pétrole, sur le déclin, est passée de 600 000 barils par jour dans les années 1990 à 370 000 en 2009. Le secteur pétrolier ne fournit plus que le tiers des recettes de l’État après en avoir représenté la moitié. De façon inquiétante, le président a délaissé les zones rurales au bénéfice des villes, contrairement à la préoccupation constante de son père pour les campagnes. Aussi un quart de la population – 5,3 millions de personnes selon l’ONU – vit-il dans la pauvreté, créant un grave risque d’instabilité pour le pays, d’autant plus que les subventions de l’État sur les produits de première nécessité ont été réduites, et qu’un système de santé payant gagne du terrain.


1. L’Observatoire syrien des droits de l’homme affirme, en juillet 2010, que le président syrien n’a pas élargi les libertés publiques ni amélioré la situation des droits de l’homme, contrairement à ses promesses. Depuis 2000, après une brève période de tolérance, « les prisons syriennes se sont vite remplies de prisonniers politiques, de journalistes et de militants des droits de l’homme », souligne un communiqué, qui ajoute que « les services de sécurité arrêtent les gens sans mandat et les torturent impunément ».




CHAPITRE 26
LE DRAME
Le pouvoir syrien affiche d’abord la sérénité face aux révoltes qui se développent en Tunisie et en Égypte, Bachar al-Assad se posant même en dirigeant avisé, soucieux de répondre aux aspirations de son peuple. Alors que des manifestations montent en intensité dans plusieurs capitales arabes avec le départ du président tunisien Zine el-Abidine Ben Ali le 14 janvier 2011, après vingt-trois ans de pouvoir, puis du président égyptien Hosni Moubarak le 11 février, après trente ans à la tête de l’Égypte, la Syrie demeure calme. Une manifestation prévue au début du mois de février à Damas ne réussit pas à mobiliser la population, en raison à la fois de la faiblesse de l’opposition et de la forte présence des forces de sécurité. Le souvenir de la brutale répression de 1982 à Hama et l’arrestation de nombreux acteurs du « printemps de Damas » ont créé un sentiment de peur qui traverse la société. Les Syriens ont également en mémoire les sanglants conflits confessionnels qui se sont déroulés, il y a quelques années seulement, à leurs frontières, au Liban puis en Irak. La population est ainsi consciente des conséquences qu’aurait un soulèvement contre le pouvoir, ce qui l’incite tout d’abord à la prudence.
Dans une interview qui traduit le décalage entre le pouvoir et la réalité de la société syrienne, Bachar al-Assad se félicite à la fin du mois de janvier de la stabilité de la Syrie : « Nous avons traversé des circonstances plus difficiles que la plupart des pays arabes et cependant la Syrie est stable. Pourquoi ? Parce qu’il faut être très étroitement attentif aux aspirations de la population. C’est le point essentiel. Quand il y a un fossé entre une politique et les aspirations et les intérêts du peuple, vous créez un vide qui provoque des désordres1. » À la fin du mois de février, le président syrien se pose une nouvelle fois en exemple devant des sénateurs américains en estimant que les dirigeants arabes doivent « mieux comprendre la volonté des peuples et mener une politique prenant en compte leurs demandes ».
Le régime est cependant moins assuré qu’il ne l’affiche et craint la contagion des exemples tunisien et égyptien. Une série de mesures sont prises immédiatement dans les domaines économique et social, comme l’augmentation de 17 % des salaires des deux millions d’employés de l’État. Dans le même temps, les services de sécurité sont appelés à être extrêmement vigilants et à réprimer tout début d’agitation.
Au début du mois de mars, des appels à des réformes politiques, à une nouvelle constitution et à la fin de l’état d’urgence commencent à circuler, notamment sur Facebook, reprenant des revendications exprimées pendant le « printemps de Damas » et en 2005. Le 15 mars, la première manifestation se déroule à Damas pour réclamer la suppression de la loi d’urgence et des tribunaux d’exception, puis le mouvement s’étend à d’autres villes et les arrestations se multiplient.
Le choc qui fait basculer le mouvement de revendications vers un affrontement ouvert avec le régime se déroule à Deraa, dans le Sud, près de la frontière jordanienne. Cette ville illustre le désintérêt dans lequel sont tombées les régions rurales avec Bachar al-Assad alors que c’est sur elles que le Baas s’était appuyé dans les années 1960 pour parvenir au pouvoir. Abandonnée par le pouvoir, Deraa a sombré dans une pauvreté aggravée par la sécheresse, par l’arrivée massive de paysans ruinés par la libéralisation de l’agriculture et par les abus et les humiliations des représentants locaux du pouvoir vivant luxueusement grâce à une corruption généralisée.
Selon les témoignages, un groupe de dix à quinze adolescents sont arrêtés pour avoir inscrit sur les murs des graffitis proclamant : « Le peuple veut la chute du régime. » La réaction des autorités est aussitôt démesurée, annonçant ce qui se passera ensuite dans toute la Syrie. Les enfants sont emprisonnés et maltraités. Lorsque les parents et les notables interviennent auprès du gouverneur, Fayçal Kalthoum, et du chef de la sécurité, Atef Najib, ils sont humiliés. La population réagit et manifeste, mais les autorités déploient des renforts, et, les jours suivants, la police tire sur les manifestants qui demandent le départ du gouverneur et du chef de la sécurité. Les chars de la garde républicaine commandée par le redouté frère du président, Maher al-Assad, interviennent le 23 mars et le nombre des victimes augmente. Le 31 mars, l’armée se retire, les prisonniers ainsi que les adolescents sont libérés, et le gouverneur et le chef de la sécurité sont destitués2. Les autorités affirment alors que l’armée est intervenue parce que des groupes armés et des terroristes sévissaient à Deraa et avaient stocké des armes dans la mosquée Omari, argument qui ignore les raisons profondes du soulèvement et qui sera sans cesse repris désormais.
LA RÉPRESSION ENCOURAGE LES MANIFESTATIONS
Les événements de Deraa rencontrent un profond écho en Syrie où les manifestations pacifiques et les incidents commencent à se multiplier. Le pouvoir, redoutant que l’agitation dégénère en révolution contre le régime comme en Tunisie, en Égypte ou en Libye, ne tolère aucun écart, et réagit avec démesure non seulement à Deraa, mais dans d’autres villes. La répression devient ainsi la norme, provoquant de grandes manifestations pacifiques souvent festives, en particulier à la sortie des mosquées, à la fin de la prière du vendredi, ce qui entraîne de nouvelles interventions de l’armée, de nouveaux morts et de nouvelles arrestations, suivies de nouvelles manifestations. Ce cycle de violences est en place dans les grandes villes dès la fin du mois de mars, à Homs, Hama, Lattaquieh, Qamishli, et dans une faible mesure à Damas et Alep. En effet, à la différence de la Tunisie et de l’Égypte, la révolte syrienne naît dans des régions périphériques et non pas à Damas ou à Alep, villes favorisées par Bachar al-Assad où une classe d’affaires, souvent sunnite, a lié ses intérêts au régime et redoute l’instabilité. Le pouvoir intervient en force contre tout rassemblement afin d’éviter que les manifestants ne s’emparent d’une place symbolique, comme les Égyptiens place Tahrir ou les Bahreïnis place de la Perle.
Au lendemain de manifestations massives de soutien au président syrien organisées dans plusieurs villes, Bachar al-Assad intervient le 30 mars, pour la première fois depuis le début de la crise, lors d’un discours devant le Parlement où il est ovationné par des députés acquis au parti Baas. Il développe les arguments qui vont devenir la thèse officielle. La Syrie fait face à une « conspiration étrangère » qui doit être combattue sans relâche. Il affirme, tout en restant dans les généralités, qu’il est « totalement favorable à des réformes », mais n’en cite concrètement aucune et n’évoque pas les questions essentielles soulevées par les manifestants : l’hégémonie du Baas, la libéralisation du régime, les privilèges de l’oligarchie au pouvoir et l’état d’urgence en vigueur depuis 1963 qui restreint les libertés publiques, accorde des pouvoirs discrétionnaires aux tribunaux d’exception et instaure la censure sur les médias. Sans surprise, les opposants annoncent aussitôt la poursuite du mouvement de revendications.
Pour éviter de se trouver face à un mouvement d’opposition uni, le président prend en avril une mesure d’apaisement en direction de 300 000 Kurdes syriens. Il leur accorde la citoyenneté syrienne qu’ils attendent depuis un demi-siècle et qu’il leur avait jusqu’à présent refusée. Le problème est né en 1962 avec un recensement controversé, lorsque 20 % des Kurdes syriens avaient été privés de leur citoyenneté. Il leur avait été impossible de la retrouver en dépit de toutes leurs demandes. Pour le chef de l’État, il est important de tenter de se concilier cette population d’environ deux millions de personnes qui vit dans le Nord du pays, le long de la frontière turque. Il espère ainsi obtenir leur neutralité afin que la frontière syro-turque ne soit pas une zone de contrebande d’armes pour l’opposition et que le Kurdistan irakien ne devienne pas une base arrière contre le régime syrien.
Pressé par l’extension des manifestations, le président annonce le 21 avril la levée de l’état d’urgence, la suppression de la Cour de sûreté de l’État et l’autorisation conditionnelle de certaines manifestations pacifiques. Il est déjà trop tard, car, outre le fait que le président n’aborde pas la question de la constitution et de la place prédominante qu’elle accorde au Baas, les manifestants veulent désormais la chute du régime et non plus quelques réformes tardives. Peu à peu apparaissent aux côtés des forces de sécurité, les Chabbiha, sorte de milices ou de bandes de mercenaires composées généralement, mais pas uniquement, d’Alaouites et qui sévissaient jusqu’alors essentiellement sur le littoral où elles se livraient à divers trafics. Ces groupes, prêts à tout pour sauver le régime, ont rapidement la réputation de commettre les pires exactions et de tout faire pour exacerber les tensions confessionnelles afin de convaincre les minorités que leur salut se trouve du côté du pouvoir.
Quelques mesures visant à détendre le climat politique et à répondre à des revendications sociales n’apportent pas d’apaisement, car elles apparaissent tardives et surtout ne répondent pas aux revendications de fond présentées par les manifestants. Ceux-ci ne renoncent pas à leur mouvement, mais au contraire l’étendent vers de nouvelles villes comme Deir ez-Zor, dans le nord-est, ou le long de la frontière turque, à Idlib, et sur la côte à Banias. En raison du refus des autorités de laisser les journalistes travailler librement dans tout le pays, le divorce est total entre les comptes rendus de la situation donnés par la presse et la télévision officielles et ceux publiés à l’étranger à partir d’informations communiquées par des correspondants locaux ou par l’Observatoire syrien des droits de l’homme (OSDH), organisme lié à l’opposition et basé à Londres, ou retransmises par les médias arabes anti-Assad, comme les télévisions du Golfe Al Jazeera et Al Arabiya, ce qui rend difficile la lecture de la situation réelle.

LES FORCES D’OPPOSITION SE STRUCTURENT
Face à la répression, les opposants n’ont au début aucune structure de coordination ni d’entraide capable de répondre aux besoins sans cesse croissants au niveau local. Aussi, en quelques semaines se met en place dans les quartiers des villes un réseau de comités de coordination locaux (CCL) formés essentiellement de jeunes sans coloration politique particulière qui animent la révolte dans tous ses aspects. À la fin du mois d’avril, les comités de coordination deviennent la principale structure d’opposition sur le terrain. Certains se chargent de l’aide aux familles des victimes et des prisonniers ou des soins à apporter aux blessés dans des hôpitaux improvisés et clandestins pour échapper au contrôle des forces de sécurité. Des membres de ces comités assurent les communications avec les médias étrangers qui ne sont pas admis en Syrie, tandis que d’autres préparent les manifestations et déterminent le thème national retenu pour les manifestations de chaque vendredi. Les revendications exprimées par les CCL ne diffèrent pas des slogans entendus dans les rues ou véhiculés par les réseaux sociaux, comme Facebook. Dans leur premier communiqué, le 22 avril, les CCL demandent une modification de la Constitution permettant une transition démocratique en Syrie, ainsi que « l’arrêt de l’usage de la torture et la fin des arrestations et de la violence contre les manifestants pacifiques ».
Peu à peu, des militaires, en nombre limité et essentiellement sunnites, désertent l’armée syrienne et forment, à partir de juillet 2011, une Armée syrienne libre (ASL), dirigée par un colonel réfugié en Turquie, Riad el-Assad et revendiquant plusieurs milliers de membres. Cette armée, qui a le plus grand mal à s’organiser, se montre de plus en plus active, mais ne dispose que d’armements limités face aux blindés et à l’aviation de l’armée régulière dont les effectifs sont estimés à 325 000 hommes auxquels il faut ajouter 300 000 réservistes. Au sein de cette armée gouvernementale, quelque 100 000 hommes forment les troupes d’élite, dont la garde républicaine et la 4e division commandée par Maher al-Assad qui apparaît, à quarante-trois ans, comme le principal organisateur de la répression. Il est d’ailleurs personnellement visé par les premières sanctions décidées par les États-Unis et l’Union européenne.
L’une des difficultés que rencontrent les opposants au régime syrien est qu’il n’y a pas de personnalité incontestée pour fédérer le soulèvement, ni de programme d’action agréé pour le jour où le pouvoir viendrait à être renversé. Contraints depuis des années à l’exil – comme les Frères musulmans –, ou au silence ou encore emprisonnés, les opposants sont dispersés et n’ont pas de structure commune. Ils appartiennent en outre à des courants parfois rivaux : islamistes, laïcs, nationalistes arabes, marxistes, libéraux. Après des mois de discussions, une partie de l’opposition finit par constituer, le 23 août à Istanbul un Conseil national syrien (CNS) de 140 membres, dont la moitié seulement vit en Syrie. Cet organisme, qui entend coordonner la lutte contre le régime syrien, est tout d’abord dirigé par l’opposant historique basé à Paris Burhan Ghalioun. Ce dernier se heurte dès son entrée en fonction, le 2 octobre, à des critiques parce que bon nombre des membres du Conseil apparaissent éloignés des réalités de la révolte en Syrie, parce que les Frères musulmans y disposent d’une grande influence et parce que certains soupçonnent la Turquie d’avoir joué un rôle important dans la formation de ce conseil. D’ailleurs, des opposants de l’intérieur, comme l’écrivain Michel Kilo et l’économiste Aref Dalila, décident de ne pas rejoindre le CNS.

LA CRISE DEVIENT UN ENJEU INTERNATIONAL
La situation change profondément pendant l’été 2011, alors que des villes et leurs populations continuent à être prises, les unes après les autres, dans un cycle de répression meurtrière. Les pays arabes comme la communauté internationale dans son ensemble, qui sont restés réservés depuis le début de la crise, haussent la voix et s’emparent du dossier syrien, tout en étant incapables de mettre fin à la crise, tandis que l’ONU annonce que la répression a déjà fait 2 600 morts. En Turquie d’abord, où des réfugiés syriens arrivent par milliers et où les opposants tiennent leurs premières rencontres, le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan déclare que pour son pays « les problèmes en Syrie ne constituent pas une question de politique étrangère mais une affaire intérieure ». C’est ensuite une dégradation progressive des relations entre les deux pays jusqu’à ce que le président turc Abdullah Gül déclare, fin août, que la Turquie « ne fait plus confiance au régime du président syrien ». En octobre, c’est à partir du territoire turc que le chef de l’ASL, le colonel déserteur Riad el-Assad, appelle à lutter contre le régime syrien « jusqu’à ce qu’il s’effondre ». Pour Ankara, qui a beaucoup investi dans son rapprochement avec Damas, l’obstination des dirigeants syriens n’a pas d’issue et risque en outre de déstabiliser la région kurde qui s’étend de part et d’autre de la frontière des deux pays. Pour Damas, la rupture avec Ankara et le soutien apporté par la Turquie aux opposants signifient que la frontière nord du pays est désormais ouverte à l’acheminement de combattants et d’armes vers le territoire syrien.
Après avoir incité pendant des semaines le président syrien à appliquer des réformes et réclamé la fin de la répression, le président Barack Obama estime en juillet que Bachar al-Assad a « perdu sa légitimité aux yeux de son peuple ». Le 18 août, le président américain, comme les dirigeants anglais, allemand et français, appelle pour la première fois le président syrien à partir. « Dans l’intérêt du peuple syrien, le temps est venu pour le président Assad de se retirer », déclare-t-il.
Un bras de fer entre les Occidentaux et la Russie, suivie par la Chine, se met alors en place et devient un des éléments essentiels du conflit. Moscou, allié de longue date de la Syrie, est en désaccord total avec Washington, même si les dirigeants russes se montrent de temps à autre impatients de voir le régime syrien réaliser les réformes. Dès le mois de juin, la Russie se déclare opposée à toute résolution de l’ONU sur la Syrie, estimant que « la situation dans ce pays ne présente pas une menace pour la paix et la sécurité dans le monde ». Pour Moscou, il est essentiel de conserver son dernier allié au Proche-Orient, qui affiche son indépendance face à l’Occident et qui lui offre l’opportunité de faire entendre sa voix dans cette région stratégique où les États-Unis ont considérablement étendu leur présence depuis 1990. En outre, la Russie dispose à Tartous de sa seule base navale en Méditerranée et elle y réalise d’importants travaux qui lui permettront de disposer, en 2014, de nouveaux quais, de casernes et de centres de dépôts de matériels capables d’accueillir les plus gros navires de la flotte russe. Peut-être plus important encore, les dirigeants russes considèrent que les pays occidentaux ont outrepassé le mandat du Conseil de sécurité lorsqu’ils sont intervenus militairement en Libye pour finalement renverser le régime de Mouammar Kadhafi. Aussi, ils sont déterminés à empêcher ce type d’intervention en Syrie. Enfin, face au soutien saoudien à la rébellion, la Russie trouve l’occasion de remercier Damas pour son appui lors des crises de Tchétchénie et, en 2008, de Géorgie, ce qui est un avertissement à Riyad de ne pas créer d’agitation wahhabite dans le Caucase du Nord, question particulièrement sensible pour les Russes.
Moscou accepte la déclaration du Conseil de sécurité du 4 août qui condamne « les violations généralisées des droits de l’homme et l’usage de la force contre les civils par les autorités syriennes » parce qu’une telle démarche est largement symbolique, mais le 26 août la Russie déclare s’opposer à toute mention de sanctions contre la Syrie dans une résolution du Conseil. C’est ainsi qu’en octobre 2011 et en février 2012, un veto russo-chinois bloque un projet de résolution condamnant la répression en Syrie. Pour la Russie, il convient, selon les propos du président Dimitri Medvedev, « d’adopter une résolution ferme mais équilibrée et adressée aux deux parties du conflit syrien, aussi bien aux autorités officielles dirigées par Bachar al-Assad qu’à l’opposition ».
Après avoir adressé des mises en garde à la Syrie au cours de l’été, la Ligue arabe tente de son côté de contribuer à une solution, et, le 2 novembre, le gouvernement syrien accepte un plan de la Ligue qui prévoit un arrêt des violences et le retrait de l’armée des villes. La répression se poursuit cependant sur l’ensemble du territoire – on compte déjà 3 500 morts selon l’ONU. Aussi, le 12 novembre, la Ligue arabe décide, par 18 voix sur 22, de suspendre la Syrie de ses travaux et de retirer les ambassadeurs arabes à Damas. L’Arabie saoudite et le Qatar ont été particulièrement actifs au cours de la réunion pour obtenir les sanctions contre la Syrie et ces deux pays ne cessent de mener campagne contre le régime, allié de l’Iran, y compris par l’intermédiaire de leurs chaînes de télévision satellitaire, et d’apporter leur aide à la rébellion.
La Ligue arabe n’en reste pas là et, le 27 novembre, impose à la Syrie des sanctions économiques qui viennent d’ajouter à celles que les Occidentaux ont prises et continueront à prendre dans les mois à venir. Ces mesures ont une portée toutefois limitée, car les deux principaux clients arabes de la Syrie, l’Irak et le Liban, ne s’associent pas à la décision de la Ligue arabe. « Il s’agit d’une déclaration de guerre économique », déclare le ministre syrien des Affaires étrangères, Walid Mouallem. La Syrie accepte, à la fin du mois de décembre, la venue d’observateurs arabes chargés d’appliquer le plan de pacification du 2 novembre. Cependant, l’équipe d’observateurs ne peut pas s’acquitter de sa mission en raison des contraintes et des limitations de toutes sortes mises par les autorités syriennes. Leur mission est finalement suspendue le 28 janvier 2012 en raison des violences.
Au bout de huit mois de révolte, avec des milliers de morts, des destructions considérables, un pays entraîné dans le chaos et un isolement diplomatique grandissant, la position de Bachar al-Assad demeure inébranlable. Les erreurs de sa part se sont succédé : usage précipité et démesuré de la force ; absence de sanctions contre les coupables ; promesses de réformes tardives, symboliques et sans suite ; refus de visa aux journalistes étrangers, laissant ainsi libre cours à des rumeurs invérifiables préjudiciables pour le régime. Pourtant, le chef de l’État n’esquisse aucun changement de cap. « La Syrie ne s’inclinera pas et continuera à résister à toutes les pressions exercées sur elle. La seule politique est de traquer les personnes armées, de poursuivre les groupes en armes, de mettre fin à l’arrivée d’armes et de munitions en provenance de pays voisins, d’empêcher les sabotages et de faire respecter la loi et l’ordre », déclare-t-il le 20 novembre à l’hebdomadaire britannique The Sunday Times. Quelques jours plus tard, le président provoque la stupéfaction et la colère des manifestants en s’exonérant de toute responsabilité dans la répression, alors que l’ONU fait état de 5 000 morts : « Nous ne tuons pas notre peuple… Aucun gouvernement au monde ne tue son peuple à moins d’être dirigé par un fou… Il n’y a pas eu d’ordre de tuer ou de commettre des brutalités3. » Pourtant, à la fin de l’année 2011, Bachar al-Assad a perdu tous ses alliés de la région à l’exception de l’Iran, qui lui fournit, notamment par l’intermédiaire de l’unité d’élite Al-Quds des Gardiens de la Révolution, de l’assistance technique et des équipements pour réprimer les mouvements de protestation4. Il n’a pu échapper à une intervention arabe ou internationale que grâce aux vetos de la Russie et de la Chine à l’ONU. Il est désormais ouvertement accusé de « crimes contre l’humanité » par l’organisation de défense des droits de l’homme Human Rights Watch (HRW), puis par une commission d’enquête du Conseil des droits de l’homme de l’ONU.

LE SOULÈVEMENT PACIFIQUE TOURNE AU CONFLIT DE LONGUE DURÉE
Au début de l’année 2012, le soulèvement devient de plus en plus violent, avec un nombre croissant de victimes civiles, bien que les manifestations demeurent pacifiques. Les affrontements armés se multiplient entre les unités de l’armée sans cesse en mouvement et les militaires déserteurs de l’ASL. Les soldats font désormais face à une opposition armée qui sait coordonner ses attaques. Les réfugiés affluent par milliers en Turquie, au Liban et en Jordanie. Le régime ne peut empêcher des attentats, à Damas principalement, contre les bâtiments des services de sécurité, qui font des dizaines de morts. En février, c’est Alep qui est à son tour touchée avec des voitures piégées devant les installations des renseignements militaires et des forces de sécurité.
L’attentat le plus déstabilisant pour le régime est perpétré le 18 juillet 2012 en pleine réunion des principaux responsables de la sécurité dans le bâtiment très fortement protégé de la Sécurité nationale au centre de Damas. Trois hauts responsables sont tués : le beau-frère du président, vice-ministre de la Défense, Assef Chaoukat, l’une des personnalités les plus détestées par l’opposition, le ministre de la Défense Daoud Rajha et le général Hassan Turkmani, conseiller du chef de l’État et chef de la cellule de crise qui se réunit tous les jours, depuis avril 2011, sous la présidence de Bachar al-Assad pour analyser la situation et organiser la répression. Cet attentat, revendiqué par l’ALS, ne décapite pas l’appareil de répression, car ces hommes ne commandaient pas d’unités opérationnelles, mais il met gravement en question la sécurité des lieux les mieux protégés du régime.
Le président syrien est désormais bien installé dans son discours consistant à la fois à rejeter sur des groupes terroristes à la solde de l’étranger la responsabilité de la situation dans le pays, et à promettre des réformes qui sont largement dépassées compte tenu du désastre que connaît la Syrie. Ainsi, le 10 janvier 2012, dans un discours prononcé à l’université de Damas, il rejette une nouvelle fois la responsabilité de la situation sur « un complot étranger » : « Nous n’allons pas laisser le terrorisme agir. Il sera écrasé d’une main de fer. […] La victoire est proche. » Une fois encore, il affirme « qu’aucune autorité, quelle qu’elle soit, n’a donné l’ordre d’ouvrir le feu » sur les manifestants, et il ajoute que ceux-ci « ne sont pas des révolutionnaires, mais des traîtres ». Ensuite, illustrant le caractère devenu inconciliable de la crise, il annonce un prochain référendum sur une nouvelle constitution alors que l’opposition n’attend que son départ.
Pour bien montrer son assurance, il rejette catégoriquement un plan adopté par la Ligue arabe le 22 janvier, sous la pression du Qatar et de l’Arabie saoudite, qui lui demande de transférer ses pouvoirs au vice-président sunnite Farouk el-Chareh dans l’attente de la formation d’un gouvernement d’union nationale dans les deux mois. C’est sans surprise que le gouvernement syrien dénonce ce plan qualifié d’« ingérence flagrante dans les affaires intérieures » syriennes. Si le refus était prévisible, l’initiative de la Ligue arabe montre cependant pour la première fois que, désormais, les États arabes considèrent le départ de Bachar al-Assad comme la seule issue à la crise syrienne. Le temps des mises en garde et de l’envoi d’observateurs est désormais passé et la rupture des pays arabes avec le régime syrien paraît consacrée, mais le président syrien peut se sentir conforté par le second veto que Moscou et Pékin opposent, le 4 février, au Conseil de sécurité à un projet de résolution occidental qui reprenait le plan de la Ligue arabe, c’est-à-dire essentiellement son retrait au profit de son vice-président.

LES OPÉRATIONS MILITAIRES DE GRANDE ENVERGURE SE MULTIPLIENT
Un an après le début du soulèvement, la nature du conflit a évolué. De véritables combats se déroulent entre l’armée syrienne, qui ne se disloque pas – aucune unité constituée ne passe à l’opposition –, et l’ASL, de plus en plus active et qui revendique 40 000 membres, ainsi qu’avec des groupes de combattants salafistes qui commencent à se manifester. Ces groupes intégristes musulmans comprennent essentiellement des Syriens, mais aussi des combattants venus d’Afghanistan, de Libye, d’Irak et d’autres pays musulmans qui n’ont pas, contrairement aux manifestants syriens, l’objectif d’instaurer un régime démocratique parlementaire et pluriconfessionnel, mais de créer une république islamique. Les sites djihadistes sur Internet indiquent en février 2012 que des combattants, dont certains affiliés à al-Qaida, sont en Syrie pour « soutenir les sunnites qui se battent contre les Nousaïris », terme péjoratif désignant les Alaouites. Le chef d’al-Qaida, Ayman al-Zawahiri, demande lui-même aux musulmans de Turquie, de Jordanie et du Liban de soutenir la rébellion et de renverser le régime syrien. Selon le site Ansar al-Moujahidine, le premier djihadiste mort en Syrie est l’Irakien Abdallah al-Doulaimi, tué dans la ville frontalière d’Abou Kamal5. Les groupes salafistes sont encore peu nombreux, mais ils contribuent, tout comme le pouvoir, à transformer le mouvement de protestation pacifique pour la liberté et la dignité en un conflit armé qui peut déboucher sur une guerre civile généralisée et un conflit confessionnel. Certains de ces groupes, inconnus avant le début de la révolte, revendiquent des attentats sanglants à Damas ou à Alep, ainsi le front Jabhat al-Nusra qui prend une place prépondérante dans la rébellion avec, aux côtés des Syriens, des combattants venus d’Irak, du Caucase, d’Asie centrale ou d’Afrique du Nord. Pour les États-Unis, ce mouvement qui entend instaurer un État islamique en Syrie est une émanation d’al-Qaida et il est placé sur la liste des organisations terroristes par Washington à la fin 2012.
L’opposition réalise désormais que les manifestations pacifiques ne suffiront pas pour contraindre Bachar al-Assad à démissionner et donc que le conflit, qui a déjà fait 7 500 morts selon l’ONU, va durer. L’Arabie saoudite et le Qatar sont d’ailleurs de cet avis et déclarent ouvertement que les opposants ont le droit de s’armer, en ajoutant qu’ils sont prêts à leur fournir des armes. La militarisation du conflit devient ainsi de plus en plus incontrôlable face au clan au pouvoir, essentiellement familial, qui ne peut accepter aucune réforme de fond, persuadé que la moindre concession serait considérée comme un signe de faiblesse.
En février 2012, le régime syrien lance une offensive majeure contre la ville de Homs où les manifestations se succèdent depuis près d’un an6. Cette ville de 1,6 million d’habitants au centre de la Syrie est partagée en quartiers sunnites, alaouites et chrétiens qui coexistaient jusqu’au début du mouvement de protestation. Toutefois, les relations se sont inévitablement dégradées avec le conflit, d’autant plus que les sunnites n’ont jamais apprécié qu’Hafez al-Assad implante de nombreux Alaouites dans l’agglomération où ils ont été favorisés pour les emplois publics – on le soupçonnait de vouloir étendre la région alaouite du littoral jusqu’au centre du pays. Au début du mois de mars, l’armée syrienne s’empare du quartier de Baba Amr dévasté et vidé de sa population, qui reçoit la visite de Bachar al-Assad quelques jours plus tard. Puis c’est la ville de Rastane, située sur l’autoroute stratégique reliant Damas à Alep et tombée sous le contrôle des rebelles, qui subit le même sort. Damas n’est plus épargnée, et en mars des échanges de tirs ont lieu en pleine ville entre l’armée et des rebelles. Des chars sont déployés dans la capitale et sa banlieue, alors que le régime ne parvient plus à empêcher les manifestations d’opposants.
En dépit des combats qui se déroulent à Homs et dans plusieurs villes, un référendum est organisé le 26 février pour adopter une nouvelle constitution, ce qui était l’une des principales revendications des manifestants au tout début du mouvement de protestation mais qui a perdu son intérêt avec l’extension des violences. Selon les autorités, 57 % des électeurs se sont rendus aux urnes – chiffre qui paraît considérable compte tenu de la situation sur le terrain et du boycott de l’opposition – et 89 % des votants ont approuvé la nouvelle constitution qui met un terme à la suprématie du parti Baas mais conserve des pouvoirs étendus au président, notamment celui de pouvoir, théoriquement, rester au pouvoir encore seize ans.

TOUT LE MONDE S’EN REMET À KOFI ANNAN
Incapable depuis un an de s’entendre sur un plan d’action pour ramener la paix en Syrie, la communauté internationale – Ligue arabe, occidentaux et Russes – s’en remet, le 23 février, à l’ancien secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, pour parvenir à un cessez-le-feu. Nommé à la fois émissaire de l’ONU et de la Ligue arabe, celui-ci conçoit un plan qui repose sur un cessez-le-feu de part et d’autre et l’envoi de secours humanitaires, l’ouverture d’un dialogue politique et la libération des détenus. Après de difficiles négociations, un cessez-le-feu entre en vigueur le 12 avril, mais il est largement ignoré par le gouvernement syrien, qui entend ne pas relâcher la lutte contre les « groupes terroristes ».
La situation semble accorder un répit au régime. Certains pays de la Ligue arabe ainsi que les pays occidentaux commencent à manifester de l’inquiétude face à la montée des mouvements islamistes, qu’il s’agisse des Frères musulmans ou des salafistes. L’influence, jugée importante, des Frères musulmans au sein du CNS explique aussi l’hésitation occidentale à fournir aux rebelles des armes qui risquent de finir entre les mains des combattants intégristes musulmans. C’est ainsi que le départ de Bachar al-Assad n’est plus demandé, ni par le plan Annan ni par le sommet arabe qui se réunit à Bagdad le 29 mars en présence de la moitié seulement des chefs d’État. Les dirigeants arabes, abandonnant leur plan pour un transfert d’autorité à Damas, s’en tiennent à un appel au dialogue national et à l’unification de l’opposition syrienne, mesures qui ont déjà été tentées et qui ont échoué. La question de l’armement de l’opposition n’est pas non plus abordée bien que Riyad et Doha soient fortement soupçonnés d’avoir déjà contribué à l’acheminement d’armes vers les rebelles7.
En marge du sommet arabe, le Premier ministre irakien – chiite – Nouri al-Maliki, illustrant la rivalité entre chiites et sunnites, qui est l’un des aspects essentiels de la crise syrienne, critique sévèrement la position de l’Arabie saoudite et du Qatar, deux places fortes du sunnisme rigoureux. Il affirme que « vouloir utiliser la force pour faire tomber le régime syrien ne le fera pas tomber. Et pourquoi devrait-il tomber ? », demande-t-il, ajoutant que la chute de Bachar al-Assad « ne ferait qu’aggraver la situation au Proche-Orient ». Alors que les opposants considèrent avoir été abandonnés par les dirigeants arabes, le gouvernement syrien déclare le lendemain du sommet que « les tentatives pour faire tomber l’État en Syrie ont échoué une fois pour toutes ». Le président syrien est même conforté une nouvelle fois par Moscou avec la remarque du ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, selon laquelle « même si l’opposition était armée jusqu’aux dents, elle ne battrait pas l’armée syrienne. Nous aurions seulement alors un carnage pendant des années ». Face à la paralysie diplomatique, des dizaines de milliers de Syriens descendent dans les rues de plusieurs villes, le 6 avril, pour une nouvelle journée de mobilisation dont le thème est l’armement des rebelles. Cette manifestation est suivie le lendemain par le rassemblement à Damas de plusieurs milliers de partisans du régime, qui, aux cris de « Dieu, la Syrie, Bachar et c’est tout », célèbrent le 65e anniversaire de la création du parti Baas.
Les 300 observateurs envoyés, sans armes, en Syrie pour veiller à l’application du plan Annan constatent rapidement que le cessez-le-feu n’est pas respecté, car des dizaines de Syriens continuent à être tués, et même les convois de l’ONU sont attaqués. À la fin mai, le secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon, observe que l’opposition contrôle désormais d’importants secteurs de certaines villes, que les forces gouvernementales commettent toujours des violations massives des droits de l’homme et que des « groupes terroristes » sont soupçonnés d’être responsables de plusieurs attentats mortels. Selon l’ONU, le nombre des morts s’élève désormais à 10 000.

LE MASSACRE DE HOULA
Le 25 mai, la violence se déchaîne contre le village de Houla, dans la région de Homs, où, selon l’ONU, 108 personnes, dont 49 enfants et 34 femmes, sont massacrées. La ville avait été longuement bombardée par l’artillerie et les chars, mais une enquête du haut-commissariat de l’ONU aux droits de l’homme révèle qu’une vingtaine de victimes seulement sont tombées sous les bombes, et que les autres « ont été sommairement exécutées » par des Chabbiha selon les habitants. « Ce fut un événement absolument abominable », souligne le porte-parole du haut-commissariat. Dans un discours prononcé le 3 juin devant le Parlement, le président syrien déclare que les auteurs du massacre de Houla sont des « monstres » et réaffirme qu’il « n’y aura pas de compromis dans la lutte contre le terrorisme », car la Syrie fait face à un « plan de destruction ». Ce drame pose le problème de la viabilité de la mission des observateurs au moment où le regain de violence suscite déjà des débats sur l’avenir du plan Annan. Moins de deux semaines après Houla, l’opposition dénonce un nouveau massacre à al-Koubeir, près de Hama, qui, le 6 juin, fait 55 morts, selon l’OSDH. Selon des témoins, la tragédie s’est déroulée de la même façon qu’à Houla. Après un bombardement d’artillerie, des Chabbiha sont entrés dans le village. Lorsque des observateurs de l’ONU ont été autorisés par les autorités à se rendre à al-Koubeir, deux jours après le drame, les corps des victimes avaient été enlevés. Ces massacres témoignent de la violence de plus en plus épouvantable et irrépressible qui frappe même les civils et qui rend illusoire toute idée de cessez-le-feu. Aussi, le 16 juin, les observateurs suspendent leur mission en Syrie.
La situation est tout aussi tragique dans les centres de détention des services secrets selon Human Rights Watch, qui publie au début de juillet les résultats d’une enquête réalisée auprès de 200 anciens prisonniers. Intitulé Archipel de la torture, ce rapport dénombre vingt-sept centres de détention disséminés dans le pays et détaille les différentes méthodes utilisées contre les opposants. « L’usage systématique de mauvais traitements et de torture observé dénote clairement une politique d’État consistant à torturer et à maltraiter, ce qui constitue un crime contre l’humanité », affirme HRW8. Deux mois plus tard, la commission d’enquête de l’ONU sur la Syrie dénonce « les violations, abus et crimes perpétrés par les forces gouvernementales et les Chabbiha et par des groupes antigouvernementaux ». Elle ajoute que les violations des droits de l’homme progressent en « nombre, rythme et intensité ».
Les violences débordent même les frontières puisque des tirs atteignent régulièrement le territoire libanais et que, le 22 juin, un avion de combat turc Phantom est abattu par la défense antiaérienne syrienne alors que, selon Ankara, il se trouvait en Méditerranée dans l’espace aérien international.
Kofi Annan effectue une nouvelle tentative en direction de la communauté internationale en organisant, le 30 juin, la réunion à Genève d’un « groupe d’action » sur la Syrie (Chine, États-Unis, France, Royaume-Uni, Russie, Irak, Koweït, Qatar et Turquie) qui adopte un plan de transition prévoyant notamment la formation d’un gouvernement de coalition dont feraient partie partisans et opposants à Bachar al-Assad. Toutefois, dès la signature de l’accord, des divergences de fond éclatent entre Washington, qui considère que la réunion de Genève a marqué la fin de l’ère Assad, et Moscou et Pékin, qui soulignent que la transition doit être approuvée par toutes les parties en Syrie, y compris le gouvernement en place.
Après ce nouvel échec, Kofi Annan reconnaît que la crise continue en dépit des efforts entrepris pour trouver une solution politique et pacifique. « À l’évidence, nous n’avons pas réussi, et peut-être n’y a-t-il aucune garantie que nous allons réussir9. » La mission de l’ancien secrétaire général de l’ONU, déjà chancelante, reçoit le coup de grâce avec le troisième veto mis, le 19 juillet, par la Russie et la Chine à un projet de résolution occidental qui menace de sanctions la Syrie si le gouvernement ne cesse pas d’utiliser de l’armement lourd contre les opposants. Pour Moscou, la menace de sanctions rappelle fâcheusement la Libye, mais ce veto est aussi l’expression de la position russe, constante, qui considère que l’opposition comme le gouvernement doivent être mis sur le même plan, l’une et l’autre ayant leurs responsabilités et devant jouer un rôle dans la recherche d’une solution pacifique.

L’OPPOSITION CHERCHE À SE RENOUVELER
Si les défections deviennent plus nombreuses dans l’armée, affaiblissant inévitablement l’institution et affectant son moral, les unités sur lesquelles repose la défense du régime, et qui sont commandées par des officiers alaouites, ne faiblissent pas. Aucun des cent généraux de corps d’armée n’a fait défection. La désertion d’un pilote de Mig en Jordanie et le passage de quelques dizaines de militaires, y compris des généraux, en Turquie n’entament pas la capacité et la détermination des principales unités. Toutefois, la désertion, en juillet, du général Manaf Tlass, ami d’enfance de Bachar al-Assad et fils de l’inamovible ministre de la Défense d’Hafez al-Assad, Mustafa Tlass, témoigne de fissures dans l’entourage traditionnel du chef de l’État. Bien qu’il n’ait pas été associé aux actions militaires en cours, sa qualité de général dans l’unité d’élite de la garde républicaine donne à la défection de Manaf Tlass un retentissement, au moins médiatique, salué par les rebelles. Inévitablement, sa désertion contient un aspect confessionnel, car la famille Tlass, sunnite, qui était impliquée au cœur du régime alaouite depuis le début, a peu à peu quitté la Syrie pour l’exil. Manaf était le dernier membre proche du pouvoir encore en activité alors que son cousin Abdel Razzak Tlass est passé à l’opposition et commande une unité de l’ALS à Homs.
Le pouvoir peut en revanche se satisfaire des désunions qui minent l’action du CNS, principal bloc d’opposition au régime. Au fil des mois, il n’a pas réussi à unifier ses rangs – partagé entre les laïcs et les Frères musulmans – ni à affirmer sa présence en Syrie même ou à établir des relations avec l’ASL, qui se méfie des islamistes et considère que l’influence du parti islamiste turc AKP au pouvoir à Ankara est trop importante au sein du Conseil. Le CNS est également divisé sur la question d’une intervention militaire étrangère. Aussi, ne parvenant pas à se présenter comme une alternance crédible au régime en place, il n’a pas été pleinement reconnu par les pays arabes et occidentaux, pourtant engagés au côté de l’opposition. Les partisans d’un État laïc, craignant une domination islamiste en Syrie et méfiants à l’égard de la Turquie, se sont rassemblés en septembre 2011, à Paris, pour créer une Coalition des forces laïques et démocratiques syriennes (CFLD). Le 24 mai, Burhan Ghalioun démissionne à cause des luttes internes et parce que le CNS ne parvient pas à s’ouvrir à l’ensemble des forces d’opposition. Son successeur est un Kurde de cinquante-six ans, Abdel Basset Sayda, qui laisse à son tour la place, en novembre, à un nouveau président, Georges Sabra, instituteur communiste et chrétien.

L’ASL LANCE UNE OFFENSIVE À DAMAS ET À ALEP
Avec le début du ramadan, le 20 juillet, l’opposition décide de porter un coup décisif au régime, au cœur de Damas et à Alep, les deux grandes villes restées jusqu’à présent largement à l’écart de la révolte. Alors que des combats ont déjà commencé dans certains quartiers de la capitale, le porte-parole de l’ASL annonce que « la bataille pour la libération de Damas a commencé et ne cessera qu’avec la chute de la capitale. Nous allons vers la victoire10 ». Les Frères musulmans demandent aussi aux Syriens de se lancer dans cette « bataille décisive ». Déterminées à prendre une revanche après l’attentat qui a coûté la vie à trois hauts dirigeants du régime, et confortées par le double veto russe et chinois au Conseil de sécurité, les forces de sécurité utilisent des chars et des hélicoptères autour de la capitale, provoquant la fuite de centaines d’habitants. Des attentats meurtriers, notamment contre le siège de l’état-major de l’armée dans le centre de Damas, sont revendiqués par des groupes islamistes. Damas, cœur du pouvoir, et ses banlieues sont définitivement engagés dans la guerre et les habitants tentent de vivre dans une ville quadrillée par les forces de sécurité et qui se prépare au pire. L’aéroport international est lui-même de plus en plus menacé à la fin de l’année 2012 par les rebelles infiltrés dans les jardins et les vergers qui l’entourent.
Un autre front a été simultanément ouvert par l’ASL le 20 juillet 2012 à Alep, capitale économique du pays peuplée de 2,5 millions d’habitants en grande majorité sunnites, située stratégiquement à proximité de la Turquie. L’opposition parvient tout d’abord à s’emparer de quartiers à l’ouest de la ville, avant que chaque camp n’envoie des renforts importants11. Pour le pouvoir, il s’agit d’empêcher à tout prix les rebelles de prendre le contrôle d’une ville puis de la sanctuariser – comme les Libyens avaient fait à Benghazi –, ce qu’il s’efforce avec succès d’éviter dans tout le pays depuis le début de la crise.
À la fin du mois d’août, les rebelles s’emparent temporairement des quartiers chrétiens où, contrairement aux quartiers musulmans, la population ne se montre pas acquise à la rébellion, notamment à cause du danger islamiste qui se profile derrière une éventuelle victoire rebelle. La bataille, qui affecte désormais une grande partie de la province d’Alep, voit également des responsables de tribus aux côtés de l’armée. Après des mois de guerre d’usure, des milliers d’habitants ont fui la ville où les produits alimentaires et domestiques de première nécessité manquent. Cette guerre urbaine, ponctuée d’attentats meurtriers, s’enlise, les combattants des deux camps ne réussissant pas d’avancées décisives, et les destructions s’aggravant, notamment avec l’incendie, fin septembre, d’une partie des vieux souks qui étaient l’âme d’Alep et étaient classés au patrimoine mondial de l’Unesco.
Tandis que les combats s’éternisent à Alep, l’axe autoroutier Damas-Alep, épine dorsale des communications à l’intérieur du pays, est désormais coupé régulièrement par les rebelles et ne peut plus être considéré comme sûr par le gouvernement pour acheminer des troupes. L’armée syrienne est ainsi confrontée à la tactique efficace des rebelles, qui consiste à multiplier les attaques dans de nombreux secteurs du pays afin de tenter de l’épuiser.
Simultanément, les rebelles accentuent leurs gains territoriaux le long de la frontière turque et s’emparent de postes-frontières afin de tenter de prendre le contrôle du Nord du pays en mettant à profit l’impossibilité pour l’armée syrienne d’être désormais présente sur tous les fronts. Lorsque des combats se déroulent début octobre à proximité immédiate de la frontière, des tirs d’artillerie atteignent à plusieurs reprises le territoire turc, tuant plusieurs habitants dans un village frontalier à proximité d’un poste-frontière théâtre de combats entre soldats gouvernementaux et rebelles. L’armée turque riposte contre des positions gouvernementales syriennes, tandis que Recep Tayyip Erdogan avertit le régime syrien qu’il ne doit pas « s’aventurer à éprouver la patience de la Turquie ». Les relations conflictuelles se compliquent encore quelques jours plus tard avec l’arrêt des vols commerciaux entre les deux pays.
Pendant que ces batailles se déroulaient, Kofi Annan a abandonné sa mission, regrettant de ne pas avoir reçu tout le soutien attendu de la part des grandes puissances. Son départ met fin au plan qu’il a tenté en vain pendant des mois de faire appliquer pour parvenir à un cessez-le-feu puis à l’ouverture d’un dialogue politique en Syrie. Le 17 août, le Conseil de sécurité nomme un nouveau médiateur, Lakhdar Brahimi, ancien ministre algérien des Affaires étrangères et ancien émissaire de l’ONU en Afghanistan puis en Irak. Celui-ci prend la mesure de sa tâche en avouant quelques jours plus tard qu’il est « effrayé » par sa mission.
Bachar al-Assad ne montre aucun signe de faiblesse face à la bataille qui détruit la capitale économique du pays. Le 29 août, il déclare à une chaîne de télévision privée appartenant à son cousin Rami Makhlouf : « Nous avançons. La situation est meilleure, mais nous n’avons pas encore gagné. Il nous faut encore du temps et ensuite la Syrie redeviendra la Syrie d’avant la crise. » Il qualifie le conflit de « guerre internationale et régionale ». Pourtant, le bilan de vingt mois de crise est dramatique : plus de 60 000 personnes ont été tuées selon l’ONU ; 500 000 Syriens ont fui vers l’Irak, la Jordanie, le Liban et la Turquie, dont 75 % de femmes et d’enfants, selon le haut-commissariat aux réfugiés de l’ONU ; 1,2 million de Syriens ont été déplacés à l’intérieur de leur pays ; il y a des dizaines de milliers de blessés et de prisonniers ; les destructions provoquées par le conflit s’élèvent à 11 milliards de dollars, sans compter Alep, selon le gouvernement ; l’inflation atteint 22 % et la livre syrienne a été dépréciée de 50 % par rapport au dollar ; le patrimoine culturel de la Syrie, l’un des plus riches au monde, a subi de graves atteintes et est livré au pillage dans certaines régions.

LES RISQUES D’UN CONFLIT RÉGIONAL
Aucun espoir de solution rapide ne se dessine entre le pouvoir intraitable, déterminé à réprimer sans faiblir ceux qu’il qualifie de « groupes terroristes », et une opposition qui refuse de discuter avec le régime et qui veut faire preuve de son unité après l’annonce de la création d’une coalition nationale élargie, le 12 novembre, au Qatar. Créée sous la pression de Washington qui ne considérait plus le CNS comme représentatif de l’opposition, la nouvelle coalition élargie doit permettre de mieux coordonner l’aide aux rebelles.
L’influence croissante sur le terrain de djihadistes qui ne sont pas tous syriens et qui se posent en rivaux de l’ASL complique encore la situation de l’opposition, d’autant plus que ces radicaux apparaissent comme les principaux bénéficiaires des fonds et des armes envoyés par l’Arabie saoudite et le Qatar, alors que l’Occident hésite à armer l’Armée syrienne libre12. Ces djihadistes, qui se montrent les plus audacieux dans les combats, sont particulièrement actifs dans les attentats contre des bâtiments officiels. Il leur arrive même à l’occasion de combattre des rebelles ou des habitants d’Alep qui n’acceptent pas leur présence. Ils offrent en outre des arguments au gouvernement, qui prétend que la rébellion vise « à porter les islamistes intégristes au pouvoir », ce qui rencontre un écho chez des Syriens attentistes qui n’ont pas oublié les dérives communautaires sanglantes intervenues en Irak et au Liban.
Même affaibli, le régime a conservé quelques alliés essentiels, dont la Russie, qui l’a protégé contre une intervention étrangère avec ses vetos au Conseil de sécurité et qui, tout en déclarant ne pas être attachée à la personne de Bachar al-Assad, finit toujours par le soutenir au moment critique. Moscou comme Pékin, décidés à ne pas se laisser dicter leur politique par les Occidentaux, craignent aussi les islamistes et l’influence qu’ils pourraient avoir sur leurs propres minorités nationales. L’allié régional, l’Iran, est de son côté déterminé à apporter « un appui illimité » à la Syrie, selon le ministre iranien des Affaires étrangères, Ali Akbar Salehi. Cet appui passe notamment par l’unité Al-Quds des forces spéciales des Gardiens de la révolution dont le chef, le général Qassem Soleimani, s’est rendu à Damas au début 2012. Les États-Unis ont accusé l’Iran de fournir des munitions à l’armée syrienne et le commandant en chef des Gardiens de la révolution, Mohamed Ali Jafari, a lui-même reconnu en septembre, au cours d’une conférence de presse, que des membres de l’unité Al-Quds sont en Syrie, de même qu’au Liban, assurant qu’il ne s’agit pas d’une présence militaire. Or, Al-Quds est l’unité des Gardiens de la révolution chargée des opérations extérieures. Au même moment, des informations faisaient état d’un important flux d’armements iraniens vers la Syrie, à travers l’espace aérien irakien, sous la direction des Gardiens de la révolution13. À Beyrouth, le chef du Hezbollah libanais, Hassan Nasrallah, a également reconnu, en octobre 2012, que des membres de son parti combattent la rébellion en Syrie, mais, a-t-il assuré, il s’agit d’initiatives personnelles. « Le parti n’a rien à voir avec leur décision. » Des funérailles de combattants du Hezbollah tués en Syrie ont ainsi lieu de temps à autre au Liban.
Depuis le début de la crise syrienne, le Liban redoute d’être entraîné malgré lui dans le conflit parce que son opinion publique est divisée à propos du régime syrien et parce que Damas peut à tout moment chercher à créer une diversion en suscitant des troubles sur son territoire. Des incidents frontaliers multiples, des incursions militaires syriennes en territoire libanais et des affrontements à répétition entre deux quartiers, l’un sunnite et l’autre alaouite, de Tripoli ont montré la vulnérabilité du Liban face à ce qui se déroule de l’autre côté de la frontière. La présence de la milice pro-iranienne du Hezbollah, principale force armée du pays, qui a pris fait et cause pour Bachar al-Assad, témoigne de la difficulté du gouvernement libanais à se tenir à l’écart du confit syrien. La fragilité du pays a été mise en évidence lors de l’assassinat à Beyrouth, dans un attentat, le 19 octobre 2012, du général sunnite Wissam al-Hassan, chef des renseignements des Forces de sécurité intérieures (FSI), la police libanaise. Détesté par le régime syrien pour avoir pointé du doigt Damas dans l’assassinat de personnalités libanaises et pour être proche de l’opposition libanaise antisyrienne, le général al-Hassan avait suscité la colère des dirigeants syriens en août 2012 en faisant arrêter l’ancien ministre libanais Michel Samaha, soupçonné d’avoir voulu organiser une série d’attentats pour déstabiliser le Liban sur instruction du chef des services de renseignements syriens, le général Ali Mamlouk. En outre, pour les besoins de l’enquête libanaise sur cette affaire, le général Hassan avait émis un mandat d’arrêt contre le général Mamlouk, ce que Damas avait pris pour une provocation. Dans l’impossibilité de prendre une position tranchée à l’égard de la crise syrienne en raison des divisions internes, le gouvernement libanais est ainsi à la merci de toutes les tentatives de déstabilisation, ce que n’ignore pas le régime syrien.
Pour l’Iran, la survie du régime syrien est vitale si Téhéran veut conserver le rôle régional acquis après la révolution islamique de 1979. L’arrivée au pouvoir à Damas d’un régime sunnite où les Frères musulmans seraient influents serait fatale pour les intérêts iraniens au moment où le pays est sous pression internationale à propos du nucléaire. Elle couperait géographiquement Téhéran du Hezbollah libanais, autre relais des intérêts iraniens dans la région, qui n’a pas pu être désarmé en dépit des pressions exercées depuis des années. Elle marquerait la victoire de l’Arabie saoudite et des États du Golfe, tous des États sunnites qui combattent sans relâche depuis des années l’influence chiite iranienne au Proche-Orient et l’alliance Damas-Téhéran qui n’a cessé d’être réaffirmée tout au long de la crise. Le soutien iranien a encore été réaffirmé au début de 2013, avec l’ouverture par Téhéran d’une ligne de crédit d’un milliard de dollars à la Syrie. La rupture de l’alliance Iran-Syrie-Hezbollah, appelée par Bachar al-Assad « l’axe de résistance » anti-israélienne, bouleverserait l’échiquier régional et marquerait une victoire pour Washington dans la mesure où le Hezbollah se trouverait isolé et où l’Iran serait affaibli. « Les États-Unis et leurs alliés cherchent à provoquer une nouvelle guerre dans la région pour casser la ligne de résistance islamique, mais nous croyons que nous pourrons résister face à eux », déclarait au début de l’année 2012 le président iranien Mahmoud Ahmadinejad à un visiteur syrien. Téhéran sait ainsi que derrière la Syrie c’est l’Iran qui est visé par l’Occident et Israël, les désaccords autour de la rébellion syrienne cachant le bras de fer sur le nucléaire iranien. Alors président du CNS, Burhan Ghalioun avait averti qu’en cas de chute du régime de Bachar al-Assad, « il n’y aurait pas de relations particulières avec l’Iran », signifiant ainsi que l’alliance militaire stratégique entre les deux pays « serait rompue ». Il avait ajouté que le Hezbollah « n’aurait pas les mêmes relations avec la Syrie après la chute du régime ».

L’INQUIÉTUDE DES MINORITÉS
Bachar al-Assad, qui bénéficie d’une forme de neutralité bienveillante de la part du gouvernement irakien, peu regardant sur le survol de son territoire par des avions iraniens se rendant en Syrie, a ainsi pu tenir jusqu’à présent bien qu’il ait été mis à l’écart par la Ligue arabe et l’Organisation de la conférence islamique, l’une et l’autre influencées par l’Arabie saoudite. Il a également profité de l’attentisme généralement observé par les minorités autres qu’alaouites qui redoutent l’instauration d’un régime sunnite radical qui viendrait mettre fin à la tolérance religieuse généralement respectée par le régime syrien, à la différence de la plupart des pays arabes voisins – à l’exception du Liban. Dans une société syrienne composée de quelque 80 % de sunnites – arabes et non arabes comme les Kurdes – et où un islam parfois radical a fortement progressé au cours des dernières décennies, un régime dirigé par un parti à tonalité laïque offrait des garanties aux minorités. Cette situation ne pouvait cependant qu’être mise en péril le jour où les Alaouites, eux-mêmes minoritaires, viendraient à perdre le pouvoir au profit de la majorité sunnite qui réclamait dès 1973 que l’islam soit déclaré religion d’État. C’est pourquoi l’ONU a estimé à la fin de l’année 2012 que le conflit est désormais « ouvertement intercommunautaire ». « Des communautés entières croient, non sans raison, qu’elles risquent de devoir fuir le pays ou être tuées dans le pays », ajoute l’ONU.
À l’écart des régions ouest de la Syrie où se trouvent les grandes villes et où se déroulent l’essentiel des affrontements, les quelque 700 000 druzes du Sud du pays sont restés sur la réserve depuis le début de la crise, à l’exception de quelques manifestations en faveur d’un changement de régime. Pour la plupart des druzes, comme pour de nombreux chrétiens, la crainte est que le conflit devienne ouvertement confessionnel et que les minorités n’aient pas leur place dans un nouveau régime ou soient soumises à des discriminations.
C’est particulièrement le cas pour les chrétiens de Syrie – 5 à 10 % de la population, en majorité grecs orthodoxes et arméniens orthodoxes – traumatisés par l’exemple de l’Irak, ou des dizaines de milliers de fidèles ont été tués ou ont pris la fuite. Des chrétiens ont participé aux premières manifestations alors qu’une issue pacifique était encore possible. Cependant, avec la militarisation du conflit et l’extension des combats, la plupart d’entre eux se sont tenus à l’écart de la rébellion et ont parfois défendu le régime, dans la crainte de devoir prendre à leur tour le chemin de l’exil avec l’arrivée d’un pouvoir sunnite radical, leur inquiétude étant alimentée par les menaces de certains islamistes pour lesquels les chrétiens n’ont pas de place en Syrie. Face à la violence et aux menaces, le pouvoir en place apparaît à beaucoup comme l’ultime rempart pour leur survie. Même si c’est surtout la hiérarchie ecclésiastique qui se montre favorable au dialogue avec le régime pour préserver l’ordre et la stabilité, le risque est que les communautés chrétiennes ne soient durement sanctionnées dans leur ensemble en cas de victoire de la rébellion par les opposants les plus extrémistes, dans une ambiance où les clivages confessionnels sont de plus en plus marqués. Des saccages d’édifices et de biens religieux ont déjà été observés, et des informations ont fait état de l’exécution et de l’enlèvement de chrétiens, ce qui n’a fait qu’augmenter les inquiétudes, bien que des personnalités chrétiennes figurent dans l’opposition, comme Georges Sabra, président du CNS, et Michel Kilo, opposant historique qui refuse la violence.
La situation est tout autre pour les Kurdes qui vivent dans le Nord de la Syrie, le long de la frontière turque, et représentent environ 10 à 15 % de la population. En dépit d’un long contentieux avec le régime et de la répression qu’ils ont subie en 2004, ils ont choisi de se tenir à l’écart des violences et en profitent pour marquer leur identité propre. Les partis kurdes, réunis au sein du Conseil national kurde, ont refusé de rejoindre le CNS en raison de la domination des Frères musulmans et de l’influence turque et parce qu’ils n’ont pas obtenu que les résolutions de ce Conseil mentionnent les droits des Kurdes syriens qui concernent prioritairement leur langue, leur culture, leurs traditions et leur identité distincte de celle des Arabes. En conséquence, l’armée syrienne s’est retirée partiellement de certaines régions kurdes, bien que des manifestations contre le régime s’y soient déroulées. Dans cette zone frontalière, des combats surviennent de temps à autre entre les Kurdes et des rebelles ou des islamistes venus de Turquie. Face à la crise syrienne, la préoccupation immédiate des Kurdes est d’affirmer leur autonomie et de veiller à ce que la Turquie n’intervienne pas en Syrie, ce qui comporterait d’ailleurs pour Ankara le risque de faire entrer en scène le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistant) et de relancer les hostilités dans l’Est du pays tout en réactivant la base arrière du Kurdistan irakien.
Au drame que vivent les Syriens s’ajoutent ainsi les nombreux risques que la crise ne s’étende aux pays voisins. Cette tragédie est devenue un enjeu international qui échappe en partie aux Syriens en raison des interférences régionales et internationales qui viennent soutenir l’un ou l’autre camp pour des intérêts qui dépassent la Syrie. C’est ce que soulignent en septembre Ban Ki-moon, Nabil al-Arabi, secrétaire général de la Ligue arabe et Lakhdar Brahimi en affirmant que le risque est de voir la Syrie « se transformer en champ de bataille régional et la proie d’acteurs dont les objectifs n’ont rien à voir avec la crise syrienne ».
Près de deux ans après le début de la crise, la révolte syrienne est beaucoup plus complexe que celle des autres pays du Printemps arabe, ce qui n’est pas pour surprendre tant ce pays, partagé entre plusieurs communautés, est au centre d’alliances et d’intérêts régionaux et internationaux. Les aspirations pacifiques et démocratiques du début ont été progressivement balayées par la violence de la répression et le pays a sombré dans une guerre totale aggravée par l’irruption d’acteurs extérieurs. Les Syriens qui subissent ou qui combattent sont pris au milieu d’un affrontement avec d’un côté la Russie, l’Iran, l’Irak et le Hezbollah libanais, et de l’autre les États pétroliers du Golfe, la Turquie et les pays occidentaux, chacun considérant que ses intérêts vitaux sont en jeu. Le Proche-Orient n’a pas connu une telle épreuve de force depuis la guerre froide, et si l’enjeu est d’abord l’avenir de la Syrie, c’est aussi celui de l’affrontement ouvert entre sunnites et chiites qui dure depuis les débuts de la République islamique d’Iran en 1979. Fort d’une armée soudée, mais au prix d’un coût humain considérable, le président Bachar al-Assad a pu préserver l’essentiel de son pouvoir sans cependant parvenir à empêcher que se répande une rébellion de plus en plus aguerrie et renforcée par l’arrivée de combattants islamistes formés sur d’autres théâtres d’opérations.
Les perspectives d’une issue du conflit n’apparaissent pas à court terme, une solution négociée étant par ailleurs depuis longtemps écartée. Tant que chaque camp pourra disposer des armements nécessaires, et que les combattants ne feront pas défaut, la guerre pourra continuer, comme le Liban l’a vécu pendant quinze ans. Dans ces conditions, tant que les principaux dirigeants du régime, protégés par des mesures de sécurité draconiennes, resteront en place, la survie du régime pourra être préservée. Hypothèse du dernier recours maintes fois avancée, une tentative de repli du régime sur un réduit alaouite dans le Nord-Ouest du pays, est une possibilité ultime, au moins temporaire, en dépit des aléas que cela représente. Il restera de toute façon un pays dévasté, divisé, exsangue, qui devra retrouver la capacité de faire vivre ensemble tous les Syriens, ce qui sera une œuvre de longue haleine.
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CHRONOLOGIE
1915
Juillet 1915-janvier 1916 : échange de correspondances entre Sir Henry McMahon et le chérif Hussein de La Mecque.

1916
Mai : accords Sykes-Picot.
5 juin : le chérif de La Mecque déclenche la révolte contre les Turcs.

1917
2 novembre : déclaration Balfour.
11 décembre : le général britannique Edmund Allenby entre dans Jérusalem.

1918
1er octobre : prise de Damas par les forces du chérif Hussein et les forces britanniques.
3 octobre : Fayçal fait son entrée à Damas.
7 octobre : arrivée des premiers soldats français à Beyrouth.

1919
28 avril : adoption de la charte de la Société des Nations.
8 octobre : Clemenceau nomme le général Henri Gouraud haut-commissaire et chef de l’armée du Levant.

1920
Février : les troupes françaises sont contraintes d’abandonner Marach, en Cilicie.
7 mars : un congrès national syrien proclame l’indépendance de la Syrie.
8 mars : le prince Fayçal est proclamé roi de Syrie.
25 avril : les Alliés réunis à San Remo accordent à la France et à la Grande-Bretagne l’ancienne province ottomane de « Syrie » pour y exercer des mandats.
24 juillet : défaite de Fayçal, face à Gouraud, à la bataille de Maysalloun.
1er septembre : le général Gouraud proclame le Grand Liban à Beyrouth.
Septembre : création du « territoire autonome » des Alaouites en Syrie.

1921
4 mars : autonomie administrative du Djebel druze, en Syrie.
23 juin : attentat contre le général Gouraud dans le Djebel druze.
20 octobre : accord franco-turc d’Ankara. La France abandonne la Cilicie.

1922
24 juillet : la Société des Nations approuve le mandat de la France sur la Syrie et le Liban.

1923
24 juillet : traité de Lausanne qui définit les frontières de la Turquie moderne.
Septembre : la France est officiellement chargée par la SDN d’appliquer un mandat en Syrie et au Liban.

1924
Novembre : le général Maurice Sarrail est nommé haut-commissaire.

1925
21 juillet-24 septembre : siège de la garnison française de Soueïda. Début de la révolte du Djebel druze.
2 août : destruction de la colonne du général Michaud dans le Djebel druze.
3 septembre : le général Gamelin est nommé commandant des troupes du Levant.
18-20 octobre : bombardement de Damas où s’est étendue la rébellion.
2 décembre : arrivée à Beyrouth du nouveau haut-commissaire, Henry de Jouvenel.

1926
Printemps : le général Gamelin reprend le contrôle du Djebel druze.
Septembre : Henri Ponsot est nommé haut-commissaire.

1928
Avril : élection d’une assemblée constituante en Syrie.

1930
14 mai : Henri Ponsot dissout l’assemblée constituante en raison de désaccords sur le projet de constitution.
6 octobre : naissance d’Hafez al-Assad.

1931
Décembre 1931-janvier 1932 : élection d’une nouvelle assemblée syrienne.

1933
Juillet : Henri Ponsot renonce à ses fonctions.
Octobre : arrivée du nouveau haut-commissaire, le comte Damien de Martel.
21 novembre : présentation d’un projet de traité franco-syrien à l’assemblée syrienne. Le texte est rejeté par les nationalistes.

1936
Janvier : grève générale en Syrie.
9 septembre : accord à Paris sur un projet de traité franco-syrien qui reconnaît l’indépendance de la République syrienne unifiée.
27 décembre : le projet de traité est ratifié à l’unanimité par l’assemblée syrienne.

1938
4 juillet : la France et la Turquie signent un traité d’amitié. Les troupes turques entrent dans le sandjak d’Alexandrette.
Juillet : la préparation des listes électorales dans le sandjak d’Alexandrette fait apparaître une majorité turque, grâce à l’arrivée de ressortissants turcs.
Septembre : réunion de l’assemblée du sandjak composée d’une majorité turque. Le sandjak d’Alexandrette prend le nom turc de province du Hatay.
14 décembre : le ministre français des Affaires étrangères Georges Bonnet annonce que le gouvernement français ajourne la ratification du traité franco-syrien.

1939
Janvier : arrivée à Beyrouth d’un nouveau haut-commissaire, Gabriel Puaux.
23 juin : accord franco-turc d’assistance mutuelle. Le Hatay devient une province turque.
Juillet : départ des derniers soldats français du sandjak d’Alexandrette.
10 juillet : suspension de la Constitution syrienne, dissolution de l’assemblée.
30 août : le général Weygand revient à Beyrouth comme commandant en chef du théâtre du Proche-Orient.
3 septembre : la France entre en guerre contre l’Allemagne.

1940
Décembre : Gabriel Puaux est remplacé par le général Dentz, envoyé par le maréchal Pétain.

1941
8 juin : une campagne contre les forces de Vichy en Syrie et au Liban est engagée par des forces britanniques et de la France libre.
21 juin : prise de Damas.
24 juin : le général Catroux est nommé par le général de Gaulle délégué général et plénipotentiaire et commandant en chef au Levant.
14 juillet : armistice de Saint-Jean-d’Acre entre la Grande-Bretagne et les forces de Vichy, sans la présence de la France libre.
25 juillet : accord entre le général de Gaulle et Oliver Lyttelton qui rétablit l’autorité française sur la Syrie et le Liban.
28 septembre : le général Catroux proclame l’indépendance de la Syrie.

1943
8 juin : Jean Helleu est nommé délégué général de la France au Levant
Juillet : élections remportées par les nationalistes.
17 août : le dirigeant nationaliste Choukri Kouatly est élu président de la République syrienne.
22 décembre : accord franco-syro-libanais restituant à la Syrie et au Liban un certain nombre de services.

1944
23 janvier : le général Paul Beynet et nommé délégué général au Levant et commandant en chef des troupes au Levant.

1945
22 mars : création de la Ligue arabe. Le Liban et la Syrie sont membres fondateurs.
18 mai : le général Beynet annonce que les troupes françaises resteront pour une période indéterminée, ce qui provoque des manifestations, en particulier à Damas.
29-30 mai : bombardement de Damas. Le commandement britannique au Proche-Orient ordonne aux troupes françaises de cesser le feu.

1946
17 avril : évacuation des troupes françaises de Syrie.

1947
Avril : premier congrès du Baas à Damas.

1948
15 mai : début de la première guerre israélo-arabe à laquelle participe la Syrie.
1er décembre : démission du Premier ministre Jamil Mardam Bey.

1949
30 mars : coup d’État du colonel Housni Zaim.
20 juillet : signature de la convention d’armistice entre la Syrie et Israël.
14 août : coup d’État du colonel Sami Hennaoui.
19 décembre : coup d’État du colonel Adib Chichakly.

1951
2 décembre : démission du président de la République Hachem Atassi.

1953
10 juillet : Adib Chichakly est élu président de la République.

1954
25 février : Adib Chichakly s’enfuit vers le Liban.
1er mars : Hachem Atassi redevient président de la République.

1956
26 juillet : Gamal Abdel Nasser nationalise le canal de Suez.
Octobre-novembre : opération franco-anglo-israélienne de Suez.

1958
1er février : proclamation de la République arabe unie (RAU).

1959
Création en Égypte du Comité militaire baasiste dirigé par cinq officiers dont Salah Jedid et Hafez al-Assad.

1961
28 septembre : un coup d’État militaire en Syrie met fin à la RAU.

1963
8 février : le Baas prend le pouvoir en Irak.
8 mars : coup d’État qui ouvre la voie au Baas en Syrie.

1964
Mai : Amine Hafez devient président de la République.

1965
11 septembre : naissance de Bachar al-Assad.

1966
23 février : le régime du général Amine Hafez est renversé à Damas par l’aile gauche du Baas.

1967
5-10 juin : guerre arabo-israélienne. Occupation du Golan, de la Cisjordanie, dont Jérusalem-Est, de Gaza et du Sinaï.

1970
13 novembre : le général Hafez al-Assad prend le pouvoir en Syrie.

1971
Février : première visite officielle à Moscou d’Hafez al-Assad.
12 mars : Hafez al-Assad est élu président de la République.

1973
12 mars : adoption d’une nouvelle constitution qui accorde une place prédominante au Baas.
6-25 octobre : guerre arabo-israélienne.

1974
31 mai : accord de désengagement syro-israélien.
15-16 juin : visite officielle à Damas de Richard Nixon. Rétablissement des relations diplomatiques syro-américaines.

1976
31 mai : début de l’intervention militaire syrienne au Liban.

1977
19-21 novembre : voyage d’Anouar el-Sadate à Jérusalem.

1979
26 mars : traité de paix égypto-israélien.
16 juin : massacre d’élèves officiers à l’école militaire d’Alep.
29 décembre : le Département d’État inscrit la Syrie sur la liste des États soutenant le terrorisme.

1980
26 juin : attentat contre Hafez al-Assad à Damas.
7 juillet : le Parlement adopte la loi 49 punissant de peine de mort l’appartenance aux Frères musulmans.
21 juillet : assassinat de Salah Eddine Bitar à Paris.
Septembre : début de la guerre Irak-Iran.
8 octobre : signature du traité d’amitié et de coopération entre la Syrie et l’URSS.

1981
6 octobre : assassinat d’Anouar el-Sadate au Caire.
14 décembre : loi israélienne d’annexion du Golan.

1982
Février : soulèvement et répression à Hama.
6 juin : invasion du Liban par Israël.

1983
24 juin : Yasser Arafat est expulsé de Damas.

1987
24 avril : Mikhaïl Gorbatchev déclare à Hafez al-Assad, en visite à Moscou, que le conflit israélo-arabe ne pourra être réglé que par un processus politique, ce qui met fin à la volonté du président syrien d’obtenir la parité stratégique avec Israël.

1989
22 octobre : accord libanais de Taëf.

1991
Janvier-février : la Syrie est aux côtés des États-Unis dans la guerre de libération du Koweït.
22 mai : traité de fraternité, de coopération et de coordination entre la Syrie et le Liban.
30 octobre : ouverture à Madrid de la conférence de paix sur le Proche-Orient avec la participation de la Syrie.

1993
Juillet : le Premier ministre israélien Yitzhak Rabin se déclare prêt à un retrait total du Golan.
13 septembre : signature à Washington des accords israélo-palestiniens d’Oslo.

1994
16 janvier : rencontre Hafez al-Assad-Bill Clinton à Genève.
21 janvier : Bassel al-Assad se tue dans un accident de voiture. Bachar al-Assad rentre de Londres.
26 octobre : traité de paix israélo-jordanien.
27 octobre : visite de Bill Clinton à Damas.

1995
Décembre-janvier : négociations syro-israéliennes à Wye River (États-Unis).

1999
Décembre : rencontre syro-israélienne à Blair House (Washington).

2000
Janvier : négociations syro-israéliennes à Shepherdstown (États-Unis).
26 mars : rencontre Hafez al-Assad-Bill Clinton à Genève.
24 mai : fin du retrait israélien du Sud du Liban après vingt-deux ans d’occupation.
10 juin : décès du président Hafez al-Assad.
10 juillet : Bachar al-Assad est élu président de la République syrienne par référendum.
Automne : début du « printemps de Damas » qui dure quelques mois.

2004
2 septembre : le Conseil de sécurité adopte la résolution 1559 demandant le retrait des forces syriennes du Liban.

2005
14 février : assassinat de Rafic Hariri.
26 avril : départ du Liban des derniers soldats syriens après vingt-neuf ans de présence.

2007
27 mai : candidat unique, Bachar al-Assad est réélu à la présidence avec 97,62 % des voix.
10 juin : création du Tribunal spécial pour le Liban.
6 septembre : l’aviation israélienne bombarde un site en Syrie suspecté d’abriter une installation nucléaire.

2008
Mai : ouverture de discussions indirectes syro-israéliennes grâce à une médiation turque.
13 juillet : lancement de l’Union pour la Méditerranée à Paris, avec la participation de Bachar al-Assad.
15 octobre : la Syrie et le Liban établissent des relations diplomatiques.

2011
14 janvier : départ du président tunisien Zine el-Abidine Ben Ali.
11 février : Hosni Moubarak quitte le pouvoir en Égypte.
Mars : premières manifestations à Damas. Répression brutale à Deraa.
21 avril : Bachar al-Assad annonce la levée de l’état d’urgence. La révolte s’étend dans le pays.
10 juin : le Tribunal sur le Liban accuse quatre membres du Hezbollah de l’assassinat de Rafic Hariri.
Juillet : formation de l’Armée syrienne libre composée de déserteurs.
18 août : les dirigeants occidentaux demandent le départ de Bachar al-Assad.
23 août : création en Turquie d’un Conseil national syrien regroupant une partie de l’opposition.
4 octobre : premier veto russo-chinois au Conseil de sécurité.
12 novembre : la Syrie est suspendue des travaux de la Ligue arabe.

2012
Février : offensive gouvernementale contre la ville de Homs.
4 février : second veto russo-chinois au Conseil de sécurité.
23 février : Kofi Annan nommé émissaire de l’ONU et de la Ligue arabe.
26 février : adoption par référendum d’une nouvelle constitution qui met fin à la suprématie du Baas.
Mars : des combats se déroulent désormais entre l’armée et les rebelles renforcés par des groupes intégristes musulmans.
12 avril : entrée en vigueur d’un cessez-le-feu qui ne sera pas respecté.
25 mai : massacre de Houla.
Juillet : début d’une offensive rebelle contre Damas et Alep.
18 juillet : trois hauts responsables de la sécurité sont tués dans un attentat à Damas.
19 juillet : troisième veto russo-chinois au Conseil de sécurité.
17 août : nomination d’un nouvel émissaire Lakhdar Brahimi.
Octobre : premiers incidents frontaliers entre la Turquie et la Syrie.
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